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AVANT-PROPOS 


J'ai formulé le premier mot de ce texte le 3 novembre 
2008, la veille d’un jour symbolique fort pour l’humanité, 
la veille d’un grand jour, la veille d’un jour pour l'Histoire. 
Le lendemain, Barack Obama était élu président des Etats- 
Unis d'Amérique, après une campagne légendaire dont la 
thématique s’est abreuvée aux sources transcendantales de 
l’histoire américaine : la liberté, la foi, l'espoir. 


J'ai lu Cheikh Anta Diop et milité dans les 
mouvements qui, tout au long des années 90, ont voulu 
fonder un optimisme africain reposant sur la réhabilitation 
de l’histoire autour de l'Egypte antique négro-africain. Il 
s’agissait à cette époque, de se donner de la fierté et de se 
gonfler d’un orgueil qui motiveraient et accompagneraient 
le sursaut du développement dans nos pays ainsi que la 
construction auto-assumée de notre histoire et de notre 
être-dans-le-monde. 


Mais je doute que nous y soyons parvenus. 


Aujourd’hui, Martin Luther King Jr., Nelson Mandela, 
Usain Bolt, Cheikh Anta Diop, Lewis Hamilton, Oprah 
Winfrey, Barack Obama se révèlent comme les piliers de 
la dignité noire et de la fierté kémite parmi les peuples, 
mais sans que leur rayonnement ne provoque un sursaut 
structurel tangible des Etats africains dans le monde. 


Le livre de Simon Nken pose avec une pertinence 
foudroyante le problème des ressources historiques du 
développement. 


Il répond à la question, comment est-on atrivé que, 
dans les moments historiques les plus calamiteux 
notamment la période qui va de la mort de Um Nyobè à 
aujourd’hui, des camerounais se soient enrichis de leurs 
prérogatives publiques et responsabilités politiques; en ont 
construit une fierté et un orgueil personnels, au point 
d’ériger une citoyenneté à deux vitesses en une tendance 
sociale dominante, et qui se caractérise au quotidien par 
l'écrasement et la périphérisation irréductibles des pauvres, 
le sadisme social, l’humiliation et l'indifférence face à 
l'ambiance de la misère, la cristallisation continue des 
privilégiés et des comportements prébendiers, etc. ? 


Comment est-on arrivé à cette sorte de schizophrénie 
sociale nationale, où cohabitent dans  l’injustice 
structuralisée d’un côté l’arrogance de l’enrichissement 
illégitime et illicite, l'impunité institutionnalisée, l’irres- 
ponsabilité et la désinvolture citoyennes, et de l’autre la 
désespérance, le pessimisme, la mort, la pauvreté, la 
misère, la fatalité de l’échec, autant de caractéristiques qui 
font moins du Cameroun que des Camerounais 
d’aujourd’hui, ce que Daniel Tarschys appelle la catégorie 
des « rations malchanceuses dans la spirale vicieuse du déclin, de la 
désorganisation et de la destruction » ? 


Comment en est-on arrivé à une nation à deux destins, 
avec une classe de parvenus qui peut mépriser et écraser 
les populations avec lesquelles ils partagent le même néant 
d'histoire, qui n’a que le mérite historique d’avoir créé ou 
profité d’un système inconséquent, narguant insoucieu- 
sement la conscience sociale ; dans un pays où à défaut 
d’avoir rien reçu de l’histoire, personne ne laisse aucun 
héritage citoyen à l’histoire ? 

Comment, dans un pays où il s’agissait de se mettre 
humblement à construire collectivement l’histoire, des 
gens ont-ils trouvé la force d’un orgueil social superficiel 
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et accidentel, au milieu d’une commune histoire de 
pauvreté et de misère ? 


Comment en est-on arrivé à oublier les questions, 
qu'ont fait nos ancêtres les plus proches, qu’ai-je fait pour 
mon pays, pour me nourrir, non d’un ofgueil pour 
Histoire universelle, mais d’un orgueil domestique dans 
ma propre et pauvre petite histoire individuelle ? 

Comment finalement, en est-on arrivé à cette époque 
où la grande criminalité la plus abjecte et l’abandonnement 
le plus dissolu aux ferveurs religieuses ont explosé et 
manifestent au modèle, la révolte permanente des 
pauvres ? 


Engelbert Mveng a écrit l'Histoire du Cameroun, en 1963. 
C’est une œuvre empreinte de bonne volonté et de totale 
bonne foi. Ceux qui l’ont lue ont une idée du Cameroun ; 
il y en à qui ont lu ceux qui l’ont lue, et eux aussi ont une 
idée du Cameroun. 


Mais par la suite, la lecture de l’histoire du monde a 
profondément muté, le regard contemporain de cette 
histoire s’est approfondi, et plusieurs autres travaux ont 
été conduits dont ceux d’Achille Mbèmbè sur La naissance 
du maquis dans le Sud-Cameroun où De la postcolonie, ou de 
Valéry Ossouf et Gaëlle Leroy, dans leur remarquable 
film-documentaire intitulé Cameroun : autopsie d'une indépen- 
dance. 


J'ai connu Simon Nken en 1991, à l’Université de 
Yaoundé. À l’époque, il commençait sa dernière année de 
Licence en histoire, alors que je rentrais en première année 
de philosophie. Mais l'intelligence immédiate de sa 
personnalité intellectuelle ne m’a véritablement été 
révélée, dix-sept ans après, que lorsqu'il m’a demandé 
d'écrire l’Avant-propos de son livre. À moi, en dépit de 
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mon enthousiasme, pourtant un modeste ami... Nken me 
semblait définitivement convaincu que seul un 
changement paradigmatique radical du discours intellec- 
tuel et politique, impulsée par les générations actuelles et 
éclairée par la figure du nationalisme fondateur, permettait 
de dessiner le destin sociopolitique authentique d’un Etat 
viable, dans un monde où seuls les Etats véritables, c'est- 
à-dire réconciliés avec leur histoire et quittes avec leur 
indépendance, écrivent l’histoire. 


En tant qu’ami, j'ai eu le privilège intellectuel de 
côtoyer le travail de Nken dont le présent ouvrage est 
l'aboutissement final. Je suis de ceux qui ont lu Mveng ; 
j'ai surtout lu les lecteurs de Mveng. Et je croyais en avoir 
construit une connaissance solide de l’histoire de mon 
pays. Mais il n’en était rien. 

Quelle est donc l’histoire du Cameroun, ou plutôt quel 
est le sens de l’histoire du Cameroun, mieux encore quels 
sont les enjeux de l’histoire du Cameroun ? C’est bien ici 
la vraie question, la juste interrogation. 


C’est cette problématisation qui cristallise la pertinence 
intellectuelle et sociopolitique de l’ouvrage de Simon 
Nken, à un moment où le Cameroun est indiscutablement 
arrivé depuis une quinzaine d’années, à la fin d’un 
moment vain de son histoire, et qu'il se cogne 
obsessionnellement la tête au mur de l’histoire qui 
interpelle sa mémoire, ses origines, la fondation primitive 
de son destin politique. 


J'ai appris des mutations et apports sociopolitiques 
contemporains que l’histoire du Cameroun est moins 
naïve que je ne la croyais, plus complexe, moins facile, 
plus profonde, plus riche, plus cruelle, plus problématique, 
plus potentielle. 
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J'ai surtout appris que Um Nyobè en est la tête de 
proue et surtout le sens et l'enjeu. C’est-à-dire le porte- 
fanion de référence, la grille de lecture et l'assurance 
symbolique de toute fondation historique réelle du 
Cameroun en tant qu’Etat. 


Hegel disait qu'aucun moment de l'Histoire n’est vain, 
dans la mesure où chaque moment participe comme tout 
autre, à l’accomplissement de l’Idée. Je suis d’accord. Mais 
à condition qu’à défaut d’être clairement conscient de ce 
qu'est l’Idée, l’on se donne le moyen d’une lisibilité 
efficace de l’Histoire, c’est-à-dire d’une construction 
assumée et projective de notre destin historique qui, à 
défaut de juger de la valeur spécifique des moments 
historiques, rende compte de l’apport effectif de chacun, 
de lactif réel de chacun, de leur passif, au processus de 
construction historique de l'Etat. 


Le temps des clarifications est plus que jamais arrivé. 
Au moment les Camerounais n'avaient jamais été autant 
conscients de leur échec, de la précarité du destin qui les 
guette, et par conséquent de la nécessité d'une refondation 
de l'Etat qui leur garantisse les conditions de création de 
leur bien-être. Cette urgente refondation n'est pas 
négociable et repose sur l'histoire. La question de l'histoire 
n'est donc ni une question aléatoire ni une préoccupation 
secondaire. C'est une question centrale, fondatrice et 
structurelle. Elle est politique avant d'être scientifique, et 
conditionne structurellement tout projet véritable de 
gouvernance et de développement efficace. L'éradication 
radicale de la corruption endémique et des schismes 
sociaux fondés sur la redistribution des privilèges (H. De 
Soto, dans L'autre sentier. La révolution de l'informel dans le 
Tiers-monde), par exemple, en dépend. Tout comme la 
démocratie, la citoyenneté, la liberté, la justice, ou la mise 
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en place d'une gouvernance et même d'une science et 
d'une technologie véritablement efficaces qui soient 
fonction d'une compréhension intime de nos réalités et 
qui répondent aux besoins réels des populations et de 
l'Etat. 


C'est à ce travail de clarification historique que s'est 
consacté et participe le présent ouvrage L'UPC. De /4 
solidarité idéologique à la division stratégique. 1948-1962. En 
tant qu'il éclaire la trajectoire accidentée du nationalisme 
étatique camerounais, cette publication de première 
importance nourrit ainsi le dessein d'encourager 
l'organisation d'un débat politique national courageux, 
franc et radical, c'est-à-dire qui éclaire et dépasse la 
proclamation d'une confuse "reconnaissance éternelle" de 
héros anonymes, et s'attelle à la construction de ce qui 
doit se présenter comme une révolution structurelle, 
création méthodique et progressive d'une nation 
camerounaise véritablement indépendante dont l'existence 
est appelée à manifester l'originalité et l'endogenéité des 
options vitales ainsi que des choix stratégiques des 
Camerounais pour le Cameroun. De ce point de vue, le 
livre de Simon Nken est autant une œuvre de science 
qu'une contribution citoyenne de bonne volonté à 
l'édification des fondations de tout projet durable de 
développement social et économique de notre pays. 


Les vicissitudes de l’histoire récente du Cameroun ont 
dénaturé l’histoire du nationalisme historique camerou- 
nais, le nationalisme de Um Nyobè dont Nelson Mandela 
parle avec curiosité et enthousiasme dans sa célèbre 
autobiographie, À ong walk to freedom. Mais la figure de 
Um, le destin de Um, l’œuvre de Um, n’ont pas changé ; 
ils n’ont pas été érodés par les intentions négationnistes et 
arbitraires de l’histoire postcoloniale et récente du 
Cameroun. 
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L'UPC de Um était une intention essentielle et 
profonde, trempée du type de légitimité incontestable que 
PHistoire retient, et qui ne s’embarrasse pas de jugements. 
C'était un cri, un réflexe naturel, vrai, venu des tréfonds de 
âme camerounaise, de ce que voulait et devait être l'Etat 
nouveau, du Cameroun d’hier, de la nation des citoyens 
d’aujourd’hui et de demain. 


D’autres nations peuvent se targuer d’un panthéon 
national fourni, c’est-à-dire d’un ensemble de 
personnalités dont lesprit et l’œuvre, socialement et 
officiellement reconnus pour leur impact structurant, ont 
légué un héritage incontestablement riche et positif, à fort 
potentiel d’énergie à leur communauté nationale, et qui 
comme un socle, soutient et cristallise le progrès et les 
avancées du pays et de la société ; et qui comme un 
gardien, discipline et veille sur l’intégration sociale, sur la 
citoyenneté et sur le comportement politique des gens, sur 
la construction du destin collectif. 


Et nous, et le Cameroun ? 


Le travail de Nken est une quête d’essence, d'identité 
et de substance politique, dans les ressources historiques 
du pays ; toutes choses qui ont tant manqué au Cameroun 
qui, avec le négationnisme postcolonial post-Um, semblait 
très tôt fatalement condamné à la catastrophe actuelle 
d’un Etat bloqué et égaré, d’une société désespérée. A 
défaut d’être un vide politique. 


En traitant ainsi qu’il l’a fait, des rapports conflictuels 
entre le nationalisme camerounais et les forces coloniales, 
ouvrage du Dr Nken n’éclaire pas seulement l’histoire 
aux fondements de l'Etat, il veut combler un cruel déficit 
des dieux pour notre histoire: il défriche l’épaisse 
broussaille de notre petite histoire, pour découvrir les 
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ressources historiques du développement, la source 
symbolique, idéologique et même spirituelle qui seule peut 
créer, motiver et soutenir durablement d’autres ressources 
historiques authentiques de référence, d’autres sources 
symboliques de développement, et porter le déploiement 
du Cameroun comme une véritable entité politique et 
sociale viable. 


Aujourd’hui, le Cameroun spasmodique exprime plus 
que jamais le besoin de ses fondations. Le souffle de 
l'esprit du nationalisme des années cinquante doit donner 
l'espoir. Et la question lancinante demeure intacte : qui 
donc, comme le cousin Américain du 4 novembre 2008, 
aura la clairvoyance et le courage politique au moins de 
porter cette fondation ? 


NLEND V Georges Boniface 
Analyste politiste 
Université de Neuchîtel 
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PREFACE 


L'Union des Populations du Cameroun (’UPC) aura 
certainement été l’un des Mouvements nationalistes 
africains qui cristallisèrent le plus l’attention des autorités 
politiques et religieuses de la France au lendemain de la 
deuxième guerre mondiale. Une certaine opinion 
suffisamment représentée n’hésite pas à faire des rappro- 
chements entre ce mouvement nationaliste camerounais et 
le Front de Libération National (FIN) algérien. Ces deux 
mouvements, éclatés presque au même moment, avec une 
détermination indomptable dans la revendication de 
Pindépendance de leur pays respectif, suscitèrent de la part 
des autorités politiques de la France une véritable stratégie 
de guerre avec tout ce que cela suppose comme 
mobilisation militaire et perte en vies humaines surtout du 
côté de ceux qui, en plus de n'avoir encore aucune 
expérience dans l’art de la polémologie moderne, étaient 
loin de pouvoir disposer des moyens aussi bien matériels 
que financiers et humains pour faire face à une pareille 
confrontation. 


Le contexte dans lequel ces deux mouvements 
apparurent sur l’échiquier politique international permet 
de comprendre cette réaction vigoureuse des autorités 
françaises. Jusqu’à l'éclatement de la deuxième guerre 
mondiale, elles géraient et administraient en toute 
quiétude leurs différentes possessions essaimées dans leur 
vaste empire colonial, que ce fût en Afrique, en Asie où 
ailleurs. Or voilà que les évènements enregistrés au cours 
de la guerre créèrent une situation de totale incertitude 
quant à l'avenir de cet empire. Et l’on entendit le grand 


timonier de l’ensemble, le Général de Gaulle, à l’ouverture 
de la Conférence africaine française de Brazzaville de 
1944, convoquée précisément dans le but si non de 
prévenir tous les effets dommageables que pourrait 
induire cette guerre, du moins de les contenir à volonté, 
l’on entendit donc le Général de Gaulle méditer pour ainsi 
dire à haute voix dans ces propos immortalisés par Joseph 
Ki-Zerbo (1972, p.498): «sous l’action des forces 
psychiques que la guerre a déclenchées, chaque 
population, chaque individu lève la tête, regarde au-delà 
du jour et s'interroge sur son destin ». 


Ce destin ne pouvait évidemment être, pour tous les 
peuples soumis jusque-là à la domination d’autres peuples, 
que l'indépendance dans sa triple composante socio- 
politique, socio-économique et socio-culturelle. Les 
conclusions de la Conférence de Brazzaville devaient 
précisément conjurer de telles éventualités par tous les 
moyens. L'administrateur en chef des colonies, Delmas, 
tint à prévenir, fermement et sans équivoque, tous les 
participants aux assises de Brazzaville, et à travers eux à 
tous les colonisés de l'empire, que toute velléité dans le 
sens de l’indépendance était à exclure et constituerai 
immanquablement un asus belli: «les fins de l’œuvre de 
civilisation accomplie par la France dans les colonies, 
martela-t-il, écartent toute idée d’autonomie, toute idée 
d'évolution hors du bloc français de l’empire. La 
constitution éventuelle, même lointaine, de se/government 
dans les colonies, est à écarter » (in Ibid., p.499). 


Les ondes de ce discours s’étaient à peine dissipées que 
les autorités de l'empire firent la douloureuse expérience 
de Diën Biën Phu (1954). Les nationalistes du Viét-minh 
étaient parvenus à obliger la puissante garnison française 
installée à ce poste stratégique à capituler. Les hautes 
autorités françaises étaient encore occupées à difficilement 
digérer les conséquences de cette estocade que les 
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nationalistes camerounais, regroupés au sein de /'Union des 
Populations du Cameroun (UPO), se décidèrent de leur porter 
à leur tour la leur estocade en demandant résolument et 
irrévocablement l'indépendance de leur pays. Leur 
détermination à obtenir cette indépendance dans sa forme 
propre et non sous quelque forme biaisée que ce fût aura 
valu le qualificatif de Radical Nationalism, UPC Rebellion que 
Richard A. Joseph choisit comme titre de l’étude qu’il leur 
consacra en 1977. Si on se rappelle que cette estocade 
camerounaise fut concomitante avec cette autre venue des 
éléments nationalistes algériens regroupés dans le 
Mouvement de Libération Nationak (FLN), l’on doit 
comprendre d’une part pourquoi les observateurs avertis 
ont souvent rapproché les deux mouvements, de l’autre 
pourquoi les hautes autorités françaises ont senti la 
nécessité de se mettre en un véritable état de guerre pour 
absolument enrayer l’un et l’autre. Il était extrêmement 
dangereux, pour l’avenir des intérêts surtout économiques 
de la France, de laisser l’exemple vietnamien se reproduire 
en Afrique. 


L'opinion tant nationale qu’internationale aura 
naturellement été très attentive, en ces années cinquante- 
soixante, à ces enjeux qui opposaient, d’une façon 
tragique, d’un côté des Camerounais, tous relativement 
jeunes, sans grande expérience ni grands moyens soit 
d'attaque, soit de défense, néanmoins résolument 
déterminés, regroupés dans le Radical Nationalism, à 
obtenir, coûte que coûte, l’indépendance vraie de leur 
pays ; de l’autre, la grande France aux moyens colossaux 
aussi bien en armes qu’en hommes versés dans l’art 
polémologique. On comprend dès lors qu’à la suite de 
étude de Richard A. Joseph, et celles de quelques autres 
analystes et auteurs de sa génération, les rayons des 
bibliothèques et des librairies ne désemplissent plus des 
études consacrées, tantôt par les nationaux, tantôt par des 
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non nationaux à un aspect ou à un autre de ce mouvement 
tôt mué en parti politique par la force des circonstances. 

Le risque souvent encouru en de pareils cas par les 
différents chercheurs et auteurs, c’est de s’ériger en seul 
administrateur scientifique de cette formation politique 
camerounaise, en oubliant bonnement ce précieux avis du 
professeur Raymond Mauny : «il est difficile pour tout 
homme, qu’il soit Européen, Africain ou autre, d’être 
entièrement objectif. Sans même s’en rendre compte, on 
réagit comme citoyen d’un pays donné, d’une «race » 
donnée, professant une religion, une idée philosophique 
ou politique donnée, appartenant à une certaine classe 
sociale, à une génération etc. ». Qu'est-ce à dire ? Tout 
simplement que c’est à tord qu’on entreprendrait la lecture 
de l'étude de Monsieur Simon Nken avec la logique du 
déjà lu parce qu’on est au fait de publications des 
nationaux et des non nationaux sur /'Union des Populations 
du Cameroun FUPO). 

Nous n’apprenons rien à quiconque s'intéresse aux 
choses de l’esprit et au développement de la science dans 
quelque domaine que ce soit que ce développement se fait 
par cercles concentriques s’imbriquant l’un dans l’autre et 
se continuant l’un l’autre. Monsieur Nken n’aura donc pas 
totalement manqué de se prononcer, à sa manière, sur 
certains aspects sur lesquels ses devanciers se seront déjà 
prononcés. Il en est ainsi par exemple de la chronologie 
des évènements ; des circonstances qui ont favorisé la 
naissance de l’'UPC en 1948 dans un contexte socio- 
historique caractérisé d’une part par les exactions des 
autorités coloniales en place, de l’autre par les effets 
induits des recommandations de la Conférence africaine 
française de Brazzaville de 1944; de la rapidité avec 
laquelle le mouvement s’est solidement implanté dans le 
pays, non sans les réels efforts d’obstruction des autorités 
administratives et religieuses ; de la réaction d’abord 
feutrée puis bruyante et brutale des premières ; des prises 
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de position officielles des secondes sous le manteau de 
lanticommunisme. 

L’auteur aura voulu apporter sa touche particulière sur 
un aspect qui n’aura pas suffisamment retenu l'attention 
de ses prédécesseurs et qui est pourtant indispensable 
pour comprendre la vie ou le déclin de toute institution, si 
nous convenons avec le spécialiste de l’histoire des 
institutions, Jacques Ellul, que « toute institution ne vaut 
que par les hommes qui les animent ». Cette spécificité se 
lit déjà en filigrane dans le titre de l’étude : La gestion de 
l'UPC : de la solidarité idéologique à la diversion stratégique des 
cadres du Mouvement nationaliste camerounais. 

L'intérêt de cet aspect doit permettre de s’expliquer 
aujourd’hui d’abord pourquoi l’'UPC n’est pas parvenue à 
ses fins telles qu’elle les avait envisagées, ensuite pourquoi 
présente-t-elle le polycéphalisme actuel ? Il est indéniable 
que le harcèlement, l’encerclement, les trahisons et les 
matraquages subis de la part des hautes autorités 
françaises avec la complicité intéressée de leurs clients 
locaux n'étaient pas de nature à lui laisser quelque espace 
de survie que ce fût. On peut néanmoins se demander si 
cela n'aurait pas été possible au cas où la solidarité 
idéologique des cadres et, par ricochet, des acteurs s'était 
traduite dans une solide solidarité stratégique. 
Malheureusement ce ne fut pas le cas. Les cadres du Parti 
persistèrent dans leurs diversions stratégiques non sans la 
recherche de quelque positionnement politique ou 
seulement de quelque intérêt socio-matériel, quand ce 
n’est pas les deux à la fois. L'étude de Monsieur Simon 
Nken ouvre ainsi de nouvelles perspectives qui actualisent 
en lapprofondissant la connaissance de ce mouvement 
nationaliste camerounais dont les marques restent 
indélébiles, à leur manière, dans l’histoire du Cameroun. 

Pr Fabien Kange Ewane 
Historien-Université de Yaounde I 
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SOURCE : Centre Géographique National du Cameroun, 1960 


ABREVIATIONS ET ACRONYMES 


ÂAEF : Afrique équatoriale française 

ALCAM : Assemblée législative du Cameroun 
ALNK : Armée de libération nationale du Kamerun 
ANY : Archives nationales de Yaoundé 

AOF : Afrique occidentale française 

ARCAM : Assemblée représentative du Cameroun 
ASCOCAM : Association des colons du Cameroun 
ATCAM : Assemblée territoriale du Cameroun 
BMM : Brigade mobile mixte 

BDC : Bloc démocratique du Cameroun 

BNP : Bureau National Provisoire 

CR : Comité révolutionnaire 


CADN :Centre des archives diplomatiques de Nantes 
CAOM : Centre d’archives d'Outre-Mer 
CFAO : Compagnie française et d'Outre-Mer 


CGT : Confédération générale des travailleurs 

CNO : Comité national d’organisation 

DOM -— TOM : Département et Territoire d’Outre- mer 
ESOCAM : Evolution sociale du Cameroun 

FPUP : Front Populaire pour l’Unité et la Paix 

GOES : Groupement d’organisation d’Eséka 
INDECAM : Indépendants du Cameroun 

JDC : Jeunesse démocratique du Cameroun 


JEUCAFRA : Jeunesse camerounaise française 


KNDP : Kamerun National Democratic Party 
KUNC : Kamerun United National Congress 
OK : One Kamerun 

ONU : Organisation des Nations Unies 

PC : Parti communiste 

PCEF : Parti communiste français 

PPK : Parti populaire kamerounais 

RACAM : Rassemblement camerounais 

RDA : Rassemblement démocratique africain 
RENAICAM : Renaissance du Cameroun 
SABL : Secrétariat administratif et bureau de liaison 
SDN : Société des nations 

UC : Union camerounaise 

UNC : Union nationale camerounaise 
UNICAFRA : Union camerounaise française 
UPC : Union des populations du Cameroun 
USC : Union sociale camerounaise 


USCC : Union des syndicats confédérés du Cameroun 


UNEC : Union nationale des étudiants du Cameroun 
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INTRODUCTION 


La décolonisation à été pour l'Afrique la période 
majeure d’une prise de conscience nationale des peuples. 
Aussi a-t-elle entraîné la naissance des mouvements 
politiques qui n’ont pas tardé à se greffer sur les enjeux 
idéologiques ayant agité le monde au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale. Parmi les multiples 
associations qui ont émergé dans le Cameroun français? à 


2 Les luttes pour l'indépendance se sont développées dans la plupart des 
colonies en Afrique, au moment où le monde sortait à peine de la 
Deuxième Guerre mondiale et se préparait à rentrer dans la Guerre 
froide qui allait opposer les pays communistes amenés par l’Union 
soviétique et la Chine, aux pays occidentaux capitalistes. Dans ce 
contexte de tension internationale, toute velléité de démarcation des 
puissances coloniales, elles- mêmes parties prenantes du bloc Occidental, 
était immédiatement interprétée à la lumière de ces antagonismes 
planétaires bipolaires. 

3 Après la Guerre 1914-1918, le Cameroun connut une partition, 
amorcée par les consultations entre les généraux Dobell, pour la grande 
Bretagne, et Aymerich pour la France, après la défaite allemande au 
Cameroun. Le partage effectif de l’ancien Kowerun allemand aboutit au 
découpage de deux tranches orientale et méridionale du pays qui furent 
rendues à l’Afrique Equatoriale française (A.E.F), alors que le reste fut 
partagé en deux mandats internationaux confiés respectivement à la 
France (433 206 km2), soit les 4/5è du territoire, et à la Grande 
Bretagne, 76 135 km2 constitués par deux bandes isolées en bordure de 
la Nigéria, soit 30 800km2 pour la région septentrionale, et 45 325 km2 
pour la région méridionale. 

A l'issue de la Deuxième Guerre mondiale, le régime de tutelle remplaça 
celui du mandat, et les anciens territoires sous-mandat furent placés sous 
ce nouveau régime de tutelle - ce qui fut par conséquent le cas du 
Cameroun jusqu’à son accession à l'indépendance le 1° janvier 1960. La 
Situation ainsi créée faisait du Cameroun, comme du Togo, non pas une 
colonie française comme les autres possessions françaises d'Afrique 
noire, mais un territoire sous tutelle sur lequel la France ne devait exercer 


la suite de la Conférence de Brazzaville, l’Union des 
Populations du Cameroun (UPC) s’est particulièrement 
distinguée dès sa naissance, en 1948, par son programme 
indépendantiste. Sous la houlette d’une équipe de jeunes 
dirigeants enthousiastes, et polarisés sur l'idéologie de la 
libération et de l’indépendance, l'UPC a mis sur pied une 
stratégie d'encadrement systématique des couches 
populaires qui a favorisé son enracinement durable et plus 
ou moins total sur l’ensemble du territoire camerounais. 
Mais très vite, son activisme a rencontré l’hostilité d’une 
administration coloniale jacobine réfractaire aux idées 
autonomistess. C’est ainsi que le 13 juillet 1955, PUPC a 


qu'un mandat provisoire pour le compte des Nations Unies. Pour un 
approfondissement de cet aspect, lire Engelbert Mveng, Histoire du 
Cameroun, Paris, Présence africaine, 1963, 553 p.; ou encore Adalbert 
Ovwona, « À l'aube du nationalisme camerounais », Revue française d'histoire 
d'Outre-mer, 3° trimestre, 1963 ; Jean Imbert, Le Cameroun, Paris, P.UE., 
1973. ; B. Lembezat, Le Cameroun, Paris, Nouvelles Editions Latines, 
1964... 

4 La Conférence de Brazzaville, organisée en janvier 1944 par la France 
libre, était une réponse subtile à l’anticolonialisme américano-russe, mais 
aussi une reconnaissance de l'effort de guerre africain aux côtés de la 
France. Ouverte le 30 janvier 1944, elle a rassemblé dix huit gouverneurs 
d'Afrique autour du général de Gaulle, qui écarta toute idée d’autonomie 
hors du bloc français, mais concéda de sensibles réformes progressistes 
dont la suppression de lindigénat, du travail forcé et 
l’institutionnalisation du syndicalisme ; celui-ci ne tardera pas à ouvrir la 
voie à la naissance des partis politiques. 

5 « La Constitution du 27 octobre 1946 et le discours du général de 
Gaulle à Brazzaville (30 janvier 1944) et à Constantine (11 décembre 
1943), expriment une réelle volonté d’innovation. Le préambule de la 
Constitution affirme en effet “ /4 rébudiation de tout système colonial fondé sur 
l'arbitraire”. Mais le nouveau cadre juridique de l'Empire, l'Union 
française, se révèle une construction bâtarde et timorée. Plus que jamais, 
la classe politique demeure attachée à une conception jacobine de la 
République, une et indivisible où toute évolution est confondue avec la 
menace d’une sécession. D’où la répression brutale et disproportionnée 
qui frappe les manifestations de Sétif en Algérie (mai 1945) et 
l'insurrection de Madagascar au printemps (1947) ». Cf. Bernard Droz, 
Les décolonisations, Paris, Seuil, 1996, p. 63. 
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été frappée d'interdiction, à la suite des émeutes survenues 
deux mois plus tôt, en mai 1955. 


Cette interdiction marqua pour le parti indépendantiste 
une phase d’existence clandestine et particulièrement 
trouble qui lui fût fatale. En effet, l'assassinat de son 
leader charismatique, Ruben Um Nyobè, le 13 septembre 
1958, a mis en lumière les dissensions internes qui en se 
radicalisant, ont fini par provoquer la scission du 
mouvement nationaliste. L’UPC en était devenue un parti 
bicéphale, tiraillé entre ses militants de l’intérieur et ceux 
de lextérieuré. Les multiples tentatives de conciliation 
entre les différents cadres se sont toutes soldées par un 
échec. L’ultime tentative de 1962, à l’occasion du congrès 
de Yaoundé, achevait la démonstration de l’opposition des 
fractions rivales, alors que le Cameroun accédait à 
lindépendance, quelques mois plus tôt, le 1: janvier 1960, 
sous la conduite des forces antinationalistes ayant reçu 
lonction de la France, l’ancienne puissance tutélaire. 


La présente étude couvre une période de quatorze 
années, allant de 1948, date de la création de l’'UPC à 
Douala, à 1962, année au cours de laquelle lUPC organisa 
un congrès de réconciliation mais qui n’eût aucune suite 
significative, mais également année durant laquelle le 
multipartisme fut interdit au Cameroun : tous les partis 
furent invités à se dissoudre au sein du parti unique de 
Etat, l’Union Camerounaise (UC). Dans cette frange 
chronologique, il s’agit de comprendre et d’expliquer les 
mécanismes de gestion organisationnelle et fonctionnelle 
de PUPC, c’est-à-dire, d’appréhender l’envergure de 
Paction réalisée par les cadres du parti, de déterminer la 
philosophie des leaders du parti nationaliste camerounais, 
en établissant la nature de leurs apports et contributions 


6 Il s’agit respectivement des militants qui résident dans le Cameroun 
sous administration française et de ceux qui se sont exilés dans le 
Cameroun sous administration anglaise. 
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spécifiques, en termes d’impulsions ou de changements 
qu’ils ont provoqués aussi bien dans leurs propres 
trajectoires, dans leur vie, que dans le paysage politique 
camerounais ou dans les substrats culturels et symboliques 
dans lesquels s'inscrivent leur pensée et leur action. 


Cette démarche permet de montrer en quoi PUPC 
constituait en son temps, une structure d'élaboration de 
décisions stratégiques, d’encadrement et d’éducation réelle 
des masses, ainsi qu’un mouvement de combat et de 
résistance face au pouvoir colonial. Autrement dit, la 
présente investigation vise à saisir les dynamiques qui 
furent propres à l’'UPC dans la perspective de la 
réunification et de l'indépendance du Cameroun, et 
incidemment comprendre les errements et les multiples 
récupérations politiciennes dont ce parti fut l’objet dès la 
fin de la période coloniale. 


Ensuite, étudier ce que furent les modes de gestion de 
PUPC à cette époque, semble d’une importance 
déterminante, dans la mesure où l’histoire de ce parti 
participe non seulement à la permanence symbolique de 
l'existence du Cameroun en tant qu'Etat, mais aussi au 
patrimoine commun de l’histoire institutionnelle et 
politique du Cameroun, et de tous les Camerounais. En 
effet, malgré les diverses controverses dont elle à fait 
l'objet, l'UPC reste une icône significative dans le 
processus de gestation de l'univers des organisations 
politiques partisanes, dans la période sous administration 
coloniale, en Afrique noire au sud du Sahara. Elle à été et 
demeure aujourd’hui encore, l’un des mouvements 
nationalistes les plus fascinants, comparé au modèle 
dominant des mouvements en Afrique noire, par le fait 
qu’elle ait fini par cristalliser l'avant-garde de la dynamique 
de résistance à la politique assimilationniste de la France 
en Afrique noire après 1949. 
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Mais l’action de PUPC ne présente pas moins une 
ambivalence : autant le parti s’est employé à demander la 
réunification des deux territoires camerounais sous 
administration française et britannique, insistant sur la 
vulgarisation auprès des masses camerounaises de l’idée 
que le colonialisme était fondé sur l'exploitation 
capitaliste, autant elle à entretenu des liens avec le PCF et 
les syndicats d’obédience communiste relatifs à 
l'affrontement des deux blocs de l'Est et de l'Ouest, 
d'avec lesquels — pour prouver son sens des 
«responsabilités » et sa « loyauté » - elle s’était abstenue de 
rompre, malgré limpact négatif que ces liaisons 
présentaient dans la gestion des enjeux stratégiques 
mondiaux. 


De ce point de vue, cette étude de la gestion de l'UPC 
comporte un intérêt heuristique et pédagogique 
d'importance, dans la mesure où elle permettrait de 
comprendre les raisons des déchirements endémiques 
internes du parti nationaliste camerounais, c’est-à-dire 
pourquoi jusqu’à ce jour, depuis sa réhabilitation en 1990 
à la faveur du retour au multipartisme au Cameroun’, 
PUPC n’a pu évacuer ses contradictions fonctionnelles 
internes, et ce nonobstant plusieurs tentatives de 
réconciliation. 


Enfin, étudier la dynamique de gestion interne de 
PUPC durant cette période, peut apparaître comme 
novatrice, dans la mesure où elle permet d'illustrer les 
procédures d’action que le parti indépendantiste inventait 
et mettait en place, les conflits issus de la mise en œuvre 
de ces procédures ainsi que la capacité dont les dirigeants 


7 Le gouvernement de Paul Biya, qui succéda à Ahidjo en 1982, fit face à 
une grave crise sociale et politique. Et le 6 décembre 1990, le projet 
portant sur l’instauration du multipartisme fut adopté. Une quarantaine 
de partis fut créée en 1991. Le Cameroun retrouvait ainsi une situation 
qu’il avait connue entre 1948-1962. 
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du parti firent preuve dans la négociation de ces conflits. 
En somme, cette étude permet de comprendre les raisons 
de l’enracinement de l’UPC dans la conscience historique 
des Camerounais et de l'admiration que ses cadres 
dirigeants marquent dans l’histoire et la conscience 
collective du Cameroun, une UPC à « l'âme immortelle dont le 
nom à lui seul résonne, l'indépendance, la réunification ©. De 
même, il conviendrait de voir également en quoi le 
souvenir du parti nationaliste reste aussi associé à une 
époque tragique, caractérisée par les troubles sanglants 
dans ses principaux fiefs d’implantation dans le pays. 


De nombreux travaux ont été réalisés sur l’UPC, mais 
tous se sont orientés vers les problématiques qui ne se 
consacraient pas essentiellement à l’auscultation de sa 
gestion interne. Cependant, l'ouvrage intitulé Le mouvement 
nationaliste au Cameroun, de Joseph Richard, semble être, de 
l'avis de la plupart des chercheurs”, le maître-ouvrage, en 
tout cas le plus pertinent à ce sujet. Expliquant l’histoire 
du mouvement nationaliste camerounais, Richard y 
présente les activités du parti, de sa création à 
l'indépendance. Il s’appesantit sur l’évolution du parti, son 
implantation dans le territoire national et ses objectifs. 
Mais tout en s’attachant à étudier les jeux contradictoires 
des différentes forces coloniales qui ont acculé l’'UPC vers 
une lutte armée qu’elle n’aurait ni voulue ni préparée, cette 
étude de référence ne fait pas de l’environnement 
organisationnel et fonctionnel interne du parti, sa 
principale préoccupation. 

Dans le même ordre d'idées, on peut citer Achille 
Mbembe qui a publié plusieurs ouvrages sur PUPC, et 
dont l’un des plus marquants est La naissance du maquis dans 
le Sud-Cameroun (1920-1960) : esquisse d'une anthropologie 


8 L’Effort camerounais, 1° octobre 1961. 
° Richard Joseph, Le mouvement nationaliste au Cameroun, Paris, Karthala, 
1987, 414 p. 
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historique de l'indiscipline 9 Dans cette étude, l’auteur 
présente l’UPC, de ses fondations à l’année 1960. Il insiste 
surtout sur l’organisation clandestine et la lutte armée du 
mouvement nationaliste camerounais. Il montre 
comment, par le biais de pratiques multiformes, les 
upécistes!l se sont constitués à la fois comme sujets 
exerçant et subissant des relations du pouvoir et comme 
agents moraux de leurs actions. Il examine également avec 
insistance l'impact de cette activité de lPUPC dans 
l’imaginaire autochtone, dans tous les domaines de la vie 
quotidienne. Mais là aussi, l’auteur ne s’est pas 
particulièrement intéressé aux mécanismes ayant 
caractérisé la gestion interne du mouvement nationaliste 
de cette époque. 


Dans son ouvrage L'UPC: une révolution manquée? ? 
Abel Eyinga enrichit la documentation relative au sujet. 
En effet, son ouvrage présente le mérite réel d’examiner la 
situation de clandestinité des cadres du parti au Cameroun 
britannique, de 1955 à 1957, mais cette analyse s’avère être 
faite assez sommairement dans cette région du Cameroun. 
Cependant, l’auteur suggère une incursion dans la 
problématique managériale du parti, notamment par la 
présentation des implications du retour d’Ernest Ouandié 
en 1961 et la création du « front de l'Ouest ». Il en étudie 
notamment les antagonismes des clans formés par les 
cadres exilés, durant la période 1962 à 1970, aire 
chronologique exclue du champ d’étude. 


Dans sa thèse de doctorat intitulée L'UPC et la presse 
française : essais sur les rapports entre les intérêts coloniaux et 


10 Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le Sud-Cameroun (1920- 
1960), Paris, Karthala, 1996, 431p. 

Appellation donnée aux militants de l'UPC. 

12 Abel Eyinga, L'UPC : une révolution manquée? Paris, édition Chaka, 
1991, 356 p. 
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l'opinion publique métropolitaine Jean Jacques Vigoureux 
tente d’expliquer les influences idéologiques et politiques 
vécues par l'UPC à travers la presse. L'auteur fonde son 
analyse sur un corpus de presses représentant l’ensemble 
des tendances de droite comme de gauche, et mène une 
analyse de la littérature de la politique coloniale de cette 
époque. L'auteur souligne la place essentielle des journaux 
métropolitains, dans le soutien de l’action upéciste et dans 
la contre-propagande. Mais, là encore, le fonctionnement 
du parti n’est pas le champ d'étude. 


Un autre ouvrage, La vérité du comité révolutionnaire, 
publié par le comité directeur de PUPC en exil, relate les 
complots, les calomnies et les antagonismes qui ont 
caractérisé les rapports entre les différents clans du parti. 
Cet opuscule manifeste l'aspect dyarchique du parti dans 
la clandestinité. 


Plusieurs autres travaux peuvent être mentionnés, 
notamment des essais et thèses, mais dont l’approche, 
comme ceux cités plus haut, rentre plus ou moins dans le 
champ d'investigation de cette étude. Abraham 
Ngueukam Tientcheu par exemple, traite des Srarégies 
coloniales de lutte contre les mouvements nationalistes africains : cas 
de lUPC5 Il consacre son analyse aux méthodes utilisées 
par le pouvoir colonial pour entraver le fonctionnement 
du mouvement nationaliste camerounais. Son étude 
concerne exclusivement la période coloniale. 


13Jean Jacques Vigoureux, L'UPC et la presse française : essai sur les rapports 
entre les intérêts coloniaux et l'opinion métropolitaine, thèse de doctorat en 
histoire (directeur Catherine Coquery-Vidrovitch), Université de Paris 7, 
1975, 465 p. 

14 UPC, La vérité sur le Comité Révolutionnaire, édité par l'imprimerie spéciale 
de l UPC, Accra, 1963, 40 p. 

15 Nguekam Tientcheu, Les stratégies coloniales de luttes contre les mouvements 
nationalistes africains : cas de l'Union des Populations du Cameroun (UPC), thèse 
de doctorat en sociologie, directeur Jean Marie Vincent, Université de 
Paris 8, 1980, 557 p. 
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Jean Paul Kegne Nguemo s'intéresse quant à lui, à ce 
qu'il appelle Les stratégies françaises de pacification : cas de la 
Sanaga Maritime. L'intérêt de l’auteur se focalise sur la 
description des méthodes et pratiques du «Comité 
National d’Organisation », organe paramilitaire de l'UPC, 
ainsi que sur les stratégies mises en place par le pouvoir 
colonial pour venir à bout de la résistance upéciste. 


Enfin, dans un article intitulé Use décolonisation 
confisquée?Perspectives sur la décolonisation du Cameroun sous 
tutelle de la France 1955-1960, Marc Michel analyse la 
décolonisation du Cameroun sous le prisme de l’'UPC, en 
tant que principal parti revendiquant l'indépendance de ce 
territoire. L'auteur examine la violence qui a marqué cette 
phase de l’histoire camerounaise, et s’attache à démontrer 
la stratégie de lUPC dans le choix de l’option de la 
violence. Par ailleurs, il explore les causes de 
Paffaiblissement de ce parti, et explique les raisons de la 
perte par celui-ci du contrôle du jeune Etat, à l’aube de 
indépendance. Toutefois, Marc Michel n’aborde ni les 
controverses internes des cadres du parti indépendantiste, 
ni les illusions d’ouvertures vers l'UPC entreprises par le 
pouvoir colonial à des fins de politique politicienne. Et 
précisément, ces différentes zones d’ombre rentrent dans 
le cadre de la présente étude menée sur la gestion interne 
de PUPC. 


En effet, au-delà des entraves administratives et 
des «stratégies de répressions» tant évoquées dans 
d’autres études, il s’agit de cerner quelles sont les causes 
internes de la désagrégation du parti indépendantiste 
camerounais. On peut envisager l'échec politique de 


16 Kegne Nguemo J., Les stratégies française de pacification : cas de la Sanaga 
Maritime au Cameroun, thèse de doctorat en sociologie(1956-1958), directeur Joxe 
Alain, Paris, EHESS, 1996, 425 p. 

17 Marc Michel, «La décolonisation confisquée ? Perspectives sur la 
décolonisation du Cameroun sous tutelle de la France 1955-1960 » in 
Revue Française d'Histoire d'Outre-mer, 2è%e semestre 1999, pp. 229-258. 
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lUPC en retenant comme postulat d’analyse ses propres 
dysfonctionnements. Dans ce cas, on est en droit de se 
demander si ce parti était suffisamment homogène, 
structurellement bien organisé et géré, ou stratégiquement 
bien orienté vers les perspectives pertinentes de l’époque, 
pour opposer à l’administration française un rapport de 
force triomphant. Dès lors, il conviendrait de voir tout le 
processus de changements intervenus entre lunité 
originelle et l'émergence des rivalités fratricides qui 
perdurent jusqu’à ce jour. Par ailleurs, on peut se 
demander également si la fragmentation du parti en clans 
rivaux n’a pas été le produit de divergences d’approches 
idéologiques, stratégiques ou tactiques entre les dirigeants, 
ou simplement de la vénalité de cadres ambitieux 
instrumentalisés par le pouvoir colonial. 


Dans cette dernière optique, on essaiera de voir 
comment après sa dissolution en 1955, lUPC tentera de 
réinvestir le champ politique pour influencer la marche du 
Cameroun vers l'indépendance. Dès lors, dans quelle 
mesure l'assassinat de Ruben Um Nyobè a-t-il affecté 
l’organisation et la gestion du parti? Quelle à été le 
fondement des dissensions récurrentes entre l«aile 
intérieure» et  l«aile extérieure» du parti 
indépendantiste ? Au demeurant, les dysfonctionnements 
internes de l’'UPC ont-ils été si majeurs au point que 
l'emprise sur le processus politique du pays soit passé aux 
mains des antinationalistes le 1e janvier 1960 ? Toujours 
est-il qu’il s’avère intéressant de s'interroger sur la nature 
de l’irruption de « l’Union sacrée » des forces nationalistes 
dans l’espace politique laissé par l’'UPC, par où lon se 
demande s’il s’agissait pour son initiateur, Paul Soppo 
Priso, d’une tentative de récupération ou plutôt d’un 
véritable ancrage au nationalisme radical. 


C’est ce faisceau d’interrogations qui oriente cette 
étude qui s’étale sur une période de quatorze années, de 
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1948 à 1962. Sur le plan méthodologique, cette frange 
chronologique aura comme césure l’année 1955, au cours 
de laquelle PUPC est dissoute par l'administration 
française. En effet, l’on verra que pendant les sept 
premières années de son existence légale, l’équipe 
dirigeante du parti nationaliste camerounais parvient à 
conserver son unité idéologique, sous la houlette de ses 
«pères fondateurs», et plus particulièrement de son 
emblématique secrétaire général, Ruben Um Nyobè. La 
mort de ce dernier en 1958 marque la seconde période de 
lexistence de l’'UPC dont l’unité pâtie des luttes de ses 
cadres dirigeants. La trame de cette étude demeure donc la 
cohésion idéologique et stratégique de la direction du parti 
nationaliste. L’on s’y appuiera pour comprendre aussi si 
dans la gestion du parti nationaliste, le jeu social réussit à 
déborder le cadre ethnique pour établir de véritables 
solidarités nationales dans la conduite de la concrétisation 
des objectifs du parti. Enfin, l’on analysera la gestion de 
PUPC en accordant notamment une large part aux acteurs, 
leur personnalité ainsi qu’à leurs mécanismes d’expression 
politique et psychologique. Cette démarche conduirait à 
saisir les aspects périphériques de l’organisation et de 
l’évolution du parti indépendantiste camerounais. 

Pour mener à bien cette investigation, les sources 
d'archives ont été les plus sollicitées. Elles proviennent 
d’abord des Archives d'Outre-Mer (Aix -en -Provence), 
des Archives Diplomatiques de Nantes, de celles des 
missionnaires de la congrégation du Saint-Esprit (Chevilly- 
Larue), ainsi que du Service Protestant de Mission. 
D’autres sources ont été dépouillées aux Archives 
Nationales du Cameroun, à Yaoundé!8, En France comme 


18 Il s’y trouve en effet une quantité impressionnante de documents, très 
riches, mais dont la difficulté d’exploitation provient de ce qu’ils sont à 
peine classés, sinon très sommairement. À ce défaut s’ajoute le manque 
d’un personnel véritablement professionnel. 
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au Cameroun, les documents d’archives consultés étaient 
ou dactylographiés, ou ronéotypés, ou tout simplement 
manuscrits. Ils étaient d'origines diverses, policière : 
renseignements généraux, rapports de divers indicateurs 
de police, correspondances saisies ou détournées par la 
police, et bien d’autres, bulletins de renseignements ; 
administrative: Affaires politiques et Administratives, 
correspondances diverses avec les fonctionnaires de 
commandement de l’administration coloniale, rapports 
émanant de ceux-ci, correspondances en provenance ou 
en direction de la métropole, le tout ayant rapport évident 
avec les questions politiques; enfin, politique: 
correspondances diverses, compte-rendus de réunions 
politiques, procès-verbaux des congrès et assemblées 
diverses, rapport d’activité lors des réunions, des motions, 
pétitions, et bien d’autres documents politiques de valeur. 
L’on a également eu recours à des sources imprimées dont 
le nombre est important, du moins pour la période 
coloniale!?. L’on trouve dans ces sources : des manuels, 
des articles de revue ou de presse, des publications 
diverses, des coupures de journaux métropolitains et 
locaux?0. 


La dernière catégorie des sources exploitées est 
constituée de témoignages oraux recueillis notamment 


19 Aussi, rechercher leur intelligence à ces sources est-il une tâche qui 
incombe au chercheur. 

2 Cependant, la difficulté majeure dans l'exploitation de ces documents 
réside dans leur objectivité problématique. En effet, l'humeur, l'affection 
ou l’antipathie des auteurs de ces différents rapports transparaît parfois à 
la lecture des textes. Quant aux journalistes, leur parti-pris idéologique 
dans les lignes éditoriales complique davantage la tâche de l'historien. 
Bref, il s’agit de reconnaître que les sources coloniales sont d’inégale 
valeur historique. Les fonctions qu’elles étaient destinées à remplir à 
l’époque où elles furent élaborées sont devenues obsolètes aujourd’hui. 
Elles ne sont utiles à l'historien que si ce dernier les restitue dans le 
contexte qui leur donnait pleinement sens à l’époque où elles furent 
produites. 
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auprès de personnalités ayant été personnellement 
attentifs à cette période: anciens militants upécistes, 
anciens nationalistes, personnes ayant séjourné au 
Cameroun à cette période, et à ce jour sont décédées ou 
encore en vie, localisables, accessibles et disponibles?1. 


Approchée à l’aune de la méthode historique, l’analyse 
des données collectées présente deux principaux 
moments. 


La première explore le cadre général de la gestion du 
parti dans la légalité : elle passe en revue la genèse du parti, 
son polissage idéologique, plonge dans l’élaboration de ses 
stratégies pour capter la sympathie puis l'adhésion des 
masses. Elle scrute les mécanismes imaginés pour 
essaimer les structures sur le territoire national, 
nonobstant les entraves politico-administratives mises en 
œuvre par l’autorité coloniale. 


La deuxième partie examine le fonctionnement du 
parti pendant la phase clandestine et les vicissitudes 
fonctionnelles y afférentes. L'analyse porte sur les indices 
susceptibles d’expliquer la genèse de la fragmentation du 
mouvement indépendantiste. Les dissensions nées de 
ambiguïté des textes de base et des stratégies de lutte. Cet 
état de fait aurait favorisé l'émergence des pseudo leaders 
indisciplinés, renforçant davantage l'isolement et le 
cloisonnement des cadres du parti. L'impact néfaste qui en 
résulta quant au fonctionnement des différentes structures 
organisationnelles du parti fut probablement causé par un 
déficit de communication. Tout cela rendant ainsi 


21 Chaque fois que cela a été possible, nous avons écouté tous ceux dont 
le témoignage était susceptible d’aider à comprendre l'instabilité 
organisationnelle et fonctionnelle de l’UPC. La faiblesse des sources 
orales procède de ce que certains témoins ne parviennent pas à 
témoigner des faits indépendamment de leur sensibilité idéologique et 
politique. 


41 


inéluctable, la faillite de la gestion du parti indépendantiste 
à l’aube de l’indépendance du Cameroun. 
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CHAPITRE I 


LES PREMICES IDEOLOGIQUES 
ET STRUCTURELLES DE L’UPC 


Après la victoire des Alliés, et à la suite de la décision 
du 7 mai 1919 du Conseil de la Société des Nations (SDN) 
qui désigna la France et l'Angleterre comme mandataires 
de cette ancienne possession allemande, le Cameroun 
changea de maître. Le partage du Cameroun fut officialisé 
par la Convention de Londres le 10 juillet de la même 
année. Les deux puissances mandataires, après avoir 
envisagé un condominium, se partagèrent le pays conquis. 
Suite à l’accord du 14 mars 1916, la France conserva la 
plus grande partie du territoire dans les limites qui ne 
seront pas modifiées jusqu’à la constitution de la 
République fédérale du Cameroun en 1961. Quant à l 
Angleterre, elle conserva le British Southern Cameroon. 


Nous nous intéresserons cependant davantage au 
Cameroun oriental d’où a émergé à l’époque, la 
personnalité historique et centrale dont la trajectoire est 
analysée dans le cadre de notre étude.22 Le Cameroun 


2 En ce qui concerne les études sur le Cameroun britannique, Cf. E. 
Chiabi, « Background to nationalism in anglophone Cameroon (1914- 
1954), Santa Barbara University of California, 1982. Voir aussi B. Chem- 
Langhée, M. Z. Njeuma, « The Pan-Kamerun movement, 1949-1961 », 
in N. Kofele-Kale, ed., An African experiment in nation building : The 
bilingual Cameroon Republic since reunification, Boulder (Colo) 
Westview Press, 1980. Ou encore, B. Chem -Langhée, « Southern 
Cameroon traditional authorities and the nationalist movement (1953- 
1961) », Afrika Lamani, n°14, 1984. 


français fut géré au plan politique et administratif comme 
une colonie, à l'instar de celles de l'Afrique équatoriale 
française (A.E.F), malgré un statut international 
spécifique. Cette situation fut ressentie par les 
Camerounais comme une forme de frustration, parmi tant 
d’autres, que nous analyserons plus loin. # 


I. 1- LES FONDEMENTS IDÉOLOGIQUES?4 


Après la victoire des alliés, les débuts des nouveaux 
colonisateurs au Cameroun sont difficiles. Chacun des 
nouveaux colonisateurs s’efforça au mieux de résoudre les 
problèmes auxquels il se heurtait# L’administration 
française suivit le système en vigueur en Afrique 
équatoriale française. 


1.1.1- Le poids de la dynamique coloniale : les 
frustrations dans l’Etat colonial 


A la différence des Anglais qui pratiquaient dans leur 
territoire sous mandat, le système de « l’Indirect Rule »,?7 


234 certains évolués de ce pays sont conscients des avantages qu'offre le 
statut de la tutelle, notamment le contrôle par les Nations unies ».Cf. 
C.A.D.N, Yaoundé, carton 6. Voir Dieudonné Oyono, Colonie on mandat 
international ? La politique française au Cameroun, Paris, L'Harmattan, 1992. 

24 Lydie Ngo Um a mèné une étude sur la pensée upéciste : un polissage 
idéologique complexe, in L'Union des Populations du Cameroun (1948-1963) 
entre Nationalisme et Communisme ? mémoire de maîtrise, Paris 1, 2002. 

25 « Le territoire à gérer ayant été complètement désorganisé par l’état de 
guerre ; les indigènes avaient abandonné leurs villages...laissés sans 
contrôle ». Cf. Jean Imbert, # Cameroun, Paris, P.U.F, p. 36. 

26 Du côté anglais, on divisait le Cameroun occupé en trois provinces, 
selon la méthode appliquée au Nigeria. 

27 «Système appliqué au Nigeria, et qui consistait à confier 
progressivement aux autochtones la gestion de leurs affaires propres, par 
le biais des chefs traditionnels à qui étaient confié un certain nombre de 
prérogatives assez étendues, mais sous la surveillance des Fonctionnaires 
coloniaux »; Cf Imbert Jean, 4 Cameroun, Paris, PUF, 1973. Ce point de 
vue est particulièrement défendu par Jean Pierre Fogui dans son ouvrage 
L'intégration politique au Cameroun : une analyse centre-périphérie, librairie 
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la puissance coloniale française monopolisa tous les 
pouvoirs. Certains auteurs comme François Gonidec 
parlent même du «centralisme et (de) l'autarcie de 
l'administration française ».28 En effet, la France détenait non 
seulement les compétences internationales, mais aussi 
toutes les compétences internes. C’est le Parlement 
français qui légiférait pour le Cameroun, et les décrets du 
gouvernement français, les actes du gouverneur des 
colonies et plus tard du haut-commissaire de la 
République du Cameroun, venaient compléter cette 
structure législative. Le haut-commissaire du Cameroun, 
assisté de chefs de régions, eux-mêmes secondés par les 
chefs de subdivisions, jouissaient d’un pouvoir absolu au 


générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1990. L'auteur soutient que : 
«l'évolution politique harmonieuse du Cameroun occidental s’explique, 
en grande partie, par le caractère particulier de la colonisation 
britannique. Certes, il serait vain de chercher de différences 
fondamentales entre les deux systèmes de colonisation ; mais dans le cas 
précis des relations centre- périphérie ; on peut dire que la pratique de 
l'indirect Rue, même à une échelle modeste, à renforcé la position des 
autorités traditionnelles sur plusieurs points importants : 

en leur donnant la possibilité de s’instruire et de se former pour mieux 
administrer leurs territoires de commandements, elle les à empêchées 
d’être dépassées par l’évolution ; 

en incorporant plus tard les plus évoluées d’entre elles dans les 
délégations chargées de discuter l'avenir de leur pays. L'administrateur 
britannique à fait d’elle de véritables interlocuteurs au même titre que les 
politiciens. En définitive, le système de colonisation britannique a permis 
aux autorités traditionnelles de gagner sur toute la ligne, en transformant 
leur capacité d’influence locale en ressource de rétroaction, de se servir 
des ressources politiques puisées au centre pour maximiser leur capacité 
d'influence locale ». Dans le même ordre d'idées, voir la position de 
Bernard Droz, pour qui « La doctrine coloniale française est celle de 
Passociation valable aussi pour les protectorats théoriquement souverain. 
En fait, l'Administration directe l'emporte partout, qui place les 
indigènes dans une situation, inégale mais générale, d’assujettissement ». 
Cf. Bernard Droz, op. cit. p. 5. Lire également, Lugard Frédéric sur 
« lIndirect Rule » in Guillaume Pierre, 2 Monde colonial, op. cit., p 153. 

% P. F Gonidec., La République Fédérale du Cameroun, Paris, PUF, 1973, P. 
37: 
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Cameroun français? Cette monopolisation du pouvoir 
politique par les Français reléguait les Camerounais aux 
emplois subalternes, et les empêchait de prendre une part 
active dans la gestion de leur pays. La participation des 
autochtones dans la gestion des affaires publiques, bien 
qu’effective et active sur tous les plans plus tard, à 
cependant été dominée par une politique ségrégationniste 
évidente, du fait que les autorités coloniales avaient mis en 
place une formation intellectuelle des indigènes qui les 
refoulait dans les emplois subalternes dans le secteur 
public et privé et par conséquent, les autochtones 
n'avaient pas droit à la décision En revanche, les 
fonctionnaires français constituaient, d’une manière 
générale et dans les divers services publics du territoire 
camerounais, le personnel de direction de contrôle ou 
d’encadrement. 


Ainsi, l'élite? camerounaise voyait dans ce système de 
gestion de l’administration française, une volonté délibérée 


2 Il est vrai que le ministre des colonies exerçait des contrôles de façon 
parcellaire. 

30 I] faut cependant noter que le 13 avril 1927, deux Camerounais furent 
appelés à siéger au Conseil des Hauts fonctionnaires et des notables 
européens ; en 1941 également, quatre Camerounais furent nommés, 
mais ce conseil n’avait lui aussi qu’un rôle consultatif : l’élaboration et la 
mise en place des objectifs arrêtés relevant de l’échelon le plus élevé 
(ministre, gouverneur). En 1942, un conseil consultatif économique et 
financier, regroupant les missionnaires catholiques, protestants et des 
camerounais fut mis en place, mais ce conseil n’avait lui qu’un rôle 
consultatif : élaborer la mise en œuvre des objectifs arrêtés à l’échelon le 
plus élevé c’est-à-dire des ministres et gouverneurs, in Jean Imbert, Le 
Cameroun, Paris, P.U.F, 1973, p. 37. 

31 Ces emplois étaient ceux de : interprètes, écrivains, plantons, boys, 
cuisiniers, clercs, médecins africains, moniteurs d’enseignement, aide de 
santé... 

32 «Du fait de la colonisation, coexistaient en Afrique trois élites 
distinctes : une élite européenne et deux élites autochtones parmi 
lesquelles il est habituel de distinguer l'élite traditionnelle (formée de 
chefs religieux, chefs coutumiers ou chefs placés par l’administration à la 
tête d’une province, d’un canton, d’un village), de l'élite moderniste 
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de la puissance coloniale de brider toute velléité 
d’émancipation des populations camerounaises’ et de 
bafouer leurs droits et libertés ; dans le non-respect de la 
volonté de la S.D.N.# En outre, avec le centralisme 
français, l’administration coloniale s’adonna, à l’instar des 
Allemands, à la pratique de l’appropriation des terres des 
autochtones, faisant fi du droit foncier de ces derniers. 
Théodore Atéba Yené affirme par exemple que : 


« Les terrains des autochtones étaient spoliés sous le prétexte de 
terrains vacants sans maîtres, et attribués aux Européens, sans 
contreparties ».35 Allant toujours dans le même sens, l’auteur 
précise : « Le tutoiement de mépris à l'endroit du Noir était 
monnaie courante. Je n'oublierai jamais cette mise à pied de huit 


(composée de planteurs, d’éléments scolarisés ayant accès à des emplois 
dans les services publics ou dans les entreprises privées) ». Cf. « les élites 
africaines face à l’administration gaulliste (1943-1946) », in Charles 
Ageron et Marc Michel, Afrique noire française : l'heure des indépendances, 
C.N.RS, Paris, 1986, p. 481. 

% De manière générale et en ce qui concerne «le problème 
camerounais » à Paris au début des années vingt, Cf. P. Devwitte, Les 
mouvements nègres en France (1919-1939), Paris, l’'Harmattan, 1985, pp. 322- 
326. S'agissant de quelques figures historiques qui émergent à l’époque et 
de leurs rôles, lire À. Owona, « A l’aube du nationalisme camerounais : la 
curieuse figure de Vincent Ganty », in Revve française d'histoire d'Outre-Mer, 
n° 56 (204), 1969, pp. 199-235; Richard A. Joseph, «The Royal 
pretender : Prince Douala Manga Bell in Paris, 1919-1922 », in Cahiers 
d'études africaines 54, 14-2, 1974, pp. 339-358. Lire aussi J. Derrick, 
« Colonial elitism in Cameroon : the case of the Douala in the 1930's », 
in M. Z. Njeuma, op. cit. Quant aux esquisses théoriques, se reporter à 
R. Um Nyobé, « Où en est le nationalisme camerounais ? », Cahiers 
internationaux, n° 64, mars 1955. Ou, plus amplement, X problème national 
camerounais, Paris, l'Harmattan, 1985. 

3% Lire à ce propos Dieudonné Oyono, Colonie on mandat international ? La 
politique française au Cameroun de 1919 à 1946, Paris, L'Harmattan, 1992, P. 
160 


3% Théodore Atéba Vene, Cameroun, mémoire d’ un colonisé, Paris, 
L'Harmattan, 1988, p 55. 
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jours pour avoir osé répondre par le tu à la secrétaire blanche qui 
m'avait tutoyé 36» ; la lettre de mise à pied était rédigée ainsi : 

«Tu es rendu coupable d'impolitesse grave en tutoyant 
Madame Allain, secrétaire blanche qui de plus est l'épouse de mon 
adjoint direct. Nous émettons le vœu que ce comportement désinvolte 
puisse ne plus se répéter. Une récidive serait de nature à mettre en 
danger ton avenir et ton existence dans notre société ».37 Cette 
politique de la discrimination raciale et de la spoliation 
faisaient dire à l’élite camerounaise, que cette pratique de 
l'Administration française n’est que l'illustration de 
« l'incapacité de la France à assurer l'égalité économique prévue dans 
le système du mandat, la non reconnaissance des droits et des libertés 
des Camerounais, l'effritement des droits et des libertés des 
Camerounais dans l'utilisation de leurs terres ».38 


En décembre 1929, l’orientation de l'Administration 
française, par l’application de l’indigénat*? et des travaux 
forcés! au Cameroun, renforça le mécontentement de 
l'élite camerounaise{! et leur sentiment antifrançais.#? Ce 


36 Ibidem. 

37 Ibidem. 

38 Joseph Richard, Le mouvement nationaliste camerounais, Paris, Karthala, 
1986, p. 54. 

39 « Le régime de l'indigénat, connu sous le nom de code de l'indigénat ou souvent 
réduit à la simple formule d’ « indigénat », renvoie à un ensemble de textes législatifs 
et réglementaires dont la fonction fut d'organiser dans les colonies françaises le contrôle 
et la répression des populations dites indigènes ». Cf Tsabelle Merle, « Un code 
pour les indigénes. Le redécouvrir fait scandale : la justice n’était pas la 
même pour les indigènes », L'Histoire, n° 302, octobre 2005, p. 44. 

40 « De la fin du XTXR siècle à la Seconde Guerre mondiale, le travail forcé a été 
général sur le continent africain. Tous les colonisateurs l'ont imposé. Un phénomène 
dont on imagine mal l'ampleur».Cf. entretien avec Elikia MBokolo, « Le 
travail forcé c’est l’esclavage », L'Histoire, n° 302, octobre 2005, p. 66. 

#1 « Pendant toute la période du mandat français, les douala ne ratèrent 
aucune occasion pour stigmatiser la gestion du Cameroun par la France. 
Ils la jugeaient en effet désastreuse et le signalaient dans les pétitions 
qu’ils adressaient à la SDN ». Cf. Daniel Abwa, Commissaires et hauts — 
commissaires de la France au Cameroun (1960 — 1960), Yaoundé, Presses de 
l'Universitaires de Yaoundé et Presses de l’Université Catholique 
d'Afrique Centrale, 2° édition, décembre 2000, p. 41. 
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système hérité des colonies françaises d’Afrique 
occidentale et équatoriale, fut étendu au Cameroun à la 
demande faite par Daladier alors ministre des colonies, à 
Doumergue, président de La République.# Ce système 
était basé sur la distinction entre les personnes soumises 
aux coutumes indigènes et celles à qui s’applique la loi 
européenne. Seules ces dernières bénéficient des droits 
civiques et politiques reconnus aux citoyens français et 
étaient justiciables des tribunaux de type métropolitain : 
un Camerounais pouvait devenir « citoyen » en produisant 
la preuve quil s'était européanisé au moins par 
éducation, la connaissance de la langue française, le 
consentement à servir dans l’armée française, le rejet de la 
polygamie et l’exercice d’une profession civilisée.# 


#2 D’après le texte organisant le mandat français sur le Cameroun, l’article 
2 précise que la France, pays mandataire, « sera responsable de la paix du bon 
ordre et de la bonne administration du territoire, accroftra par tous les moyens en son 
pouvoir le bien-être matériel et moral et favorisera le progrès moral des habitants ». X] 
lui a ainsi été recommandé de pourvoir à l'émancipation des indigènes. 
L'article 4 prône la suppression de toute forme de commerce d’esclaves, 
l'interdiction du travail forcé ou obligatoire, une surveillance attentive 
des contrats de travail et du recrutement ; le point 5 du même article 
oblige la puissance mandataire à prendre en considération les lois et 
coutumes indigènes dans l'établissement des règles relatives à la tenue et 
au transfert de la proprété foncière. Dans le même esprit d’émancipation 
des indigènes, la formule du mandat B militait pour les libertés 
publiques. Cf., À Charton, Les anciennes colonies allemandes et les problèmes 
africains, Paris, Jean Picollec, 1990, p 227, cité par Blaise Alfred Ngando, 
La présence française an Cameroun (1916-1939) Colonisation on mission 
civilsatrice ?, Paris, l'Harmattan, 2002, p 77. 

#3 Par correspondance en date du 14 mai 1916, le Commissaire du gouvernement 
français dans le territoire du Cameroun substituait aux châtiments prévus par la 
réglementation allemande, des peines conformes à la conception française. 

# Les conditions d’accession à la citoyenneté française étaient les 
suivantes : 

- Etre orignaire du territoire et être domicilié depuis 3 ans au moins, 
soit dans la commune où le requérant fait sa demande, soit en France ou 
aux colonies et, en dernier lieu, au Togo ou au Cameroun. 
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Evidemment, l'immense majorité des Camerounais 
faisait partie de la catégorie des «indigènes», et par 
conséquent était soumise aux peines disciplinaires 
sommaires infligées par les administrateurs français.# Ce 
système arbitraire était susceptible de beaucoup d’abus 
comme le souligne V. T. Levine : 


«n'importe quel Administrateur colonial pouvait infliger des 
| peines sommaires, extrajudiciaires, pour une liste d'ofjenses 
| vaguement définies et des peines différenciées ; (...) des pouvoirs 
discrétionnaires souvent excessifs, poutsuit-il, éfaient confiés à des 
| fonctionnaires subalternes qui étaient fréquemment trop éloignés de 
| | leurs supérieurs pour se soucier des garanties de révisions ».*$ 


| Les autorités administratives avaient le droit de frapper | 
| les sujets de sanctions pénales sans avoir à se justifier | 
j devant l'autorité judiciaire.’ Le régime de l’indigénat fait 
il remarquer Isabelle Merle, est « aussi un moyen de répression 


- Avoir 18 ans accomplis (sous réserve d’autorisation expresse du | 
mineur par le parent investi de la puissance partenelle ou, le cas échéant, 

par le tuteur, après avis du conseil de famille). 

- Avoir fait preuve d’un dévouement aux intérêts français ou avoir 

occupé avec mérite pendant 10 ans au moins, un emploi dans une 
entreprise française publique ou privée. 

- Savoir lire et écrire le français. 

- Justifier de moyens d’existence certains et de bonnes vie et mœurs. 

Cf. P Dareste, cité Blaise Alfred Ngando, La présence française an Cameroun 
(1916-1939) Colonisation ou mission civilsatrice ?, Paris, l'Harmattan, 2002, p 

103. 

45 L'administrateur français était dans l’exercice de ses prérogatives | 
judiciaires, entouré des chefs africains, désignés annuellement ; mais ces | 
derniers n’avaient aussi qu’une voix consultative. 

4 V.T. Levine,,op.cit. p135. 

47 « Cette justice répressive n'est pas seulement « spéciale » parce qu'elle ne concerne 

que les indigènes et crée de nouveaux délits et de nouvelles peines, mais aussi parce 

qu'elle peut être exercée par l'autorité administrative-échelons supérieurs (gouverneur) 

ou intermédiaires (administrateurs), chefs de cercle ou de district, gendarmes ou chefs 

indigènes- au mépris d'un principe fondamental du droit français : l'exigence d'une 

séparation des pouvoirs judiciaires et administratifs ». Cf. Isabelle Merle, « Un 

code pour les indigénes. Le redécouvrir fait scandale : la justice n’était 

pas la même pour les indigènes », L'Histoire, n° 302, octobre 2005, p. 44. 
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« de proximité » et de « simple police », placé entre les mains d'agent 
subalternes de | administration qui sont chargés de sanctionner les 
indigènes en fonction d'une liste d'infraction précise par des peines en 
rinaipes strictement définies et limitées ».48 C’est l'arrêté du 8 
avril 1924 qui institue le régime de lindigénat au 
Cameroun. Voici quelques-unes des infractions passibles 
des peines de l’indigénat : actes de désordre, organisation 
de jeux de hasard, propos séditieux, actes irrespectueux à 
légard d’un représentant de l'autorité, entraves à la 
circulation sur les voies publiques (routes, sentiers, voie 
d’eau), racolage sur la voie publique des convois de 
porteurs venus vendre des produits aux établissements 
fixes d’un centre urbain, départ d’une circonscription 
administrative sans avis préalable des autorités.# Au total, 
aucune liste de ces actes n’est a priori définie, ni la forme 
des peines, ce qui laisse au gouverneur une très large 
marge d’appréciation.S° 
Beaucoup de ces actes pouvaient effectivement 
constituer des délits. Mais l'absence d’une procédure 
juridictionnelle régulière pour statuer sur le bien fondé de 
Papplication des peines relatives à la gravité des infractions 
commises rendait les sanctions de l’indigénat arbitraires.5l 


#8 Ibidem. 

# Décret du 8 août 1924 déterminant les pouvoirs disciplinaires des 
administrateurs 1924-1939 in CADN, Yaoundé, Carton 6. 

5 Isabelle Merle, « Un code pour les indigénes. Le redécouvrir fait 
scandale : la justice n’était pas la même pour les indigènes », L'Histoire, n° 
302, octobre 2005, p. 44. 

St «Le régime de l'indigénat recouvre un double niveau de répression. Le premier, 
exercé par le gouverneur, concerne Les actes graves on jugés comme tels, mettant en 
Périls la sécurité publique. Aucune liste de ces actes n'est a priori définie, ni la forme 
Ou la durée des peines, ce qui laisse au gouverneur Une très large marge 
d'appréciation. » C£. Isabelle Merle, op. cit. 
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1.1.2- Les travaux forcés 

La monopolisation du pouvoir politique par la 
métropole entretenait déjà des sentiments antifrançais 
dans bien des régions du Cameroun. L’instauration du 
travail forcé? et son application pour la mise en valeur du 
territoire renforça ceux-ci, au point de faire naître 
beaucoup d’antipathie envers les autorités de la métropole. 
Selon un rapport annuel daté de 1927, cité par Léon 
Kaptué, « …L ‘Administration exige le travail forcé d'une part 
pour les travaux de vicinalité locaux, d'une durée maximum de dix 
jours, conformément à l'arrêté du 1 juillet 1924 ». 5 Ce rapport 
reconnaît explicitement la pratique du travail forcé par 
l'Administration coloniale française car le régime de 
prestations ne présente qu’un travail de cette nature. Au 
reste, cette pratique n’était pas une invention française. 
Elle existait déjà au Cameroun du temps des Allemands.5* 
Les Français prétendirent réglementer ce système en 
introduisant une distinction entre les travaux d'intérêt 
général et ceux d’intérêt local ou commun. Il y avait quatre 
catégories de travaux forcés : 

- Je travail correctionnel, qui était une des peines de 
l'indigénat. Le colon qui bénéficiait du travail d'hommes 
condamnés à cette peine n’était pas tenu de leur verser un 
salaire ; 

- le travail obligatoire, imposé par le gouvernement à 
l’occasion de l’entreprise des grands travaux d'utilité 
publique (installation portuaire, chemin de fer, routes 
etc...). En étaient en principe exempts, les femmes, les 
enfants, les vieillards de plus de 60 ans ; 


32 Faisant fi du respect de l'interdiction du travail forcé dans les 
territoires sous mandat. 

3 Léon Kaptué, Travail et main-d'œuvre au Cameroun sous régime Français 
1916-1952, Paris, L'Harmattan, 1986, p. 161. 

54 Dès 1819, les Allemands réglementait au Cameroun sous domination 
allemande, l'application aux indigènes des peines disciplinaires. 
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k_ Je travail sous contrat, qui était la formule la plus 
c te, les conditions d’exemption étaient telles qu'il 
était difficile d’y échapper (être en mesure de payer les 
#nbôts dus à l'Etat, prouver solennellement avoir travaillé 
pendant 6 mois au cours de l’année écoulée, ne pas vivre 
dans un logement insalubre). Bénéficiait de cette main 
“d'œuvre, les grandes compagnies, ainsi que les plantations 
: colons isolés. Les travailleurs étaient déplacés pendant 
hs de six mois de leur résidence habituelle ; 


*- enfin, le travail volontaire. Il était le seul qui n’était 
is régi par PAdministration et qui permettait aux 
favailleurs de se faire embaucher directement par 
Pemployeur. Là encore, cependant, les salaires étaient trop 


Les premières réquisitions sous l'administration 
inçaise datent de 1922 au Cameroun. Dans son 
plication, l'Administration française eut recours aux 
hefs indigènes dont l'assistance fut précieuse dans 
ptique du réquisitionnent de la main d'œuvre. Sur ordre 
autorité coloniale, les chefs locaux recrutaient ainsi la 
d'œuvre, destinée soit aux travaux de portage, de 
nstruction des voies ferrées, de routes interurbaines, 
soit à des exploitations privées. Léon Kaptué le souligne 
n quand il écrit, s’agissant de ce dernier cas : 


« L'Administration ne manqua pas de succomber à la tentation 
de requérir la main d'œuvre pour le colonat. C'est de cette manière 
&@ furent ravitaillées des plantations de cacao, de café, de 


Caoutchouc, les chantiers forestiers, les camps miniers ».55 C’est le 
cas, entre autres, de la construction de la voie ferrée de 
Njock-Yaoundé.5 De milliers de Camerounais, comme le 


ce 

«Léon Kaptué, op.cit p 167. 

be 56 «Le Njok veut dire en langue boulou et Yaoundé « chantier de la 
Mort », une fois qu’on était réquisitionné pour travailler à la construction 
du chemin -de -fer Douala — Yaoundé, on n’en revenait presque jamais. 
… Les travaux les plus pénibles furent la traversée de tunnels où 95% des 
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rappelle Léon Kaptué, venus de presque tous les coins du 
pays, ont participé aux travaux qui, commencés en 1921, 
ne s’achevèrent qu’en 1927.57 Les conditions de travail 
étaient, on s’en doute, déplorables. En effet, de gros 
efforts de rendements étaient demandés à ces « enrôlés » 
avec des semaines très longues; sans oublier la 
bastonnade par les surveillants.%8 Le climat équatorial avec 
sa horde de maladies (paludisme, maladie de sommeil 
notamment) ne facilitait pas leurs tâches, d’autant plus 
qu'ils ne bénéficiaient que d’un seul médecin pour 
pourvoir à tous les soins.5’ Certains historiens60 
s'accordent sur le taux de mortalité très élevé dans ce 
chantier dont le souvenir reste encore aujourd’hui pour les 
Camerounais synonyme de servitude à laquelle la mort 
était la seule issue probable.f! Pierre N’Nah Nsengue 


travailleurs sont morts. On exigeait des requisitionnés, travaillant sous le 
fouet, mal nourris, dans les conditions sanitaires pires que celles connues 
dans les camps de concentration nazis, un rendement inhumain. 95% ne 
devaient jamais revoir leurs familles ». Cf. N’'Nah Nsengue d’Ebolowa Le 
bilan politico-social et économique de l'administration française au Cameroun du 
mandat à la fin de la tutelle (1920-1959), Thèse 3è*e cycle sciences politiques, 
Université de Paris VIIL, p. 242. 

57 Léon Kaptué, cite rapport annuel, 1927, op.cit. p. 167. 

58 «] imagine que l'on sait que c'est la violence qui les rend rentables, et on l'accepte 
comme un mal nécessaire qui apprendra aux Africains à devenir producteur ». Cf. 
«Le travail forcé c’est l'esclavage », entretien avec Elikia M’Bokolo, 
L'Histoire, n° 302, octobre 2005, p. 66. 

5 VT Levine, op.cit. p.143. 

$ A. Mbembe, la naissance du maquis dans le Sud Cameroun, Paris, 
karthala, 1996. V.T.Levine, Le Cameroun du mandat à l'indépendance, Paris, 
présence africaine,, 1984. B. Lembezat, Le Cameroun, nouvelles éditions 
latines, Paris, 1964. La commission permanente des mandats estima, en 
1925, ce taux entre 50 et 60 %. Cf., Pierre N'Nah Nsengue d’Ebolowa, 
op. cit., p. 248. 

S «Il y a d'abord les causes traditionnelles de mortalité. Les conditions sanitaires 
dans lesquelles vivent ces gens sont dramatiques, évidemment : maladie sexuellement 
fransmissibles, mais aussi la maladie du sommeil qui s'est tragiquement répandue au 
cours des années 1880-1910 et toutes les maladies liées à la malnutrition. Mais à ces 
causes traditionnelles s'ajoutent les conséquences du travail forcé. Les conditions sont 
très dures, les mauvais traitements Parfois atroces (...) On y a gardé le souvenir des 
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« d'Ebolowa fait remarquer dans le même sens : « Une fois 
“qu'on était réquisitionné pour travailler à la construction du chemin 
de fer Douala- Yaoundé, on n'en revenait presque jamais. Les 
D. les plus pénibles furent les traversés de tunnels où 95% des 
» travailleurs sont morts». Raison pour laquelle lorsqu'un 
zamerounais était réquisitionné à l’époque pour le Njock 
ait le deuil dans toute la famille qui n’espérait plus du 
le revoir. Une chose est certaine : « d'après les dires des 
rares rescapés du chantier de la mort, une fois arrivé au chantier, il 
ik impossible de s'échapper, il fallait attendre ou sa libération ou 
mort. Un ancien colon français, rapporte N’Nah Nsengue, 
“ayant visité le chantier de la mort, lorsque les travaux étaient au 
lieu du second tunnel, ne s'était pas géné de comparer le Njock au 
D de prisonniers des USA du siècle dernier, la vie et les travaux 
c camp sont racontés dans le film américain (la prison de 
ua)».3 Comme le fait aussi remarquer le professeur 
ia M’Bokolo, « en Afrique centrale — qu'elle soit sous 
nation française, belge, allemande, (..…) les gens ont vécu la mise 
avail forcé comme le début d'un esclavage ». Poursuivant son 
yse, il indique : « du côté des élites africaines, pour les 
tuteurs, les pasteurs, les Planteurs, ceux qui savaient ce que 
sclavage avait été, 1] semblait clair que le travail forcé s'apparentait 
l'esclavage. Ce que beaucoup d'entre eux d'ailleurs vont 
battre ».54 


…. « La réaction des élites africaines était une réponse à 
*; éologie civilisatrice qui infériorisait le Noir et prétendait 

qu'il était incapable (...) ces intellectuels africains 

dén énonçaient le racisme qui rejetait le Noir au faubourg de 
Lil 


+ I] n'était pas rare qu'on coupe des mains ou des jambes de travailleurs 
d ls administrateurs considéraient la production insuffisante ». Cf. « Le travail 
c’est l’esclavage », entretien avec Elikia M'Bokolo, L'Histoire, n° 
22; octobre 2005, pp 68-69. 

Pierre N'Nah Nsengue d’Ebolowa, op. cit ; p. 106.. 
ierre N'Nah Nsengue d’Ebolowa, op. cit ; p. 248. 
«Le travail forcé c’est l'esclavage », entretien avec Elikia M’Bokolo, 
toire, n° 302, octobre 2005, p. 68. 


45 


l’histoire ».5 On peut comprendre aisément le sentiment 
de révolte et la détermination de l’élite camerounaise à 
revendiquer plus de liberté notamment à l’occasion de la 
Conférence de BrazzavilleS6 en 1944 et l'adoption de la 
nouvelle Constitution française de 1946.67 


Ces différentes frustrations expliquent des velléités 
catalyseurs de la manifestation du nationalisme 
camerounais dans le cadre de organisations plus ou moins 
à caractère politique. 


1.1.3- Le militantisme dans les mouvements 
progressistes avant 1948 : tremplins élitistes du 
nationalisme camerounais 

En conformité aux recommandations de l’article 76 de 
la charte des Nations Unies, les puissances tutélaires 
devaient «favoriser l'évolution progressive des territoires vers la 


5 Magloire Some, « les cultures africaines à l'épreuve de la colonisation », 
Afrika Zamani (Yaoundé), n° 9 et 10, 2001-2002, p.51. Faisant le même 
constat, Bernard Droz affirme « La critique coloniale émane d’abord des 
anciennes élites du pouvoir. Cette situation est moins fréquente dans 
l'Empire britannique, généralement fidèle au choix de l’Indirect Rule qui 
recourt largement aux chefferies ou principauté locales pour relayer le 
Pouvoir central, que dans l’Empire français où la généralisation de 
Padministration directe a multiplié les frustrations ».Cf. Bernard Droz, 
Les décolonisations, Paris, Seuil, 1996, p. 10. 

%6 L'idée de la conférence de Brazzaville fut proposée par le délégué 
socialiste à l’Assemblée consultative, Pierre Olivier Lapie (ancien 
gouverneur du Tchad), et par le directeur des affaires politiques du 
Commissariat aux colonies Henri Laurentie (ancien chef de cabinet du 
gouverneur de l’A.E.F Eboué). Ce dernier prépara le programme de la 
conférence des colonies d'Afrique noire et de Madagascar, chargée 
d’adopter une nouvelle politique coloniale et de contribuer à la définition 
d’une nouvelle politique impériale, en accord avec le Commissaire aux 
colonies René Pleven et avec le général de Gaulle. Cf. Guy Pervillé, 
L'Europe et l'Afrique de 1914 à 1974, Paris, Ophrys, 1994. 

5 Celle-ci range le Cameroun dans la catégorie des territoires associés, 
intégré dans l’Union française. Par conséquent, le Cameroun fut appelé à 
envoyer des délégués à l'Assemblée nationale française et des sénateurs 
au Conseil de la République. 
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“capacité à s'administrer eux-mêmes ou vers l'indépendance ». 
Certes, ces deux puissances tutélaires, à savoir : la France 
t la Grande-Bretagne ont eu tendance à incorporer le 
meroun dans les cadres institutionnels qu’ils imposaient 
ax autres territoires africains sous leur domination ; il 
n'en reste pas moins que cette recommandation a permis 
au Cameroun, bien qu’intégré à d’autres ensembles, 
» 


‘avoir une vie politique plus active par le biais de 


plusieurs mouvements progressistes. 

Days: 

« [1.3-a- L'expérience de la JEUCAFRA 

La toute puissance de lAdministration française 
kerçait en fait au Cameroun sur un terrain miné par la 
présence allemande. La décision du Conseil de la S D N 
Avait certes enrayé cette présence de jure mais pas de facto. 
ar une série de manœuvres plus ou moins voilées, les 
“Allemands nourrissaient toujours l'espoir de se 
“réapproprier tôt ou tard leur ancien protectorat.S8 La 
74 ce ne pouvait évidemment pas rester inactive devant 


AÙ 


de telles manœuvres. Et c’est pour les contrer qu’elle 


«La perte du Cameroun constitue pour l’Allemagne un échec et un 
“affront considérables sur le plan stratégique, politique, économique et 
rchologiquement douloureux. Cette déception qui sera très tôt dans les 
mportements matériellement, dans les écrits, les congrès, les 
nférences et les expositions coloniales. .(...) Le caractère imprécis du 
raité de Versailles n’ayant pas exclu définitivement l'Allemagne de 
Paventure coloniale, son application rendue difficile en raison du refus 
des Allemands qui le considéraient comme un Diktat, apparaissent 
… comme autant de raisons susceptibles d’entretenir l’agitation de part et 
fé d'autre, ». Il poursuit plus loin : « Lorsque l'Allemand Huk fixe en 1924, 
un choix catégorique sur les territoires africains propres à recevoir 
: Pexcédant de la population germanique, il cite la région salubre de 
. lAdamaoua, dans le haut plateau ainsi que le sud-ouest africain et le haut 
\ Plateau du Kilimandjaro, sous mandat britannique. Il revendique au fond 
… lrestitution du Cameroun à l'Allemagne. », in Philippe Blaise Essomba, 
» Le Cameroun : les rivalités d'intérêts franco-allemandes de 1919-1932, Strasbourg, 


f 


… Presses Universitaires de Strasbourg, 2004, p. 61. 
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française, dirigée par Paul Soppo Priso, assisté d'André 
Fouda comme vice-président, et de Louis Pouka comme 
secrétaire général. Les buts de cette association, la 
Jeucafra, étaient d’en faire un instrument officieux de 
contre-propagande qui montrerait que le peuple 
camerounais n’était pas favorable à l’idée de retour au 
pouvoir du Reich nazi. Les statuts (article3) de la Jeucafra 
définissaient ainsi le but de ce groupement : 


Affirmer l’attachement des populations camerounaises 
à la France et repousser par tous les moyens toutes autres 
revendications coloniales concernant le Cameroun, être 
l'interprète entre l'administration, les entreprises 
commerciales et les populations du Cameroun. Travailler 
par tous les moyens et dans tous les domaines au 
relèvement moral et social des indigènes. 


Aussi, la Jeucafra recrutait-elle volontiers, pour le 
compte des Français, des travailleurs agricoles et des 
tirailleurs des troupes de la France libre.6 Selon Ruben 
Um Nyobé, cette nouvelle organisation reçut l'adhésion 
massive des hommes politiques camerounais et fut, de ce 
fait, le point de départ de la vie politique au Cameroun 
«En 1939, affirme Ruben Um Nyobé en effet, sous 
l'impulsion du gouverneur général Brunoi, naquit cette fameuse 
Jeucafra (...) Ce mouvement auquel les masses camerounaises 
adhérèrent avec enthousiasme, offrait pour nous un intérêt différent de 
celui escompté pour les colonialistes. Pour nous, il se présentait 
comme la meilleure occasion d'affirmer publiquement que nous étions 
Dour la liberté et contre le totalitarisme, et bar conséquent que nous 
manifestions notre attachement à la France contre le retour sous une 
domination Hitlérienne». © Et Ruben Um Nyobé d'apporter 
Presque aussitôt une mise au point de taille : 


® André Bolivar, Ay fournant de L'indépendance camerounaise, Paris, 
L'Harmattan, 2000, p. 43. 

70 Discours de Um Nyobé, Deuxième congrès Inter territorial du R D A, 
Abidjan, du 2 au 6 janvier 1949. 
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» « Maïs cela ne signifiait bas que nous demandions à devenir une 
ie française»."\ 

Profitant des possibilités offertes à la fin de la 
euxième Guerre mondiale, l'élite camerounaise qui 
rtageait le point de vue de Ruben Um Nyobé 
transforma la Jeucafra en un forum exclusivement 
Jolitique. Le mouvement s’éloigna progressivement des 
ues de l’administration française pour devenir le creuset 
nationalisme camerounais. Comme le souligne le 
étaire général de l’Assemblée territoriale du Cameroun 
2-1957) : «...En 1947, Soppo Priso essaya d'instituer une 
iance entre la Jeucafra, devenue Unicafra (Union camerounaise 
saise) et les Mouvements progressistes, Mouvement Démocratique 
ameroun, cercle d'études sociales, front anti-colonial, pour fonder 
arti unique». 72 

" En demandant un statut plus libéral pour le 
ameroun, les militants de la Jeucafra s’intéressaient dès 
à leurs propres problèmes. Comme on le voit, il y eut 
€ une mue presque imperceptible de la Jeucafra’3 à 


on nourrie déjà par des sentiments indépendantistes.74 
€ sorte de poussée interne ne laissera qu’une courte 


dré Bolivar, A Tournant De L'indépendance Camerounaise, op.cit p. 32 
Dans son esprit, il s’agissait d’inspirer un mouvement favorable au 
itien du mandat français. Mais la jeucafra ne tarda pas à devenir une 
hisation de défense de la couche dite (des évolués) c’est-à-dire de la 
minorité qui avait bénéficié d’un certain niveau d'instruction. Elle 
amait de meilleurs salaires pour les fonctionnaires, l’exemption pour 
des services du code de l’indigénat ». Cf. Gaston Donnat, fn que nul 
le. L'tinéraire d'un anticolonialisme Algérie-Cameroun- Afrique, Paris, 
Harmattan, 1986, p. 151. 

«ce changement de dénomination s’accompagna d’un changement 
radical d’orientation, avec la formulation d’une série de revendications 
At la suppression de l'indigénat, l'institution d’une Assemblée 
rritoriale dotée d’un véritable pouvoir législatif, et la création des 
eils régionaux élus. » in Abel Eyinga, /'U.P.C. une révolution manquée ? 
iis, Edition Chaka,, 1991, p. 18. 
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durée de vie à L’Unicafra. Elle sera très vite remplacée par 
le Rassemblement camerounais (Racam), dont le bureau 
directeur est constitué par Gaston Kingue Jong, 
(président), Ruben Um Nyobé (secrétaire aux affaires 
intérieures), Louis-Marie Pouka (Secrétaire à l'information 
et à la propagande). Le programme de cette dernière 
structure s’avère à la fois plus claire et plus ferme. Il s’agit 
désormais d’affermir la volonté de participer à l’œuvre 
d’émancipation des populations camerounaises dans le 
cadre des lois internationales, et conformément aux 
dispositions des accords de Tutelle de PONU. Le Racam 
se voulait ensuite être l’unique trait d’union entre le 
territoire et ses représentants aux Assemblées 
métropolitaines et locales. Il entendait travailler par tous 
les moyens et dans tous les domaines au relèvement 
politique économique, moral et social des autochtones. 
Comme on peut le constater, ce passage de L’Unicafra au 
Racam s’est effectué dans l'optique de préserver le 
rassemblement de l’élite camerounaise et de placer cette 
dernière au service du processus de la libération nationale. 
Un tel programme ne pouvait qu’attirer les foudres de 
l'administration coloniale, et le mouvement à peine né fut 
aussitôt étouffé. Le Racam n’eut donc pas suffisamment 
de temps pour mettre à exécution son ambitieux 
programme.” De la Jeucafra au Racam, en passant par 
l’'Unicafra, on peut se faire une idée de l’évolution des 
Organisations politiques au Cameroun dans l’entre-deux 
guerres. 


EE 
© Robert Delavignette, alors administrateur du Cameroun, refusa les 
Statuts de cette organisation : le mouvement n'ayant pas connu de 
reconnaissance officielle, était par conséquent considéré comme illégal. 
Ainsi, c’est par une stratégie d'opposition à outrance que l'administration 
en vint à faire disparaître le RACAM. 
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3-b- L'aventure syndicaliste 
Le mouvement syndicaliste consécutif à la Conférence 
de Brazzaville de 1944 et au Décret publié à Alger le 7 
jût 1944 par le Comité Français de Libération Nationale 
© i reconnaissait à l'Afrique noire le droit de constituer 
es syndicats, concourra à combler un vide.76 C’est le cas 
s « Cercles d'études », qui avait pour but : faire connaître à 
s adhérents les principes qui régissent la Constitution 
une société démocratique. L'article 3 précisait la manière 
ont allait s'effectuer la transmission, par des causeries 
ites par les membres compétents du cercle; par les 
jets des devoirs traités oralement ou par écrit; par la 
éation d’une bibliothèque sociale et syndicale; par 
bonnement à des revues ou journaux démocratiques 
bliés en France ou à l’étranger. 77 Ces cercles étaient 
imés par les militants du Parti Communiste français 
BLC.F) envoyés au Cameroun, notamment Mme 
quenot, MM. Gaston Donnat, Maurice Soulier et 
aurie.’8 Grâce à leurs efforts et à leur ténacité, l’Union 
S Syndicats Confédérés du Cameroun (U S C ©), filiale 
de la Confédération générale des travailleurs (la C G T), 
: légalisée au Cameroun le 24 août 1944. La nouvelle 
ganisation syndicale entreprit des campagnes de 
asibilisation et de propagande, destinées à recruter des 
bres et à susciter l'éveil de la conscience politique. 
S membres dirigeants de la classe moyenne y 


«De la fin de la guerre 1939 — 1945 à l’année 1960, la quête de 
tion politique des Camerounais, se manifeste dans l’actualité à 
“travers la thématique de la réunification et de l'indépendance du 
…. Cameroun. Cette revendication partagée est largement perçue par les 
_ élites camerounaises comme la contrepartie du Cameroun à l'effort de 
4 4 de la France libre ». Cf. Bouopda Pierre Kamé, La quête de libération 
« au Cameroun 1884 — 1984, Paris, L'Harmattan, 61 p. 
- Abel Eyinga, démocratie de yaoundé, syndicalisme d'abord 1944-1949, Paris, 
PHarmattan, p. 61. 
D Respectivement instituteur, technicien des Travaux publics, et 
_ Cheminot. 
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adhérèrent, notamment les fonctionnaires et les employés 
du secteur privé. Comme l’observe Abel Eyinga : 


«Tous ceux qui habitaient Yaoundé et Douala vers Ja fin 
1944 sont loin d'avoir oublié l'engouement Presque hystérique qui 
S'empara de la population pour la chose syndicale. Partout “Jaillissent 
des associations professionnelles, chaque service ou presque s'étant 
érigé en syndicat autonome. Ainsi des PTT, des mines, du Trésor, 
de l'enseignement, sans oublier les Douanes, la Santé publique, le 
Chemin de fer, les employés de commerce, les gens de Maison .…..».79 


Cette adhésion massive fut naturellement suivie de 
revendications de divers ordres, se rapportant aux droits 
fondamentaux, aux problèmes économiques, sociaux et 
culturels, ainsi qu’aux conditions de travail et aux bonnes 
relations humaines.8 L’USCC se positionna dans le 
créneau de la défense de la dignité des Camerounais, 
bafouée par le colonialisme. Toutes les revendications 
formulées par les syndicalistes connurent une fin de non 
recevoir de la part de l’administration coloniale, du 
patronat des colons dirigés par la Chambre de commerce 
de Douala, de l'Association des Colons du Cameroun 
(ASCOCAM), et du clergé catholique.8i Les Européens y 
tépondaient par le mépris ou le silence. Ce refus sur fond 
de mépris n’est assurément pas étranger aux émeutes de 
septembre 1945.82 


Au regard de ces faits, on peut affirmer que le régime 
colonial contribua par un jeu dialectique interne, à 
l’éclosion du nationalisme camerounais. La concrétisation 


EE  . 

7? Abel Eyinga, La Démocratie de Yaoundé, op. cit. p. 41. 

8 Pour un approfondissement de la relation de ces revendications 
syndicales, lire Léon Kaptué, Travail et Main d'œuvre au Cameroun sous le 
régime Français au Cameroun 191 6-1952, Paris, L'Harmattan, 1986, pp. 211 
à 215. 

$! Abel Eyinga, op.cit. p. 43. 

82 Pour une étude plus détaillée de ces émeutes, voir Joseph Richard, Le 
HOUVement nationaliste an Cameroun, pp. 81- 86. 
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é celui-ci fut la création de lU.P.C, Union des 

ations du Cameroun, en avril 1948 à Douala. 

HER: 

L CONSOLIDATION IDÉOLOGIQUE 

Dans les publications de l'UPC, les cadres de ce parti 

gnaient souvent le parti de manière plus expansive, 

omme le Mouvement National Camerounais. Ils 

o asidéraient leur parti non seulement comme un instru- 

4 de la lutte pour l'indépendance du Cameroun, mais 

ssi comme le fœtus de la future nation camerounaise. 

as analyserons le discours de l'UPC et montrerons 
ent il s’est manifesté dans le programme politique 


F2:1- La problématique du discours de PUPC 
la: ns le contexte de la guerre froide : Commu- 
isme ou Nationalisme? 

9 Selon son secrétaire général, l'UPC se considère 
omme un «/wouvement de regroupement et d'union de tous les 
erounais luftant pour l'indépendance et l'unité, pour le Progrès 
l. » et n’est en aucun cas un parti de classe et donc 
St pas sous obéissance d’une idéologie politique. 
JPC, toujours selon son secrétaire général, n’a pas 
in de s’aligner sur un courant politique quelconque 
qu’elle peut réaliser des accords avec les gens et les 
>ays sous la seule bannière de l’anticolonialisme. Or, 
PAdministration française et les adversaires de l'UPC Pont 
Constamment qualifiée de «rejeton du communisme 
LL te ational. »3 Quelles en sont les raisons ? Celles-ci sont- 


] 


A ninisteation française dans ses rapports voit une inféodation de 
PUPC au PCF, pis un noyautage de l'UPC dans le communisme 
national. Cf. La circulaire du haut-commissaire Roland Pré de 1955 
les méthodes de lutte contre l'UPC in CADN, Haut-Commissariat, 
on 6. Le Monde du 23 juin 1954, parle d’un « mouvement d’obédience 
mmuniste ». 
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elles fondées ? Nous essaierons dans les développements 
qui suivent de montrer la réalité des faits. 


L'UPC se voulait fédératrice des divers courants et 
classes sociales pour lesquels l'indépendance renvoyait à 
des réalités différentes. En effet, pour les paysans, 
l’indépendance, c’est le départ des administrateurs 
coloniaux et la fin des impôts. C’est aussi la fin de 
l'économie de traite, dont les cultures servent surtout à 
payer l’impôt, corollaire de corvées et de brimade. Quant 
au prolétariat urbain, l'indépendance signifiait le départ 
des Européens et leur police, la suppression de l'impôt, la 
prise des quartiers riches et le changement des rapports de 
production à l’usine ou dans les bureaux. La bourgeoisie 
commerçante indigène considérait pour sa part que 
l'indépendance leur permettrait de prendre en main tout le 
secteur commercial par l'adoption d’une politique 
économique adéquate. Enfin, les fonctionnaires 
attendaient de l'indépendance une promotion rapide et de 
meilleurs salaires, l’accès aux postes de responsabilité.84 


L’UPC qui voulait réunir tous ces courants, ne pouvait 
donc pas être, selon ses dirigeants, un parti de classe, et de 
ce fait ne pouvait participer du communisme 
international& Elle est avant tout un mouvement 
anticolonialiste dont le seul souci est la libération du joug 
colonial. De ce fait elle coopère avec les gouvernements, 
les partis, les personnages, les organes de presse en 
fonction non pas de leur idéologie, mais de leur attitude à 
l'égard des revendications des populations camerounaises. 


Il est clair dans l'esprit des dirigeants de l'UPC que le 
{SOHPÇON communiste» participait davantage d’une stratégie 
délibérée visant à déstabiliser leur parti et à ternir son 


+ 

# Nguekam Tiencheu, Les Stratégies Coloniales de luttes contre le Mouvement 
nafionaliste africain, cas de PUPC, thèse de Doctorat en sociologie, Paris 8, 
1975, p. 83. 

85 Voir Ruben Um Nyobé, op. cit., p. 83. 
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mn: aussi bien à l'intérieur qu’à l'extérieur du 
jameroun.5% Ils s’insurgent de telles «manœuvres » car ils 
e ment que le « désaccord d'ordre intérieur ou idéologique ne 
Wrait constituer un motif valable pour s'opposer au droit des 
6 à disposer d'eux-mêmes, sous le prétexte que la lutte pour 
application de ce droit dans tel ou tel pays est dirigée par un parti 
ouvement dont on n'approuve pas les options philosophiques ».87 


‘à Le secrétaire général du parti récuse son apparen- 


couches de la population. Ce n'est pas un mouvement de classe ; 
ne s'inspire d'aucune idéologie politique. Il ne fait 


É ni pro-communiste, ni anticommuniste. C'est un mouvement 
endant dirigé contre le colonialisme ».88 D’autres acteurs de 
ie politique camerounaise se mêlent au débat tel le 
teur Bebey Eyidi®” qui allait déclarer « /’'UPC a été hors- 
OZ parce que soi-disant communiste. Le courant d'union nationale 


S attaques recurrentes faisant de l’UPC un maillon du communisme 
ational participait: «naturellement à renforcer l’idée que (les 
s révolutionnaires) pour l’idépendance n’étaient autre chose qu’une 
diverses manifestations de l'expansion communiste que l’Alliance 
ntique devait aider la France à combattre par un soutien bien 
ique que matériel » explique Noraogo Kinda, « Les Etats-Unis et le 
itionalisme en Afrique noire Àl’épreuve de la décolonisation (Deuxième 
étre mondiale-1960) », in Revne française d'Histoire d'outre-mer, Paris, n° 
1992, p. 542. 

uben Um Nyobé, op. Cit. 

Mémorandum de l’UPC remis à la dernière Mission de Visite de 
ONU par un groupe d'étudiant Nationaliste Kamerunais, p. 14. 

ebey Eyidi est un jeune médecin camerounais qui, après ses études à 
is, revient au Cameroun, et s ’engage dans la lutte nationaliste. Mais 
appartenir à l'UPC, il partage cependant la philosophie des 
pécistes. Fondateur et directeur de publication du Journal L'opinion au 
ameroun, il se présente à l'ONU, comme pétitionnaire en 1957 et 1959 


le compte du Ngordo; Il fut un ami personnel de Ruben Um 
obé. 
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a été également combattu parce que “communiste”. Demain, vous 
apprendrez aussi que l'assemblée des notables Camerounais est 
communiste” ou antifrançais… car pour échapper à l'une de ces 
étiquettes, il faut toujours accepter de bonne grâce tout ce qui se dicte 
du haut lieu. I] faut admirer que l'on construise à la hâte sur du 
sable, applaudir ceux qui veulent le Cameroun sans tenir compte des 
véritables aspirations des Camerounaïs à une indépendance effective. 
Nous refusons de cautionner toute espèce de fiction. Nous ne sommes 
pas pourtant Communistes ou anfifrançais ; bien au contraire. 


Nous affirmons ii qu'à notre connaissance, les Camerounais 
ignorent ce que c'est que le Communisme et ne sy intéressent pas. 
Au demeurant, s'il s'agit réellement de combattre le Communisme, 
pourquoi ne pas le détruire en France avant de venir chez nous». °° 
Argument défensif certes, mais traduisant davantage la 
volonté d’un positionnement «indépendant» donc 
« nationaliste » 


Selon Christian Tobie Kuoh, le PCF s'était refusé à 
créer des partis communistes locaux et n’avait point 
recherché l'adhésion individuelle des Africains. Cette 
attitude du PCF s’explique selon l’auteur par un double 
mérite tactique : d’abord, « #7 s'agit de ne pas blesser les 
susceptibilités des nationalistes africains et, paradoxalement, créer 
une prise de conscience plus nationale de leurs problèmes », ensuite, 
par «/a volonté de mettre l'Administration française dans 
l'impossibilité de prouver que nationalisme africain égale 
communisme et vice versa ».°? 


Nous sommes du même avis que Joseph Richard pour 
penser qu’en tant que mouvement politique, agissant à 


90 Opinion du Cameroun, n° 15, mars 1954. 

A Il est intéressant de mentionner que ce neutralisme clamé par le parti 
nationaliste camerounais avait triomphé quelques temps plus tard à 
Bandoeng où, de la Chine Populaire aux Philippines anti-communiste, 
lPunanimité s'était réalisée contre le colonialisme, et pour le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. 

%2 Christian Tobie Kuoh, Mon témoignage. Le Cameroun de l'indépendance 
(1958-1970), Paris, Karthala, 1990, p. 23. 
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age découvert, c’est-à-dire de sa fondation en avril 1948 
sa dissolution par le décret du 13 juillet 1955, PUPC ne 
Mecertainement pas un parti communiste. Ce fut en 
vanche un mouvement nationaliste révolutionnaire dont 
“principale préoccupation était de favoriser l’éclosion et 
épanouissement des idées nationalistes. Quand bien 
éme l’équipe dirigeante du parti nationaliste ne 
mpêchait pas de se référer accessoirement aux concepts 
arxistes, l’apparentement de ce parti à la mouvance 
iste n’était pas en soi sa raison d’être, car son souci 
najeur était de promouvoir et défendre la condition des 
jatégories sociales qui était exploitées, opprimées et 
jubissaient la discrimination de la colonisation. Cet intérêt 
le parti portait aux couches sociales du Cameroun 
| sérieux: «Xs couches représentées par les fonctionnaires, 
ommerçants, transporteurs 04 commis des entreprises privées ont une 
delle admiration pour notre mouvement (…) Les cultivateurs et 
éléments de ce que nous appellerions prolétariat rural et qui 5e 
onfond avec les chefs du dernier échelon (.…) trouvent l'UPC seule 
brète authentique de leurs légitimes aspirations (.….) Ces couches 
villages s'affirment de plus en plus et constituent la base essentielle 
nos forces. L'élément ouvrier, de plus en plus nombreux dans les 
entres importants du territoire, se heurte à beaucoup d’entraves pour 
s'organiser syndicalement et politiquement ».93 Ces options sont 
airement traduites dans le programme dont le contenu 
à ce titre, très illustratif. 


2- Le Programme politique anticolonial de 


_ Dans son programme politique, l'Union des 
…_Populations du Cameroun formule essentiellement deux 
4 pen revendications à savoir, la réunification 
L ir édiate des zones britanniques et françaises, et 


… #3 Ruben Um Nyobé, « Ce que veut le peuple camerounais », article, p. 
028. 
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l'indépendance nationale, comportant les étapes 
suivantes : l'élection d’une Assemblée législative du 
Cameroun réunifié et la mise en place d’un gouvernement 
mixte avec une majorité de camerounais. 


1.2.2-a- La réunification®* 


La première revendication de ’'UPC est la réunification 
des secteurs du Cameroun français et britannique. C’est au 
congrès d’Eséka en septembre 1952, que le programme 
énoncé au congrès de Dschang en 1951, fut réitéré et 
explicité. En effet, dans les résolutions de ce congrès, on 
peut lire «% congrès engage les militants et responsables du 
mouvement à se trouver à l'avant-garde de la lutte pour la 
réunification du Cameroun qui est la préoccupation primordiale de 
tous les camerounais, par le fait même que la réunification est la 
condition indispensable pour la marche vers l'indépendance ».® Le 
secrétaire général du parti, Ruben Um Nyobé glorifie 
l'idée de l'indépendance « chrétiennement parlant, le monde 
entier reconnaît que Dieu a crée un seul Cameroun, c'est là le point 
de départ (..…) l'unification constituerait un premier bas vers 
l'indépendance ».% L’UPC développe cette revendication et 
en fait comme un impératif politique, en conformité avec 
l'article 1% de ses statuts, «gromper et unir fous les 
Camerounais ». L'équipe dirigeante de lUPC entreprend 
une conscientisation de la population camerounaise à cette 
fin. Pour l’'UPC, la réunification du Cameroun augure 
plusieurs avantages aux Camerounais, ainsi qu’à leur pays. 
L'équipe dirigeante de l'UPC estime que la réunification 


%4 Cette partie a été rédigée à la suite d’un recoupement à partir des 
procès verbaux des deux congrès statuaires de lUPC, tenus 
respectivement à Dschang en décembre 1951 et à Eséka en septembre 
1952 ; des interviews du secrétaire général du parti, Ruben Um Nyobé, 
des pétitions de l’'UPC adressées aux Nations Unies, des discours 
politiques des cadres du parti nationaliste. 

95 Rapport présenté au deuxième congrès statuaire de l'UPC, p. 26. 

% Ibidem. 
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permet de resserrer les liens entre les populations de part 
et d’autre de la frontière franco-britannique et, de lever le 
handicap crée par la scission arbitraire du pays, entravant 
fosmose entre les communautés d’origines.?7 


Du point de vue économique, selon PUPC, 

Pünification rendrait à un Cameroun uni ses provinces de 

JOuest aux terres fertiles et à l’agriculture diversifiée 

“bananeraies, hévéas, caféiers) situées dans le Mungo et 

ont la partie Sud du Cameroun-britannique n’est que le 

olongement. Les ports de Tiko et de Victoria 

rticipèrent à l’accroissement des activités économiques 

> aux flux important de leur trafic. Selon PUPC, cette 

élioration du point de vue économique serait renforcée 
lPunification, car la suppression des frontières 
implique la suppression de deux Administrations dans le 
“pays, permettant ainsi de créer un budget unique pour le 
Cameroun. Elle estime que cette division est arbitraire, 
tificielle et ne profite qu’aux colonisateurs. Elle est par 
ntre préjudiciable aux Camerounais. 

Toujours selon l’équipe dirigeante de PUPC, 
ification du Cameroun est également considérée 
mme un facteur de sécurité sur le plan stratégique et 
Militaire car l’espace crée un plus grand périmètre de 
ité que le Cameroun doit à sa juste valeur. Elle voyait 
vec l'acquisition des versants des chaînes de montagnes 
de l'Ouest (Mont Cameroun, Mont Koupé et du Nlonako) 
s sites précieux pour l'observation à distance de 
emi en cas de conflit. 


Gt 

1 F« Pour les bamilékés, le désavantage de cette partition résidait surtout 
pue la frontière les séparait du peuple des Grassfields, dans le Cameroun 
britannique, avec lequel ils avaient des liens étroits (..…) On peut 
également dire que d’une manière différente, les Douala en étaient 
affectés car il avait toujours existé une communauté douala de part et 
d'autre des frontières, malgré la partition ». Cf. Joseph Richard, op. cit. 
| p.222. 

mn 
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Une autre raison non les moindres, est qu’une 
renonciation du Cameroun à faire cette jonction du 
territoire britannique et du territoire français, aiguiserait 
les appétits du Nigeria à s'emparer de la région vacante. 


Enfin, l’équipe dirigeante de l’UPC revendique 
lunification du Cameroun pour une question de principe, 
car une terre morcelée à la suite d’une guerre a le droit et 
le devoir de prétendre à sa réunification. ; le morcellement 
ayant été fait sans consultation préalable des camerounais. 


L’'UPC, malgré quelques entraves’8 à cette constance 
revendicative de la réunification du Cameroun, parvint 
dans la période 1952-1953, à convaincre la quasi-majorité 
des Camerounais à épouser cette cause. ® En tous les cas, 


% «les premières missions du conseil de tutelle en 1952, écarta les 
pétitions de l’'UPC et des groupes politiques britanniques en affirmant 
que l'unification n’était pas un problème réel dans les deux territoires. La 
mission de 1952 fit un rapport dans ce sens. À chaque fois que Ruben 
Um Nyobé se présentait aux Nations unies, la France mettait en avant 
des délégués camerounais qui tournaient en dérision l’idée d’unification. 
Il y'avait donc de multiples obstacles: l'idée d’unification des 
Camerounais n’emporta jamais l’adhésion des Nations unies». Cf. 
Joseph Richard, op. cit, p223. Toujours allant dans le même sens, 
d’après Gardinier, les complications qui surviennent dans le Togo 
conduisirent les autorités coloniales des Nations unies « à être prudent 
afin d'éviter toute action précipitée sur la question de la réunification du 
Cameroun », Gardinier, United Nations Challenge, p. 64. Jacques Larrue et 
Jean-Marie Payen, font remarquer que «toutefois, si l’on sait 
lindépendance inéluctable à plus ou moins court terme et si l’on 
s'apprête à y mener le Cameroun, le mot même est tabou chez les 
autorités françaises quand bien même la question est évoquée de façon 
de plus en plus pressante ». Cf. Jean Larrue et Jean-Marie Payen, Jean 
Ramadier gouverneur de la décolonisation, Paris, Karthala, 2000, p. 101. 

® Dans un manifeste politique « l'heure du choix à sonné », publié en 
1955, le parti administratif le plus important et le plus irréductible, 
hostile à toute idée d'indépendance, le Bloc Démocratique Camerounais 
(BDO), tenait sur la réunification un discours s’alliant aux thèses de 
PUPC : « Rien ne peut s’opposer à ce qu’un pays qui a été entier, il y'a 40 
ans, ne puisse l’être aujourd’hui même. La réunification est donc 
revendiquée tout de suite. Le seul problème valable est celui de savoir 
quelle sera la puissance tutrice du Cameroun une fois réunifié. A cela 
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elève Joseph Richard « X peuple camerounais soutenait l’idée 
une telle ferveur que même l'indépendance lui paraissait 
acceptable sans la réunification. Si aujourd'hui les Camerounais 
mt unifiés, tout le mérite en revient à l'UPC qui réussit à imposer 
dtous les Camerounais, et même à ses adversaires politiques, cette 
déencomme un corollaire nécessaire de l'indépendance du 
Zameroun ».190 


"Ta réunification est à reconstruire au nom de la 
£ommunauté des cultures, par delà les frontières du 
euple camerounais selon l’'UPC ; l’équipe dirigeante ne se 
bor € pas seulement à revendiquer la réunification, elle 
ropose les méthodes qui peuvent découler de cette 
réunification et les étapes utiles à franchir pour y 
arvenir. « {4 réunification est la seule voie par laquelle le 
ameroun doit passer pour accéder à son indépendance ».101 

D2:2-b- L'indépendance 

ri 4 Les dirigeants de l’UPC aimaient désigner leur parti 
omme le « wouvement de libération nationale kamerounaïs » 
e désignation connote la volonté exprimée par ceux- 
i, de faire de leur parti, le fer de lance de la lutte contre la 
domination coloniale et l'embryon de la future nation 
amerounaise. Comment l’UPC entendait-elle réaliser ses 
Objectifs ? 


… Né dans la légalité et disposée à mener son combat 
lans le cadre du droit national (français) et international ; 
ü regard de la spécificité du statut de leur pays ; lUPC 
test doté de 1951 à 1952, d’un programme anticolonialiste 
matérialisant dans le refus d’une société sous 
domination coloniale. « nous voulons préparer la fin du régime 


mous répondons qu’il appartiendra aux Camerounais eux-même de se 
déterminer ». Cf. Abel Eyinga, /'UPC une révolution manquée ?, Paris, 
Edition Chaka, 1991, p. 45. 

Joseph Richard, op. Cit., p. 223. 

2! Ruben Um Nyobé, discours de Kumba, 1951. 
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de dépendance dans lequel est maintenu notre pays. Nous ne 
reconnaissons pas la position prise par le député Douala Manga Bell 
à l'ONU à New York sur une question à laquelle il n'était pas 
mandaté. Nous demandons que les accords de tutelle signés à New 
York, soient portés à la connaissance des peuples camerounais avec 
la possibilité de les accepter on de les refuser ou simplement de 
demander leur révision ».12 I] résulte de ce qui précède que 
PUPC remettait en cause les déficiences de la tutelle ; 
l'essentiel de sa revendication à leur sujet portait sur une 
disposition de l’article 4 desdits accords, qui autorisait la 
France à « administrer le Cameroun comme partie intégrale du 
ferrifoire français » ; c’est-à-dire comme une de ses colonies 
de l’Afrique Equatoriale.française (A.E.F) ou de l'Afrique. 
Occidentale.française (A.O.F).15 Pour les dirigeants de 
P'UPC, le peuple camerounais n’avait pas pu selon les 
termes de l'accord, s’exprimer pleinement au sujet de ce 
dernier, en ce sens qu’il n’y avait pas eu de référendum ou 
une consultation électorale. Ils estiment ces accords 
injustes et préjudiciables à l’évolution rapide du Cameroun 
vers la réunification et l'indépendance, les deux maîtres 
mots de leur constance revendicative. 


Par ailleurs, la constitution française ne prévoyait pas 
pour les colonies et les départements, une évolution 


102 Rapport présenté au comité directeur de l’'UPC le 9 décembre 1951, 
cité par Ruben Um Nyobé, % problème national camerounais, Paris, 
PHarmattan, 1984, pp. 112-113. 

103 «Si, formellement, il existe une différence entre une colonie et un 
pays sous mandat, mais dans les faits cette différence est moins nette. Le 
Cameroun fut administré comme une colonie ; il y a mieux encore, le 
général de Gaulle chercha à intégrer le Cameroun dans l’Empire français. 
Il remplaça la dénomination ‘Cameroun sous mandat’ par ‘Cameroun 
français’ ». Cf. Jean Pierre Yetna, « évolution de la liberté d’information 
au Cameroun 1960-1990 », Recherche Africaine, Paris, n° 4, 2003. Abordant 
le sujet dans le même sens, « La principale préoccupation de la France 
n’est pas de favoriser l’éclosion des idées nationalistes ». Cf. Louis Paul 
Ngongo, histoire des forces religieuses au Cameroun, Paris, Karthala, 1982, P. 
203. 
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jüvant conduire à leur autonomie ou à leur 
lépendance. Or, l’une des fins du régime de tutelle est, 
lon la charte des Nations unies (article 76, alinéas b), 
@yfavoriser l'évolution progressive des pays sous tutelle vers la 
bacité à s'administrer eux-mêmes ou l'indépendance ». Face à ces 
re doxes entre la loi internationale et le droit français, les 
cistes trouvaient comme alternative la suppression de 
h clause Litigieuse de larticle 4 desdits accords. 
primant à ce sujet, le secrétaire général de lPUPC, 
: en Um Nyobé précisait, « Nous demandons à ce que soit 
Hrogée cette clause qui d'ailleurs est en opposition avec l'article 60 
Wapropre constitution française. ».104 


” I résulte de ce qui précède que les dirigeants de lUPC 
>ulaient la substitution, mais dans le respect des 
pes posés dans les accords de tutelle, des rapports 
ité, tout au moins au plan collectif, aux rapports 
inégalité du droit commun découlant du système 
blonial. Nous convenons avec Kegne Pokam qu'il ne 
ait plus à la France qu’à s'entendre avec l’'UPC pour 
borztion étroite et sincère sur les modalités 


blication de la tutelle au Cameroun.195 


Ces préalables établis, les dirigeants de lUPC 
tocédèrent à la phase du « programme-école » qui se voulait 

D d'apprentissage de la gestion des affaires de leur 
S par les camerounais. Le but visé était de « permettre 
de Camerounais de recevoir une formation adéquate pour pouvoir 
er les charges d'Etat découlant du recouvrement de notre 
imveraineté ». L’'UPC proposait un délai de cinq ans pour la 
usé en place des institutions, elle recommandait 
Paccélérer les reformes en vue d’une décentralisation 
#ective de l’administration : « cefte décentralisation doit se 
laduire par la création d'assemblées locales par subdivision, ces 


4 
a: 


Ruben Um Nyobé, op. Cit., p. 3. 
” Kengne Pokam, Æs Eglises chrétiennes face à la montée du nationalisme 
Fa érounais, Paris, l'Harmattan, 1987, p. 111. 
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assemblées locales doivent être dotées de larges compétences pour 
délibérer sur tous les problèmes économiques, financiers, sociaux et 
culturels locaux ».1% « Elle constitue la seule école valable où les 
Camerounais peuvent apprendre à gérer leurs affaires ». Afin que 
ce transfert de pouvoir soit progressif et débouche 
effectivement sur un gouvernement des autochtones, les 
cadres de l’UPC suggèrent l’élection au suffrage universel 
et au collège unique, d’une assemblée législative. Cette 
dernière « apprendra aux camerounais à faire les lois de leur 
pays». L'équipe dirigeante préconise en outre la création 
d’un Conseil exécutif présidé par le haut -commissaire des 
Nations Unies, assisté d’un représentant de la France, de 
la Grande-Bretagne et des représentants autochtones 
désignés par l’assemblée législative. L’'UPC ne voulait pas 
« tomber comme un fruit mñr » pour acquérir l'indépendance 
du Cameroun, mais entendait suivre un cheminement bien 
tracé, en symbiose aveç les accords de tutelle et la charte 
des Nations unies. 


Dans ce programme-école, YUPC récuse la tradition 
indigéniste dans la gestion qu’elle propose de la variable 
ethnique dans l'invention du pouvoir politique et de la 
politique du pays. Ruben Um Nyobé précise à ce 
sujet «Le tribalisme est l'un des champs les plus fertiles de 
l'opposition africaine. Nous ne sommes pas des « détribaliseurs » 
comme d'aucuns le prétendent. Nous reconnaissons la valeur 
historique des ethnies de ‘notre peuple, c'est la source même d'où 
jaillira la modernisation de la culture nationale. Mais nous n'avons 
pas le droit de nous servir de l'existence des ethnies comme moyen de 
luttes politiques on de conflit de personne ».18 L’UPC voit le 
tribalisme comme «rétrograde» et dépassé que les 


106 Achille Mbembe, « le réveil du Cameroun », in politique africaine, n° 22, 
juin 1986, p. 49. 

107 Achille Mbembe, « le réveil du Cameroun », op. cit. 

108 Ruben Um Nyobé, éifs sous maquis, Paris, l'Harmattan, 1989, p 245. 
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Ce merounais devraient surpasser, au risque de « refarder la 
rche vers l'indépendance ». 


n Dans ces perspectives réformistes préconisées par 
UPC, les données économiques ne sont pas en reste. En 
effet, PUPC entrevoit un projet économique fondé sur le 
@hbéralisme national» qui abroge de toute réglementation 
di permet d’exproprier les camerounais de leurs biens 

rêt, terre, ressource du sous-sol). Il suppose aussi la 
Suppression des entraves au libre exercice du commerce 
{importation —exportation, commerce intérieur), bref le 
Commerce en gros et en détail, l'octroi des crédits à tous 
*Camerounais méritants ; la revalorisation des produits 
icoles (café, cacao, l’huile de palme, coton), la baisse 
* nsidérable des prix de patente pour les petits 
commerçants, les petits transporteurs, bref pour tous les 
pe its artisans. Dans ce projet économique, l'UPC entend 
äbolir l'impôt de capitation et son remplacement par un 
pôt progressif tenant compte du revenu et de la 
ation familiale du contribuable. Quant à l’industrie, elle 
éconise le développement des petites industries de 
nsformation. 


Pour ce qui est de la politique multilatérale et bilatérale 
pro posé par l’UPC, elle reste ouverte à tous les pays, mais 
er l terme de partenariat. L’'UPC accepte le principe d’une 
Collaboration avec l’administration coloniale, mais dans le 
Cadre de l’interdépendance des peuples. Le nationalisme 

> PUPC que préconise une politique de paix, de non- 
liÿnement et d’anticolonialisme, selon le secrétaire 
néral du parti, tend à renforcer l'indépendance et à 
Contribuer au prestige international de son pays. Quant 
aux rapports avec la France, l’'UPC envisage que ceux-ci 
Ppuient sur « des accords économiques, financiers et culturels » 
in npliquant « la complète égalité» et le « profit mutuel des deux 
fe es ». Ces rapports, selon les cadres dirigeants du parti 


Pationaliste peuvent impliquer la possibilité d? « échanges 
4 


15 


économiques préférentiels» mais à la condition que ceux-ci 
n’induisent pas des conditions de dominations similaires. 

Dans le domaine culturel, lUPC veut la sauvegarde de 
« l'apport» français et de l'apport anglais. Selon les 
dirigeants du parti nationaliste, ces apports relèvent non 
pas d’une « gwestion d'opportunité politique», mais de 
«nécessité». Mais ils exigent que cette sauvegarde soit 
subordonnée au développement d’une « cwlture nationale » 
dont la « dowination étrangère » a causé le « retard». Enfin, 
selon l’équipe dirigeante de l'UPC, les « Zens culturels avec la 
France et La Grande Bretagne ne devront, en aucun cas, être 
exclusifs, d'autres liens peuvent se conclurent avec tous les pays 
disposés à le faire ...sur la base de l'interdépendance des 
peuples ».109 

Le projet de société de l’'UPC, loin d’être l’antithèse de 
la société coloniale, se veut dialectique, voire marxiste en 
ce qu’elle entendait opérer une « progression sociale ».110 
Cette déclaration de Ruben Um Nyobé en est une preuve : 
«Nous devons mettre nos frères en garde contre le danger que 
constitue la politique raciste. On ne peut, sous prétexte de lutter pour 
la libération des Noirs, mener une politique de haine contre les 
Blancs. La haine raciale est incompatible avec toute idée de 
progrès ». Pour L’UPC, la décolonisation du Cameroun ne 
doit être qu’un processus inverse à la colonisation. Ruben 
Um Nyobé était convaincu du fondement du « combat 
Übérateur» de son parti. « Dieu a voulu qu'en pleine Afrique, 
notre pays n'ait jamais été la colonie de personne», proclame 
Bebey Eyidi en 1955.11! Juridiquement, faisait observer 
Ruben Um Nyobé quelques années plus tôt, « À Cameroun 


19 Dépêche du Midi, 8 décembre, 1956. 

10 «11 semble que la meilleure appellation pour l’idéologie de l'UPC est 
celle du nationalisme révolutionnaire. Le parti était révolutionnaire parce 
qu'il désirait un changement radical de la structure économique du 
territoire, la quelle lui paraissait agir au profit des forces coloniale ». Cf. 
Joseph Richard, op. cit., p. 227. 

1 Voir l'Opinion au Cameroun, 15 mars 1957. 
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fun pays libre à la fin de la première guerre mondiale ».\2 Les 
jeformes d’après guerre l’autorisent à revendiquer son 
épendance et sa réunification. En effet, « prévue sur du 
ipier », ces reformes « sont comparables à des bons pour signés 
an les débiteurs (...) Si les créanciers que nous sommes ne se 
frangent pas pour réclamer leur dé, ils seront trompés par ceux qui 
bintérét à prolonger l'échéance de payement en vue de tirer le plus 
le profits possibles ».113 On comprend les fondements du 
ombat de l'UPC sous la direction de Um Nyobé. Nous 
mmes en accord ave Kengne Pokam, que les dirigeants 
lePUPC voulaient la démocratisation du système colonial 
t non sa destruction.!l4 Ils voulaient amener les 
merounais à supprimer en eux le complexe de colonisé 
ir qu’ils deviennent des hommes comme les autres. En 
autres termes, l'UPC voulait, dans l'optique du 
» ofesseur juriste Quermone « X retour à un système juridique 
mal et à des rapports normaux qui caractérisent, en tout premier 
y, le phénomène juridique dé colonisateur ». De fait, « de même 
e la libération a entraîné en France, Le retour à la légalité 
ublicaine, la décolonisation, sur un tout autre degré, porte en elle 
sn de l'instauration ou de la restauration du droit 
Ommun ».115 


| Les dirigeants voulaient substituer à la société 
coloniale caractérisée par un système de droit 
éSsentiellement inégalitaire, une société régie par un 
système égalitaire. Il s’agissait donc d’un phénomène qui 
Sait à substituer des relations juridiques d’égalité aux 
apports coloniaux fondés sur la sujétion.!$ Le grand 
nérite de l’'UPC, fait remarquer Abdoulaye Kone, aura été 
d'avoir dissipé les mythes de l'invincibilité du colonialisme, de 


4 1 Ruben Um Nyobé, Le problème national camerounais, op. cit., p. 286. 

* Ibidemn. 

if De Pokam, Æs Eglises chrétiennes face à la montée du nationalisme 
, Paris, l'Harmattan, 1987, p. 113. 

k: Wy. L de in R. J. ; P.U.F, juillet-septembre 1958. 

2° Ibidem. 
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l'inviolabilité de la propriété colonialiste, d'avoir tiré le peuple 
camerounais de la nuit coloniale, de lui avoir donné une haute 
conscience nationale et de lui avoir indiqué en toute clarté la voie à 
suivre pour se libérer».\7 S'il est vrai que le projet 
idéologique de L’UPC reflète un « safional africain », il est 
évident qu’une fine frange marxisante y cohabite, mais peu 
influente du vivant de Ruben Um Nyobé, mais elle 
s’épanouira plus tard, après 1958 avec l’assassinat de Um 
Nyobé, notamment dans les milieux exilés et sous 
l'impulsion de Félix Roland Moumié et Osendé Afana.!18 
Il convient de souligner l’expérience syndicale de Ruben 
Um Nyobé sur ses pairs. Au lieu de s’envoler dans les 
théories fumeuses de liberté, d’indépendance, du 
marxisme, le secrétaire général de l’'UPC fait passer son 
message en assumant les préoccupations des manœuvres 
des villes, des chômeurs et des paysans des campagnes : le 
prix du cacao, comparé à celui du sel.. 


Au total, L’idéologie de l'UPC avait pour idée force, la 
souveraineté revendiquée par le mouvement pour le 
Cameroun et pour son peuple. Les nationalistes 
revendiquaient la constitution par la France d’un Etat 
camerounais indépendant souverainement, avec comme 
conséquence, les pouvbirs politiques entre les mains des 
Camerounais et le respect de cette indépendance. Cette 
indépendance  revendiquée, était également une 
indépendance économique, condition primordial pour une 
indépendance réelle, mais, ils préconisaient, malgré tout, 
une coopération égalitaire entre le Cameroun et la France 
et ainsi qu’avec les autres pays développés. Les dirigeants 
du parti ont inscrit leurs discours comme un plaidoyer 


17 Aboulaye Kone, « problèmes de l’avant-garde révolutionnaire », La 
nouvelle revue internationale, n° 102, 2 mensuel, février 1967, p. 61. 

118 Militant de l’'UPC dans la section de Paris, il avait tenté de créer un 
maquis dans une région voisine de la frontière du Congo Brazzaville, il 
est tué en mars 1967. 
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Ontre la politique française au Cameroun à partir des faits 
uotidiens. 


3- LA MISE EN PLACE DES STRUCTURES : LES 
O! ERS DU PARTI NATIONALISTE ET LEUR 
CTION 
_ Par pionniers de lUPC, ïil faut essentiellement 
ntendre les principaux dirigeants du parti nationaliste 
Dnt, de manière générale, le mandat commence à l'issue 
u Congrès dit de la Maturité tenu à Eséka en 1952. Ces 
mmes, qui, les premiers s’engagèrent dans la voie de la 
te de la libération pour préparer le chemin à d’autres. Il 
Aâgit de Ruben Um Nyobé (secrétaire général), Roland 
Bélix Moumié (président), Ernest Ouandié et Abel Kingué 
deux vice-présidents). C’est à ces personnalités que 
éviendra la responsabilité de constituer le Bureau 
olitique ou Bureau exécutif, dont la mission était 
inspirer et de conduire l’orientation stratégique et la 
estion du mouvement. À leur évocation, le nom de ces 
om mes renvoie immédiatement dans la conscience 
e camerounaise et d’ailleurs, à l’histoire en même 
emps épique et dramatique de l’UPC, au combat contre le 
jolonialisme et au nationalisme africain telle que vécus au 
Can meroun. 
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… Aussi convient-il dans le cadre de cette recherche, de 
tésenter le parcours de chacun de ces dirigeants 
istoriques, en étudiant leurs différents rôles dans le 
Onctionnement du parti nationaliste et l’animation de la 
Cène politique. L’analyse de leur action nous permettra de 
Mieux saisir les péripéties que traversa le parti 
fidépendantiste, de sa naissance à sa déliquescence en 
1955, de même que la contribution de chacun d’eux au 
tay 4 du mouvement nationaliste. Nous 
insisterons principalement sur Ruben Um Nyobé, le 
Secrétaire général de l’UPC mais également sur ses 
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camarades, le président Roland-Félix Moumié, et les deux 
vice- présidents, Abel Kingue et Ernest Ouandié. 


L.3.1- L’idéologue du parti : Ruben Um Nyobé 


Nous nous imposons de brièvement rappeler les 
principaux traits de sa personnalité et de son œuvre dans 
lhistoriographie du Cameroun indépendant, nous 
suggérons la mise en œuvre d’une véritable et durable 
refondation de ce qui au départ, dans l’âme des 
nationalistes camerounais, devait être la république du 
Cameroun. 


LE COLONISÉ REBELLE QUI DEVINT 
FONCTIONNAIRE ET SYNDICALISTE 


Cet homme dont le discours, l’action et le sacrifice de 
la vie indiquent un modèle de personnalité, de fierté et 
traduisent les aspirations les plus intimes du Cameroun, 
mourut en 1958 en pays bassa, à 45 ans, dans des 
circonstances aussi troubles que tragiques. 


Originaire de Boumnyébél dans l’ancienne région 
administrative de la Sanaga-Maritime, Rubèn Um Nyobè 
fut le témoin direct, dès la prime enfance, contemporaine 
de la colonisation anglo-française du (Cameroun, 
notamment à travers le vécu de l'inégalité, de la 
domination, de la disorimination, des humiliations et des 
souffrances que le système colonial imposait aux 
populations indigènes.!1?, 

Après un séjour scolaire chez les missionnaires 
Protestants, Um Nyobé fut reçu en 1931 au concours 
d’entrée à l'Ecole Normale de Foulassi, près de 


"9 Pour une meilleure compréhension du régime colonial français au 
Cameroun, lire N’Nah Nsengue d’Ebolowa, bilan politico —social et 
économique de l'administration française au Cameroun du mandat à la fin du tutelle 
(1920-1959), thèse de doctoral en sciences politiques, Université de Paris 
8, 1976. 
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aingmelima, en pays bulu. Renvoyé de cette institution en 
193: . pour insoumission, à la suite d’un conflit avec les 
n ts de la Mission presbytérienne américaine, il se 
fésenta comme candidat libre à l'examen de moniteur 
ligène auquel il fut admis. C’est ainsi qu’il s’engagea 
ans la carrière d’enseignant. Mais quelque temps plus 
rd, en 1935, il fut recruté comme employé dans 
administration des Finances à Douala. Pendant qu’il 
favaillait, il poursuivait par correspondance, le cursus 
2 des études et obtint la première partie du 
jaccalauréat en 1939. Aussitôt après, la même année, 
Luben Um Nyobè fut engagé comme commis aux Greffes 
dû Tribunal de Yaoundé. Il fut affecté à Edéa où il passa 
eux années avant son affectation en 1947 dans le Nord- 
neroun. 
: Avec l'émergence d’activités syndicales!2 dans le pays, 
Ruben Um Nyobè prit activement part à l’organisation du 
ÿndicalisme au Cameroun, fort de l'expérience qu’il 
gea dans les mouvements présyndicaux auxquels il 
participa auparavant, notamment la Jeucafra (Jeunesse 
Samerounaise Française) créée en 1938 ou le Racam 
Rassemblement Camerounais) né en 1947. A l'issue du 
>remier congrès de l’Union des Syndicats Confédérés du 
meroun (USCC) qui eut lieu à Douala en 1945, Ruben 
Nyobè fut élu secrétaire général du nouveau 
fouvement syndical. 


… Préoccupé par la misère du monde ouvrier, il demanda 
Sa mise en disponibilité à l’administration coloniale pour 
Se. consacrer totalement à la cause des travailleurs 


4 merounaisi2!, L'action du nouveau secrétaire général de 


s 2 Le décret du 7 août 1944 publié par le Comité Français de Libération 
Nationale, reconnaissait à l’Afrique noire le droit de constituer des 
yn dicats. 

Il convient de faire remarquer que durant la période 1950 à 1952, 
Ruben Um Nyobé avait mené une existence difficile. C'était en ce 
ent qu’on lui disait d’aller reprendre son travail. Il s’y refusa, 
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PUSCC attira un certain nombre de cadres camerounais 
dans le militantisme syndical. Ce dynamisme politique 
inquiéta le pouvoir colonial, ainsi qu’il ressort d’un rapport 
officiel des autorités éoloniales françaises et en particulier 
dans un document rédigé par les services de sécurité et de 
renseignement en 1947. On y lit à propos de Um qu’il est 
« Intelligent, il cherche à acquérir par lui même une culture 
supérieure (..….) Depuis les dix-huit derniers mois, il a consacré toute 
son activité à créer de nombreux syndicats réunis en Union régionale, 
dont il est le secrétaire général (...) Est l'un des membres les plus 
actifs du mouvement démocratique camerounais, bien que ne 
paraïssant pas lui même (...) Elément dangereux. Sort très peu, 
mène une vie retirée, ayant un noyau d'amis très restreint »\22, 

En qualité de secrétaire général de l’'USCC, Um Nyobè 
se rendit à Abidjan en 1947 au congrès du Rassemblement 
Démocratique Africain (RDA), et représenta en 1948 les 
travailleurs camerounais au congrès de la CGT à Paris. À 
son retour de France, il constate avec regret que l’UPC 
dont il était l’un des membres fondateurs, traversait une 
période de balbutiements et de grandes difficultés du fait 
de l'instabilité de sa direction, elle-même due aux 
multiples pressions exercées sur Léonard Bouly, le 
secrétaire général de l’époquel3, C’est alors que Ruben 
Um Nyobé décida de se décharger de ses responsabilités 
syndicales pour se consacrer à l’activité politique militante. 
Au cours d’une réunion extraordinaire du Comité 
directeur élargi de l'UPC tenue à Douala en novembre 


objectant qu’il livrait ainsi le pays à la merci du colonialisme, in Archives 
du parti communiste français, carton non côté et non daté. 

12 Cité par Paul Yange, Ruben Um Nyobé, secrétaire général de l’'UPC, 
in site : www.grio.com\info. 

3 Léonard Bouli, avait été la première victime de la pression 
administrative, déclenchée par le haut-commissaire René Hoffherr. 
Subitement, il fut affecté à Abong-Mbang, dans l'Est du Cameroun, in 
Abel Eyinga, /'UPC une révolution manquée ? Paris, Edition Chaka, 1991. 
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Ruben Um Nyobè fut élu, à l’unanimité, secrétaire 
du parti nationaliste. 


MWPATRIOTE ET NATIONALISTE, LE 
ATEGE ET TRIBUN 


\ L prise de ses nouvelles responsabilités à la tête de 
, Ruben Um Nyobè conduisit une délégation de son 
Bi au premier congrès constitutif du Rassemblement 
-mocratique Africain (RDA) à Bamako, concertations à 
sue desquelles il fut élu Vice-président au titre du 
meroun, ajoutant ainsi une étoffe continentale à son 
politique. Il entreprit, au niveau national une 
tivité diverse, enchaînant conférences et réunions de 
Seussion sur les problèmes africains et leur 
rationnalisation locale, en dépit de l'interdiction 
iinistrative dont ces rencontres ont été frappées plus 
td” Par ailleurs, il a motivé une reformulation du 
gramme de l’'UPC dans une orientation opératoire plus 
fünente et adéquate, de manière à répondre aux 
Pifations proches des populations que l’action de 
ximité qu'il mit en place visait à recueillir et à 
tualiser. 

* Le 3 avril 1950, le premier congrès de l’'UPC fut 


ga hisé à Dschang, dans l'Ouest du Cameroun. Le rôle 
ntral joué par Ruben Um Nyobè dans ces assises qui 
nn urent un succès éclatant lui valut d’être arrêté et 
Carcéré, en compagnie de plusieurs autres membres de la 
éction du parti. En prison, le Mpüdéôl?* —comme on 
Ppellera affectivement en reconnaissance du rôle 
Orientation et de guide quil assumait aussi bien pour 
té politique nationaliste que pour l’ensemble des 
Opulations -va transformer son séjour carcéral en une 
Éritable école de formation de cadres politiques ; au-delà 


bi 


MPorte-parole ou messager, en langue bassa. 
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des politiques, lefficacité de cette activité s’étendra 
rapidement aux prisonniers de droit commun. La 
réputation de Ruben Um Nyobè se répandit sur 
l’ensemble du territoiresnational, son aura et sa renommée 
atteindront leur apogée critique autour de cette époque. 
En dehors de l'Administration coloniale et des hommes 
politiques camerounais assujettis à la France coloniale, 
Ruben Um Nyobé devint l'icône nationaliste du pays. En 
effet, cette arrestation de Ruben Um Nyobè dont 
l'objectif stratégique réel était de l'empêcher de faire acte 
de candidature aux élections à l’Assemblée nationale 
française de juin 1951 a soulevé une immense pression 
populaire qui a abouti à sa libération, après un mois de 
détention préventive. 

C’est au cours de l’année 1950, en septembre, soit 
quelques mois après sa libération, que Ruben Um Nyobè 
vécut le « repli tactique » d’'Houphouët-Boigny et d’autres 
leaders du RDA. Ce revirement politique de ses pairs du 
Rassemblement démocratique africain ne signifiait ni plus 
ni moins que l’abandon de la lutte anticoloniale, et le 
début d’une collaboration avec l’administration coloniale 
française. Le nationaliste camerounais et son parti 
refusèrent de suivre cette capitulation que Um Nyobé 
considéra comme une véritable trahison de la cause 
africainel#%. Ruben Um Nyobé ne se borna pas seulement 
à fustiger l'option du & repli tactique » dans le discours, il 
entreprit une vaste campagne d’explication autour de ce 
qui fut à ses yeux le résultat d’une manœuvre de 
manipulation du pouvoir colonial. C’est dans cette 
mouvance de retournement de veste politique que Mathias 
Djoumessi, président de l’'UPC de l’époque, démissionna 
du parti, cédant aux promesses et menaces de l’orchestre 


1 Pour une bonne compréhension de ce dés apparentement du RDA, 
lire les travaux 44 colloque international sur l'histoire du RDA, 1987, tome 2., 
p. 49. 
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des partisans du «repli tactique », ouvrant ainsi une 
fiodé de crise au sein du parti, à la veille de la campagne 
ctorale. 
[A vec courage et constance, Ruben Um Nyobé releva 
é léfi du refus de l’appel coloniale ; il mena la campagne 
éctorale sur l’ensemble de la Sanaga-Maritime, sa 
onscription de naissance, et des quatorze candidats qui 
rer nt en lice et dont il convient de relever que la plupart 
fent cautionnés par les autorités coloniales. Um Nyobé 
tle seul à parcourir toute sa circonscription, et bien 
D t à pieds, parfois dans l’inconfort des carrosseries 
e “camions, afin d’approcher le plus possible les 
Opulations, mais aussi pour éviter d’occasionner un 
axi um de dépenses au parti. Mais dans les conditions 
ffanisationnelles et stratégiques de l’époque, les résultats 
ent pas à l’avantage de l’UPC, sans grande surprise. 
ble, en effet, que le scrutin fut entaché d’une fraude 
Dire, orchestrée par les autorités coloniales. 


“Mais pour minimiser les effets de cet échec qu’il estima 

nmérité, le Mpédé! trouva la parade stratégique dans 
anisation d’un deuxième congrès de l’'UPC. Ces 
ses se tinrent le 30 septembre 1952 à Eséka. Au cours 
travaux, le secrétaire général présenta un rapport d’une 
ité exceptionnelle qui embraya également sur la 
tion de l’unification. Il démonta les arguments de ses 
dversaires et montra autant la nécessité que les 
Onditions de réalisation de la réunification. Il termina son 
xposé par la proposition d’un programme politique 
Oncret qu’il soumit à la discussion des congressistes. Par 
à suite, il présenta un rapport au comité directeur de 
UPC, qui sera édité, sur « Les conditions historiques du 
» Ouvement de libération nationale dans les pays coloniaux ». Dans 
opuscule, Um Nyobé rappelle l’évolution de la 
Politique coloniale au Cameroun, et indique en toute 
Simplicité la procédure et le plan d'obtention effective et 
Pi: 


85 


définitive de l'indépendance. Il dira notamment que « Les 
réformes prévues sur les papiers sont comparables à des Bons-pour 
signés par des débiteurs qui sont comparés ii à l'autorité 
administrante. Si les créanciers que nous sommes ne se dérangent pas 
pour réclamer leur dñ, ils seront trompés par ceux qui ont intérêt à 
prolonger l'échéance de paiement, en vue de tirer le plus de profits 
possibles. La lutte des peuples qui nous ont devancés a fait école. 
Elle nous enseigne que rien ne s'obtient sans union sincère et 
courageuse, c'est la collaboration fraternelle pour l'intérêt général qui 
conduisent au succès ».126 


Ce discours souleva un tel enthousiasme que les 
congressistes décidèrent unanimement d’envoyer un 
délégué à l'ONU afin de poser solennellement à la 
légitimité internationale le problème de l’unification et de 
lindépendance du Cameroun. Um Nyobè fut ainsi 
mandaté, et partit pour New York où il défendit « Le 
problème national kamerounais »27. Coup sur coup, en 1952, 
1953,1954 et 1955 il se rendit successivement à New York 
pour plaider la cause camerounaise devant la Quatrième 
commission des Nations-Unies. Ces multiples voyages du 
secrétaire général furent possibles grâce à la souscription 
nationale. 


L’ IDEOLOGUE, LE SCRIBE, LE MENTOR 
DE L’UPC 


U 
Manager de l'UPC et idéologue d’une indépendance 
totale et inconditionnelle, Ruben Um Nyobé à inscrit 
toute son action politique dans le créneau de la légalité et 
de la pédagogie politique. Sous son influence l’'UPC axa 
essentiellement son action sur une double démarche : 
enseigner et informer pour éclairer le peuple sur ses droits 


126 Ruben Um Nyobé, Le problème National Kamerunais, Paris, l'Harmattan, 
1984, p. 127. 

127 Ruben Um Nyobé, Le problème National Kamerunaïs, Paris, l'Harmattan, 
1984. 
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ses devoirs. Plus tard, les analystes y percevront la 
que de l’enseignant que l’homme fût un temps. En 
fet, le travail d’explication populaire ou d’éducation 
olitique revêtit pour lui un sens particulier. Il insista pour 
chaque dirigeant se forme personnellement par les 
ides, la lecture et l’information permanentes. Et dans ce 
ein, il organisa plusieurs sessions de pédagogie 
olitique, notamment au travers de l’école des cadres du 
arti.128 
“Dans un premier bilan, on peut dire de Um Nyobè que 
ar sa trajectoire et son action politique, il fut le procureur 
jüi intenta un vaste procès anticolonial contre la France et 
à de-Bretagne, au nom du peuple camerounais. En 
ffet, le chef d’accusation de ce mouvement nationaliste 
1 “désigné en langue bassa et restera célèbre sous la 
ésignation N£&aa Kundè, qui signifie littéralement le procès 
; e l'Indépendance ou #he Trial for Freedom. 


F MPour Ruben Um Nyobé, l'indépendance et la 
éunification du Cameroun n'étaient pas négociables, et 
éVaient constituer, par la libération des jougs politique, 
istratif et de l’influence culturelle, la condition sine 
lnon de tout progrès, de tout développement réels. Par 
Ducs de lexigence d’une « évolution rapide et de 
élévation du standard de vie du peuple camerounais », objectif 
be réunissait toutes les revendications populaires 
as zssi bien politiques et culturelles qu’économiques et 
ales. Um Nyobé ne lassa ainsi jamais dans une 
1 D. blagueuse, de rappeler à ses camarades militants, 
he « L'indépendance passe avant le pain quotidien journalier (..…) 
EUPC l'obtiendrait »'2. 


2 Pour une bonne compréhension de l’école des cadres de l’'UPC, lire 
mon Nken, {+ gestion de l'U PC: de la solidarité idéologique à la division 
fratégique des cadres du mouvement nationaliste camerounais 1948-1962, thèse de 
doctorat en histoire, Université de Paris 1, 2006. 

® Ibid 
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On peut dire que Um Nyobè fut un passionnée de la 
liberté des peuples et de leur indépendance, tant pour lui 
la colonisation retardait toute conscience des destins et 
responsabilités nationaux, et par conséquent de libération 
des potentiels endogènes, qui créerait alors le progrès.1%, 
Mais plus que cela, Um Nyobé à mis toutes ses capacités 
intellectuelles et son expérience syndicale et administrative 
au service de l’UPC, et obséder sa vie entière par le projet 
d’un Cameroun libre. Pour J. Achille Mbèmbè, Rubèn Um 
Nyobè assuma pleinement une triple identité : il fut le 
scribell il fut le mentor!?2, il fut le tribun!33, au service du 
peuple camerounais. 


Ruben Um Nyobé a donc assumé avec un dynamisme 
et une abnégation exceptionnels ses responsabilités 
politiques de dirigeant du mouvement nationaliste 
camerounais. Il s’est illustré notamment par la mise en 
œuvre de campagnes de sensibilisation citoyenne des 
populations et d'éducation politique des militants à travers 
le pays. Il apparut comme un tribun charismatique au 
cours de plusieurs meetings que l’'UPC organisa ici et là 
dans l’ensemble du territoirel%#, Par la création en 1954 à 
Douala de l’Evok des cadres du parti, Um Nyobé à impulsé 
la pratique d’un empowerment permanent des militants et 
dirigeants politiques nationalistes, à travers la formation et 
le débat aux thématiques socio-économiques et politiques 
diverses, les plus aétuelles. Responsable des affaires 
extérieures, des questions doctrinales et des études 


130 Ibid 

11 Le greffier et l'enseignant du peuple. 

17 Le guide sûr, infaillible, le conseiller prudent du peuple. 

13 Le magistrat chargé de défendre les droits et intérêts du peuple. 

134 le 6 mars à Douala 19 55, le 12 à Yaoundé, le 13 à Nloup, le 14 à 
Djoum, le 16 à Mbalmayo, le 24 à Boumyébel, le 26 à Nkongsamba, le 27 
à Edéa, le 28 à Penja, le 30 à Bafang 1%. Et dans la première quinzaine du 
mois d'avril, Um Nyobé se rendit successivement à AKonolinga, 
Bengbis, Edéa, Nanga Eboko, Douala, Yaoundé, Obala et Manijo, in la 
Voix du peuple, n° 8 du 3 mai 1955. 
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itiques au sein du Bureau politique, Um Nyobé 
insa lui-même des enseignements à l’Ecole des cadres, 
divers thèmes tels que l’autocritique, la lecture 
arative prospective de l’Administration coloniale et 
nm gouvernement national, le Cameroun face à l’idée des 
tions Unies!35, etc. 


“Ce fut un homme à l'esprit vif, toujours ouvert à la 
mpréhension du monde qui n’hésita pas à appeler 
jours les populations à la formation et à la culture 
éllectuelles. Au congrès de Dschang, il parla de la 
ormation des militants et éducation de la masse, car l'UPC n'est 
sorte d'Etat-major où l'on discute ; c'est un mouvement de 
? où les larges couches de la population doivent prendre 
ce de leur rôle dans la lutte pour la libération nationale, dans 
ner la démocratie et la paix »%. 


Comme procureur du peuple, il a rédigé des tracts, 
mé des articles, fait des plaidoiries de toutes sortes, écrit 
S textes politico-idéologiques, etc. Um Nyobè dénonça 
ecun engagement constant et sans faille, le fait colonial 
Mson injustice, mais surtout aussi l’obscurantisme 
ectuel dans lequel il voulut toujours maintenir les 
dpulations indigènes!?7. 

Dans ses responsabilités de dirigeant de parti et de 
ader politique qui se destina d’assurer la réussite de la 
tte de libération nationale, Um Nyobé dut très souvent 
er d’un tact remarquable pour minimiser les conflits 
hfluence au sein du mouvement nationaliste, apaiser les 


JE 

2CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 

PA. Eyinga, op. Cit.,. p. 36. 

2 Rubèn Um Nyobè aura été l’auteur de plusieurs textes publiés dans 

Bresse du Cameroun, La V/oix du Cameroun, L'Humanité, Le Monde. etc. Entre 
tres, on peut relever « Serviteurs de l'histoire de notre pays », « La politique de 

77 ou rien ne paye pas. », « Les vraies solutions pour la détente politique et 

e au Kamerun », « Les propositions pour l'indépendance et l'unification », « Pas 

seul habitant de notre pays qui n'ait une revendication», « La question 

ounaise aux Nations Unies », etc. 
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querelles de diverses origines, éviter en permanence la 
dispersion des militants par les provocations et autres 
manœuvres de distraction de l'Administration coloniale. 


Mais il pensait aussi que de la légalité se soustrairait la 
violence. C’est dans ce sens qu’il invitait les militants de 
PUPC à persévérer dans l’action pacifique. « L'UPC, disait 
Um Nyobè, obfiendrait l'indépendance, non par les armes, mais 
dans le calme et dans le cadre de la Charte des Nations Unies (...) 
Car la lutte armée a été menée une fois pour toutes par les 
Camerounais qui ont largement contribué à la défaite du fascisme 
allemand (...) La population camerounaise doit rester dans le 
calme. Mais rester dans le calme, s’enquit-il de préciser, ne veut 
pas dire se désintéresser de la chose de son pays (...)»'#. À court 
d’arguments et à la recherche de prétextes pour le 
combattre, ses adversaires politiques le qualifièrent de 
«suppôt du communisme» et de «rebelle marxiste », 
affirmant qu’il présentait le danger de promouvoir le 
marxisme au Cameroun. 


Même s’il participa aux cercles d’études sociales par où 
il approfondit entre autres les préceptes du socialisme, 
Ruben Um Nyobé ne vit aucune pertinence camerounaise 
de la lutte des classes ; il présenta clairement et sans 
équivoque la problématique de la libération nationale, de 
lindépendance et de lunité du Cameroun, et par 
conséquent la nécessité d'éviter toute confusion ou 
stigmatisation idéologique avec le communisme. Cela dit, 
PUPC bénéficia d’un appui substantiel du Parti 
communiste français (PCF), mais dans ces rapports entre 
partis, le secrétaire général sut aménager la distance entre 
la sympathie, la compréhension, l'amitié et l’appui, et 
l'identification idéologique structurelle. « On nous traite de 
communistes, observa un jour Ruben Um Nyobé. Or tout le 
monde sait que nous ne Sommes pas une organisation communiste. 
Nous ne disons pas cela parce que nous détestons les communistes ou 


138 R. Um Nyobé, op. cit. p. 30. 
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jennous avons peur d'être communistes, mais parce que nous 
nsidérons que la lutte pour notre libération nationale n'a pas à 
mir compte de telle ou telle idéologie »\°®°. 


W Ainsi pour le Mpédél, au-delà de la sensibilité mutuelle 
ue les luttes indépendantistes, anticolonialistes et de 
ération auraient eue avec les idéaux socialistes d’égalité, 
lé justice et de solidarité, lUPC se préserva jusqu’au bout 
tout alignement, ne trouvant le besoin d’aucune 
Ppartenance particulière, ni procommuniste ni 
rocapitaliste ou autre. Pour l’époque, Um Nyobé et ses 
airs firent ainsi preuve d’un courage politique pour le 
moins remarquable, et surtout d’une vision efficace de 
Histoire. En effet, s’ils ne firent que rester conséquents 
ec la valeur en soi des objectifs que se fixa le 
Mouvement nationaliste camerounais, on ne saurait 
néconnaître que la disqualification  géostratégique 
nternationale que le communisme connaît aujourd’hui 
ur à donné raison. 140 


Au début de l’année 1956, contraint et entraîné vers la 
Violence par la force des circonstances et l'efficacité 
Stratégique de la puissance coloniale française, Ruben Um 
Nyobé fut reclus dans le maquis d’où il coordonnait, tant 
bien que mal, l’action armée du Comité National 
ofganisation (CNO), parfaitement conscient des 
bports de force, essayant comme le montre son 
incessante correspondance avec diverses personnalitési#i, 
de trouver les voies et conditions d’un combat juste, 
sentiellement politique. 


1% Ruben Um Nyobé, écrits sous maquis, l'Harmattan, Paris, 1989, p. 60. 
M/Pour un approfondissement des rapports entre l’'UPC et le PCF, lire 
“l'article de Simon Nken, réexamen d’un élément controversé de la 
“déligitimation de la lutte pour l'indépendance et du nationalisme 
camerounais : rapport entre l’'UPC et le PCF, inédit. 

#1 Notons entre autre: la lettre adressée au Secrétaire Général de 
“l'Organisation des Nations Unies, la lettre sur l'amitié franco- 
« kamerunaise, la lettre sur le dénouement de la crise Kamerunaise, etc. 
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Mais avisées des difficultés que le projet colonial 
rencontrerait sur le terrain politique, les autorités 
françaises entretinrent la stratégie de la manœuvre qui 
obligèrent Um Nyobé à l’intransigeance qui lui coûtera la 
vie. Rubèn Um Nyobè fut tué le 13 septembre 1958 dans 
la forêt de Boumnyébél, par une patrouille d’élite des 
troupes françaises. 


Plus tard, l'Administration coloniale française et les 
forces armées ne manquèrent pas de reconnaître en lui un 
homme « intègre et honnête »142, 


À New-Bell, quartier populaire de Douala, ou partout 
dans les villes et villages du Cameroun, enfants et adultes 
composèrent des hymnes à la gloire du Mpodo/, chantèrent 
les louanges d’un waquisard devenu héros, par reconnais- 
sance et respect pour le martyr de l'indépendance de la 
nation!#, L'impact de cette personnalité sur la conscience 
collective populaire à construit même une légende qui à 
fait de Um Nyobé une sorte de messie, immortel. 


LE PATRIOTE ET NATIONALISTE QUI 
APPELLE AUJOURD'HUI AU SURSAUT 


Le nom de Rubèn Um Nyobè revêt une grande densité 
psycho-symbolique. À l’exemple de tous les pays qui ont 
émergé, il doit être bâti comme le repère inoubliable de la 
conscience citoyennes et du mouvement de l'Etat au 
Cameroun. C’est cette référence forte et permanente qui 
doit garantir et légitimer l’appartenance nationale, 
l’adhésion et la participation des populations à l'Etat, la 
culture de la république, la gestion quotidienne de l'Etat, 
et la création du développement. 


14 Lamberton (Colonel), La pacification de la Sanaga-Maritime au Cameroun, 
décembre 1957- janvier 1959. 
143 À. Mbembe, op. cit. p29. 
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MLe Cameroun paie aujourd’hui le défaut de cette 
éritable assurance historique. Elle doit être présentée 
Jartout, enseignée à l’école, l'éducation citoyenne doit 
époser sur elle, pour espérer les premiers résultats d’une 
norce durable dans la vingtaine d’années. Autrement, la 
talité de l’échec actuel est irréversible et ira s’empirant. 
qui veut assumer cette perspective de mort ? 


Um se présente donc comme une chance. Le sens de 
personnalité représente l’élément dynamogène le plus 
ent de transformation de notre destin. Construite par 
force de l’œuvre politique, mais aussi paradoxalement, 
F une histoire néocoloniale négationniste coupable et 
-mbarrassée à laquelle nous avons jusque-là participé, 
gie référentielle à Um Nyobè n’a pu être étouffée ; 
a sans cesse augmenté avec le temps. La seule 
vocation de son nom glace le sang, suggère la méditation, 
tinterpelle la culpabilité d’une domination embarrassée 
par l'échec. 


eil, de la fierté et de la volonté d’épanouissement de 
ue Camerounaise et Camerounais, demeurent 
ujourd’hui encore confuse dans la conscience, l’esprit et 


Cameroun nécessaire et légitime. Par la situation actuelle 
1 Cameroun, l’histoire réclame avec insistance sa dette. 
réhabilitation historique et la consécration civique 
D: tionale de la figure de Um Nyobé se veulent la valeur de 
Paiement de cette dette. Il s’agit là d’un devoir et d’une 
€xigence er ie) qui ne s’embarrasse d’aucun autre par 


“constituer la référence idéologique et opérationnelle d’une 
| Bfbndation plus que non-négociable de l'Etat : actualité 
d'une prise en charge définitive de son inscription 
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définitive dans la conscience nationale ne s’était jamais 
posée auparavant avec autant de nécessité et de pression, 
pour provoquer le sursaut salutaire d’abord pour la survie, 
et puis pour la vie du Cameroun. 


La disparition tragique du chef incontesté de l'UPC 
ouvrit la voie à l'émergence de trois autres leaders non 
moins emblématiques parmi lesquels le président Roland 
Félix Moumié. 


I.3.2- Les autres pères fondateurs 


1.3.2-a- Roland-Félix Moumié 


Né le 1: novembre 1926 à Foumban, il fit ses études 
primaires dans cette ville, et plus tard auxiliaire médical, il 
exerça en brousse à la frontière du Congo, poursuivit sa 
formation à l’école William-Ponty de Dakar au Sénégal, 
d’où il sortit médecin africain en 1946. A son retour au 
Cameroun, il intégrera les Services de l'hôpital de 
Lolodotf dans le département du Nyong et Sanaga, en 
qualité de chirurgien spécialiste.1# Fonctionnaire de 
l'administration coloniale, sa conscience professionnelle 
fut remarquable, mais son engagement politique et 
nationaliste ne le fut pas moins. Une note de la Police 
relève à cet égard que son dossier « d'une part contient des 
appréciations élogieuses sur sa valeur professionnelle, d'autre part, 
des réserves de l'autorité hiérarchique sur son activité politique ».45 
L'engagement du jeune médecin dans les rangs du parti 
indépendantiste allait sans cesse croissant et amena 
l’équipe dirigeante à lui confier la présidence du 


1# Après Lolodorf, il sera affecté à Bétaré-Oya dans l’est du Cameroun, 
puis à Mora et Maroua dans le nord cameroun, et enfin à Douala dans le 
littoral. Cf. Marthe Moumié, Victime du colonialisme français mon mari Félix 
Moumié, édition Duboiris, Paris, 2006, p. 32. 

5 CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 
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rement nationaliste, bien que ce poste ne figurât pas 
licitement dans les Statuts du parti indépendantiste. 
son comprend la volonté de l'élite de tirer parti des 
mpétences et du dynamisme du jeune médecin et les 
tre au service du parti. Au deuxième congrès « de la 
turité» organisé à Eséka en 1952, Roland Félix 
umié fut confirmé dans ces nouvelles fonctions de 
sident de l’'UPC. Dès lors, en tant que responsable du 
ti, Roland Félix Moumié s’attèle à ses nouvelles 
nctions, malgré les menaces de l’autorité coloniale. Pour 
but... L/ faut mépriser l'expression selon laquelle, il faut éviter la 
fanticoloniale pour sauvegarder sa situation administrative». 4 

L'obstination de Moumié à adhérer aux idées du parti 
tionaliste ne tarde pas à lui attirer les foudres de 
dministration coloniale. Il sera ainsi affecté, par décision 
ministrative, à Maroua (Nord Cameroun). Selon une 
terde police, cette mutation de Moumié à Maroua avait 
é dictée par «des considérations extra professionnelles : 
dministration voulait l'éloigner des grands centres d'agitation 
écistes notamment l'Ouest, le Centre et le Sud-Cameroun ».47 
étte note précise que « Maroua présentait les conditions 
fimales pour neutraliser l'engagement politique de Moumié, du fait 
peu de réceptivité des Foulbés, fières de leurs traditions culturelles 
Miraturellement hostiles à toute propagande d'inspiration 
mocratique».\# En dépit de l’environnement socio-culturel 
éfavorable à l'éducation politique dans cette région, 
>umié poursuivit son action, encouragé par le secrétaire 
Énéral, Ruben Um Nyobé. En effet, dans une 
Drrespondance à Roland Félix Moumié, Ruben Um 
Nyobé lui explique: « 17 faut comprendre que l'espoir des 
Golonialistes ne reste accroché que dans le Nord. I] faudra le faire 
Comprendre aux intellectuels et aux hommes influents que fu pourras 


246 Ibid. 
Mn CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 
2" Ibidem 
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aborder. Ils essayeront d'utiliser le prétexte de la religion et des 
coutumes. Tu as une assez riche argumentation pour leur faire 
comprendre qu'aucune tribu du Cameroun ne menace une autre, 
aucune religion ne menace une autre. La religion chrétienne elle- 
même est compromise par la collusion de ses chefÿ avec les 
colonialistes les plus forcenés. Un travail d'explication s'impose. Nos 
frères du Nord ne sont pas impénétrables aux questions nationales 
de notre pays (...) Ce qu'il y'a à retenir, c'est qu'il faut suivre les 
choses de près dans les pays musulmans et dans le Nord 
notamment». 


Soutenu par un petit groupe de fonctionnaires 
originaires du Sud et profitant d’une certaine 
opportunité, Roland Félix Moumié parvint à installer 
dans le Nord-Cameroun quelques comités de base à 
Maroua, à partir desquels PUPC s’implantera à 
Ngaoundéré, Mokolo, Guider, Mora, Poli ou Fort- 
Fourreau. Cette implantation de l'UPC dans la partie 
septentrionale du Cameroun provoqua la colère des 
lamidos et autres notables Foulbés, qui réagirent par des 
menaces formulées à l'endroit de Roland Félix Moumié et 
de certains fonctionnaires sudistes. Les  lamidos 
demandèrent l'intervention de l'autorité coloniale, en 
l’occurrence le chef de région. En réponse aux 
sollicitations des lamidos, le chef de région exigea que 
Roland Félix Moumié soit déféré devant une commission 
d'enquête en vue d’une sanction disciplinaire. Cette 
proposition fut réfutée par le haut-commissaire pour qui 


1# Lettre de Ruben Um Nyobé à Félix Roland Moumié, président de 
PUPC, 10 janvier 1954, p. 3, C.A.O.M, Affaires politiques, Carton 3335, 
dossier 1. 

150 En effet, Moumié et ses amis fonctionnaires venus du Sud, furent 
sollicités par le vétérinaire Martin, conseiller à PATCAM, pour soutenir 
un candidat opposé à Ninine. Durant la campagne électorale, Moumié et 
les siens profitèrent pour nouer des contacts avec la population locale et 
répandre les idées nationalistes. Cette propagande upéciste attira 
effectivement les jeunes Foulbés assoiffés de liberté, in C.A.OM, Affaires 
politiques, Carton 3335, dossier 1. 
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barition en conseil de Moumié lui ouvrirait le droit de 
ander une communication de son dossier. Or le 
Ssier de ce dernier mentionnait des appréciations 
pieuses sur sa valeur professionnelle, ce qui mettrait 
itorité en contradiction avec elle-même. La seule 
lution qui restait aux autorités coloniales était de le faire 


# 


tir pour Douala, ainsi que certains de ses camarades. 151 


“Chargé des études juridiques et des questions 
octrine es au sein du Bureau exécutif, Roland-Félix 
oumié continua la lutte pour l’Indépendance à Douala 
d dam de sa hiérarchie. À cette période, son 
Fté politique sera davantage épistolaire. En effet 
1 prolifique, Moumié vulgarisa Le problème national 
amerunais à travers la rédaction des pétitions, tracts, 
ai de presse et correspondances diverses, à l'instar de 
> qu'il adressera au président du Conseil de tutelle et 
ti tulée Ce que veut le peuple kamerunaïs. 

… Virulent dans ses discours et partisan d’un 
ffrontement avec le pouvoir colonial pour se faire 
ntendre, il n’hésitait pas parfois à proférer des menaces à 
encontre des autorités coloniales face à leurs exactions. 
a violence verbale et la stratégie de l'affrontement ont 
Ontribué à la détérioration des rapports, déjà tendus, 
re le pouvoir colonial et l'UPC, si l’on se réfère aux 
meutes sanglantes de mai 1955. Après ces évènements, 
Moumié s'enfuit à Kumba, en zone britannique, d’où il 
femploya à reconstituer le parti dissous, ce qui ne laissait 
vas indifférentes les autorités anglaises qui l’expulsèrent 
Mec ses pairs. L’exil le conduisit dans plusieurs pays 
Africains, européens et asiatiques, du mois de juin 1957 au 
Mois de novembre 1960, date à laquelle Roland-Félix 
Moumié meurt, empoisonné par William Betchtel, un 


be } 
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agent des services secrets français à Genèvel5? le 3 
novembre 1960.15 


Son action politique fut poursuivie par les deux vices- 
présidents en l’occurrence Ernest Ouandié et Abel 
Kingue. 


1.3.2-b- Ernest Ouandié 


Il naquit en 1924 à Bandoula, village situé dans 
l’arrondissement de Bana, dans l’actuel département du 
Haut-Nkam. Son père est déporté alors qu’il n’a que 2 ans. 
Quelques années plus tard, il est séparé de sa mère pour 
aller commencer les études. Il fait ses études primaires à 
Bafoussam puis à Dschang aux côtés de son oncle 
maternel Jean Sango. Après son certificat d’études 
primaires (C.E.PE), il est admis à l’école supérieure de 
Yaoundé où il obtient le diplôme de moniteur indigène. II 
débute sa carrière dans l’enseignement public à Edéa, puis 
à Douala en 1948, au moment même de la création de 
PUPC. Ernest Ouandié adhérera au parti naissant comme 
militant de base. Remarqué pour son militantisme, il 
connaîtra une ascension fulgurante dans la hiérarchie du 
parti. C’est ainsi qu’il est nommé vice-président du parti à 
l’issue du deuxième congrès tenu à Eséka en 1952. A ce 
poste de leadership, Ouandié aura une grande influence 
sur le mouvement. À la suite de L'affaire Njimofira, 4 il sera 


152 Victor Julius Ngoh, Cent ans d'histoire, Yaoundé, CEPER, 1990, p. 293. 
153 Sur la mort de Roland Félix Moumié, Frank Garbely vient de réaliser 
un film, qui a été projeté à la Télévision Suisse Romande, le 10 avril 
2005. 

154 En effet, le chef supérieur Njimofira fut destitué de ses fonctions par 
administration coloniale sous le prétexte « d’incapacité de maintenir 
l'autorité administrative qu'il était chargé d’exercer », alors qu’il assumait 
ses fonctions depuis 30 ans. Ouandié prit la défense du chef déchu, 
argumentant que cette révocation était d’origine politique. Le chef 
Njimofira avait des sympathies pour l’UPC. Ouandié adressa à ce sujet 
une correspondance au haut-commissaire en 1953 pour protester contre 
ces pratiques arbitraires du pouvoir colonial. Voir Mélanie Clarisse 
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té loin du centre de Douala, à l’école publique de 
oko, dans la région du Mbam. Dès son arrivée dans cette 
jcalité, le vice-président de lUPC usa de ses aptitudes 
dagogiques pour convaincre les populations de 
joindre les rangs de l'UPC. Il parviendra aussitôt à 
nplanter dans cette région, jusque-là exempté de velléités 
dépendantistes, des comités de base et un comité central 
…lUPC à Makenéné. En octobre 1954, Ernest 
andié est muté à Batouri, à l’Est-Cameroun, selon les 
nations des autorités administratives de la 
gion du Mbam. Une fois de plus, Ouandié profitera de 
€ ett affectation dans l’hinterland pour mettre en œuvre la 
tre pee d'extension de son parti, l’extension dans les 
or ées où les idées indépendantistes n’étaient pas encore 
andues. Pendant son court séjour à Batouri, le vice- 
: résident de PUPC parvint à installer des comités de base 
ans plusieurs localités importantes de la région, 
lOtamment à Batouri, à Mindourou et à Bertoua. Le 
bcessus d'implantation des comités upécistes dans l’est 
pays sera stoppé avec une nouvelle affectation à 
> Douala avec l’arrivée du nouveau haut-commissaire 


4 

joutching, Ernest Onuandié l'homme et son action, mémoire de maîtrise, 
Université de Yaoundé1, 1993. 

Cette activité politique de l'enseignant amena le chef de la région du 
Mbam à solliciter sa mutation hors de sa circonscription administrative 
Our sa stabilité de laquelle Ouandié constituait un danger réel. C’est dans 
e sens de sa lettre adressée au Directeur des affaires académiques à 
#aoundé en 1953 et selon laquelle : 

Well est certainement possible de l'affecter dans un poste où il sera moins 
iible». Ces inquiétudes du responsable local seront reprises par 
inistrateur Lasserre. Dans une correspondance adressée au 
eur des Affaires administratives, le premier souligne que la 
ésence d’Ernest Ouandié est de « mature à susciter des troubles graves» car 
+ IKOuandié) peut répandre sa propagande extrémiste auprès de nombreux 
és, anciens combattants de la région, le terrain est favorable... », Cf 
ANY activités de l'UPC, 1948-1955. 
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Roland Pré.l56 A la suite des émeutes de mai 1955, afin 
d'échapper au mandat d’arrêt lancé contre lui, Ernest 
Ouandié comme ses pairs, prit le chemin de l’exil. 


Après la mort du président Roland-Félix Moumié, 
Ernest Ouandié et son camarade Abel Kingue décident de 
poursuivre la lutte tant en exil qu’au Cameroun. Joignant 
le geste à la parole, Ernest Ouandié rentre clandesti- 
nement au Cameroun, pour prendre les commandes de 
l'Armée Nationale de Libération (ANLK) mise en place 
en 1959.57 Mais, confronté à d’énormes difficultés 
logistiques, il est fait prisonnier à Mbanga le 19 août 
1970.58 Après quatre mois de détention à la Brigade 
Mobile Mixte (BBM) de Yaoundé, il sera accusé 
d'organisation de rébellion en compagnie d’autres 
militants et sympathisants upécistes dont Mgr Ndongmo. 
Ernest Ouandié est jugé par le Tribunal militaire de 
Yaoundé dans un procès qui dure (du 26 au 30 
décembre).1%? Il est condamné à la peine capitale, ainsi que 
quelques-uns uns de ses compagnons.160 I] subira donc sa 
sentence et exécuté sur la place publique à Bafoussam, le 
15 janvier 1971 vers 10 heures.!61 


Rs es En 
156 « C’est un gouverneur de colonie réputé comme un spécialiste dans 
l'art de démanteler les mouvements nationalistes », Cf, Abel Eyinga, in 
Introduction à la politique camerounaise, Paris, Anthropos, 1978, p 47. 

157 L'historique de l'ANLK remonte à 1957 avec la création du 
tristement célèbre « Défense Nationale kamerunaise » ; suite à l’affaire de 
la chefferie de Baham. Voir Mélanie Clarisse Boutching, Emest Ouandié 
op. cit. pp 62-65. 

158 Manquant d’un appui extérieur et d’une arrière. 

15 Il fut arrêté le 28 août 1970, de retour d’un voyage à Rome. 

160 Personnalités parmi lesquelles Njassep et Fotsing. 

61 Il convient de signaler que le Chef rebelle Ouandié refusa qu’on lui 
bande les yeux avant son exécution, «il mourut les yeux bien ouverts, 
face aux fusils du pelletons », in Jeune Afrique, n° 200, p. 5. 
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2-c- Abel Kingue 


1 est né en décembre 1927 près de Dschang. Neveu 
Mathias Djoumessi, premier président de PUPC, il fut 
re ## puis employé de commerce de la firme CFAO à 
a. Simple militant lors de la création de UPC, son 
ent sera récompensé par une ascension fulgurante 
a ns le parti. En effet, comme ses trois autres camarades, 
el Kingue est élu vice-président de l’'UPC au cours du 
É. ès dit de la Maturité. Son action politique relative à 
vulgarisation des idéaux du parti lui vaut des éloges du 
Crétaire général. Le comité de base de Koumassi 
Quartier Ghana), un des plus importants, portera son 
ñ en guise de la reconnaissance du parti pour le travail 
alisé par Abel Kingué. Responsable des affaires 
térieures au sein du Bureau exécutif, Abel Kingue avait 
s en charge l'encadrement de la Jeunesse 
émocratique du Cameroun (JDC) ainsi que la gestion 
s M Llications de PUPC (Lumière et La voix du Cameroun). 


En compagnie de Roland-Félix Moumié et d’Ernest 
Juandié, Abel Kingue se réfugia au Cameroun 
dtannique, après les événements de mai 1955, avant de 
rendre le chemin d’exil en 1957. Après la disparition 
ubite de Roland Félix Moumié, il se consacra à 
D ganisation de la résistance face au « pouvoir colonial de 
faoundé ». I] organisa le secrétariat administratif et, avec 
tnest Ouandié, envisagea la création d’un front à 
intérieur du Cameroun. En fait, il fut la tête pensante de 
14 K, mais à cause de la maladie, Abel Kingue laissa à 
On confrère la charge de l’organisation de l'ALNK au 
Maquis de l'Quest-Cameroun. Abel Kingue resta au Caire 
Pour assumer les relations de l'UPC et de la lutte 
| Andépendantiste avec l'extérieur. Il fut rejoint par un 
Sec: étariat de sept étudiants dont trois venaient de France. 
ll s’agit de Jean-Martin Tchapchet, Michel Ndoh et 
Woungly Massaga. Le 16 juin 1964, Abel Kingue décédait 
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au Caire, des suites d’un arrêt cardiaque, laissant la tâche 
inachevée. 


Les acteurs du parti nationaliste camerounais 
marquèrent de leur empreinte la décolonisation du 
Cameroun ; même s’il est vrai qu’ils ont perdu la partie, en 
voyant l'indépendance confisquée, et le pouvoir confié à 
leurs adversaires qui ont refusé la revendication de cette 
dernière pendant la phase du processus de Ja 
décolonisation. Comment étaient-ils parvenu à mettre sur 
pied l’équipe dirigeante ? 


[.3.3- La mise en place de l’équipe dirigeante 


Dans son ouvrage, Cameroun du mandat à l'indépendance, 
Victor T. Levine souligne que : « Vers la fin de 1947, à 
l'exception des activités des syndicats et des personnalités membres de 
l’Assemblée, la politique n'avait suscité que peu d'enthousiasme. Le 
temps était mûr pour de véritables partis politiques camerounais et 
pour des problèmes d'un intérêt plus général». 1 C’est dans ce 
cadre qu’il convient de situer la naissance le 10 avril 1948 
de PUPC. 


En effet, la nécessité d’un mouvement de « libération 
nationale » fut fortement ressentie par l'élite indigène 
encadrée par leurs mentors métropolitains!63 rapatriés en 
France pour la plus part d’entre eux, après la grève de 


162 WT. Levine, Cameroun du mandat à l'indépendance, Paris, Karthala, 1986, 
p. 54. 

163 Instigateurs présumés du déclenchement de ces émeutes, les parrains 
des Syndicats : Donnat, Soulier et Lalaurie, respectivement instituteur, 
technicien de travaux public et cheminot ; tous Français et animateurs de 
PUSCC, proche de la CGT française. Ils furent immédiatement rapatriés, 
sans espoirs de retour au Cameroun, car inculpés de connivence dans le 
déclenchement de la grève, Cf. C.A.O.M, affaires politiques, carton 3336, 
dossier 3570. 
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4516 En effet, en juillet 1945, un groupe de 
ndicalistes se réunissait à Douala pour protester contre 
Jode du travail du 18 juin 1945, rédigé conformément 
ix propositions de la Conférence de Brazzaville. L'objet 
du litige avait consisté à revendiquer l'égalité des 
aitements entre Camerounais et Européens. La 
nsion créée par cette réunion de Douala déclencha une 
rie de grèves non autorisées par les autorités coloniales. 
| es dégénérèrent en émeutes, dont le bilan fut évalué à 9 
lOrts et environ une vingtaine de blessés parmi les 
ne tiers et la milice. Selon les sources des services de 
olice, Maurice Lalaurie, l'un des Français de la CGT 
an dise, instigatrice présumée du soulèvement de 1945, 
ut | droit à à une expédition punitive à son domicile située 
On loin de la gare dont il était le chef. Il réussit, avant de 
e faire arrêter, à tuer par balles un des assaillants. Maurice 
Alaurie fut rapatrié en France. A leur arrivée, grâce au 
Outien de la section coloniale du Parti communiste 
lrançais (PCF), les syndicalistes Français rétablirent des 
pports suivis avec leurs protégés restés en poste au 
ameroun.!66 


” Le 17 novembre 1947, Gaston Donnat, devenu entre 
emps conseiller de l’Union française, écrivait à Fine, seul 
entor resté au Cameroun : 

… « Il est évident que toute l'activité que nous avons menée n'a pas 
Hché la masse dans sa profondeur. Les diverses élections ont prouvé 
que notre influence réelle dans le pays est nulle et surtout, de redresser 
@situation le plus rapidement possible. (..…) Le redressement de la 


{ 


» Pour une description intéressante de la situation générale de cette 
au Cameroun en 1946,voir : La lettre de Robert Delavignette dans 
ican Affairs, Vol. 46 N° 184 (juillet 1947), pp. 151-155. 

La Gaxete du cameroun, 12 décembre 1945. 

Il s’agit en outre de : Assale Charles, Ngom Jacques, Bagal Guillaume, 
“Bouly Léonard, Ruben Um Nyobé, Enyegue, Pie Wilson, Abessolol 
kudu.. 


K 
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situation exige le lancement d'un nouveau mouvement politique de 
masse. Voici le plan qui apparaît : 


Etablir immédiatement la liste des Camarades susceptibles de 
former la base de départ du futur mouvement. Ne pas craindre 
d'utiliser les meilleurs éléments qui ont fait leurs preuves dans 
l'action syndicale, à la condition qu'ils abandonnent toutes leurs 
responsabilités syndicales. Ruben Um Nyobé apparaît être le type de 
ce genre de militant. 


Former un comité provisoire qui étudiera les statuts-modèles que 
nous avons rédigés avec Assale, ainsi que le Programme de base que 
nous proposons. 


Déposer les statuts, en prenant la dénomination du mouvement : 
Union Démocratique du Peuple Camerounaïs, se considérant et 
demandant au RDA, sa reconnaissance en tant que section 
Camerounaise du RD Ab. 167 


Ainsi, dans cette phase d’imbrication du syndicalisme 
au politique, Charles Assale revient de Paris!68 et avec lui, 
un projet des statuts du mouvement politique à créer.!6° 
De retour au Cameroun, Charles Assale et ses camarades 
syndicalistes organisent le 10 avril 1948 à Douala la 
première réunion au cours de laquelle un bureau 
provisoire est mis sur pied.!© Celui-ci est composé de 
Léonard Bouli (secrétaire général), Guillaume Bagal 


167 C.A.O.M, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 

168 Charles Assale venait de rejoindre son nouveau poste au Conseil 
Economique et Social. 

16 Nous sommes en accord avec Pierre François Gonidec, qui estime 
que « le surgissement des partis (UPC) africains a été fondamentalement, 
non pas une opération de procédure électorale, mais une réponse à la 
situation coloniale, c’est-à-dire à la domination multiforme et globale de 
Etat colonial».Cf. P.F. Gonidec, / système politique africain, Paris, 
L.G.DJ., Tome VII, 1979, p. 179. 

170 Dans le Café-Bar dit « Chez Sierra » dans le quartier Bassa. Y prirent 
part: Charles Assale, Guillaume Bagal, Léonard Bouly, Guillaume 
Hondt, Joseph Etoundi. Etia Léopold Moumié, Jacques Ngom, 
Théodore Ngosso, Jacques René Biboum, Emmanuel Yapp, Georges 
Yemi. 
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tétaire général -adjoint), Emmanuel Yapp (trésorier), 
n'Biboum (trésorier —adjoint). 17! Le projet des statuts 
mené de Paris fut modifié, et la dénomination « Union 
ss Populations du Cameroun » adoptée. Les buts de ce 
rement en gestation sont définis à l’article premier de 
statuts. Selon L’article premier, « Grouper et unir les 
bitants en vue de permettre l'évolution plus rapide des populations 
l'élévation de leur standard de vie ». 


PE s statuts du mouvement furent déposés le 12 avril 
8, en vue de leur enregistrement officielle. Pour mener 
e activité officielle, il fallait attendre l’accusé de 
ception, et le gouvernement local en accusa réception, le 
“juin 1948, malgré lui.72 Par la suite, le nouveau 
rectoire de lUPC subira de multiples pressions 


l'absence des grands ténors syndicalistes à cette réunion, s'explique dans le souci 
ne pas éveiller l'attention des autorités, car tous étaient fichés et faisaient l'objet 
le surveillance policière accrue et de tous les instants, n'ont donc été retenus que les 
marades pas encore trop en vue. »,Cf. Abel Eyinga, op. cit. p. 29. 
ns cependant que l’absence d’un procès-verbal, à l'issue de cette 
on, et même du côté de la Police et autres Services officiels de 
Enseignements, nous laisse dans la difficulté d’une énumération claire et 
re). 
2 Ainsi déclarait le 26 avril 1948 l'administrateur en chef de la région du 
Ouri (dont Douala fait partie): « Je serai enclin à interdire cette association, 
Sencore ne faudrait-il pas que cette mesure soit interprétée ou habilement exploitée 
oquant les articles de la nouvelle Constitution. Si l'autorisation est accordée, il 
it être formellement précisé que la moindre agitation de nature à troubler l'ordre 
à nuire la puissance tutélaire ou à porter atteinte à la vie des personnes, 
ait immédiatement la dissolution de cette association» Cf. ANCAM, 
PA11337/A. Cité par, Marie René Atangana, Capitalisme et Nafionalisme 
Cameroun au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, Paris, publication de 
Doc 1994, p. 61. 
e-René ATangana fait ce commentaire : « avec cette épée de Damockès 
due au-dessus de leur tête, les organisateurs de l'UPC, se comportaient 
ment. Finalement, le 9 juin 1948, l'administration, faute de preuves tangibles 
pl nocifs du nouveau groupe, et coincé entre les termes de la Constitution 
use, le RDA et les parlementaires communistes à Paris, accusa officiellement 
Éeption des statuts de l'UPC déposés le 12 avril 1948, ce qui équivalait à la 
onnaissance légale ». Ybidem. 


ï 
‘à 
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administratives mais aussi de la hiérarchie catholique.” 
Cette embrouille politico-religieuse entraîna le secrétaire 
général Léonard Bouly, fervent chrétien, à une 
tergiversation dans l’accomplissement de sa fonction 
politique. Aussi, afin d’éviter à la jeune organisation une 
mort prématurée, le Directoire fit-il appel à Ruben Um 
Nyobé,174 du retour du Congrès de la CGT tenu à Abidjan 
en 1948, pour assumer de manière intérimaire le poste du 
secrétaire général, en remplacement de Bouly Léonard.!”* 
C’est ainsi que Ruben, Um Nyobé se mit totalement au 
service du nouveau mouvement, lui apportant un souffle 
nouveau, avec l’organisation du premier congrès de 
Dschang en 1950. 


1.3.3-1- Les deux congrès fondateurs 


L'UPC procéda à la tenue de deux congrès en 1950 et 
1952, respectivement à Dschang, la capitale de la région 
bamiléké, et à Eséka, dans la subdivision de la Sanaga- 


Maritime. 


173 Notons particulièrement l’action de Mgr Graffin (Président de la 
Conférence épiscopale du Eatneroun). Voir infra pp. 223-229. 

174 Um Nyobé abandonne son poste de secrétaire général de l’'USCC au 
profit de Jacques Ngom. Il Convient de souligner que le poste du 
secrétaire général de L’UPC était prééminent dans la hiérarchie du parti. 
C'était une transposition du modèle du fonctionnement syndical. 

175 « Tout de suite après la formation de l'UPC, écrit René- Marie Atangana, 
l'administration se rendit compte que le nouveau parti allait vite prendre une 
importance considérable. On estimait déjà le nombre d'adhérents à une centaine à la 
fin du mois d'avril. Devant le danger, les français s'empressèrent de muter le secrétaire 
général Bouly à un poste éloigné à Abong-Mbang, dans l'Est du pays. » Ybidem. 
D’après certains de nos informateurs, anciens militants de lPUPC, 
Léonard Bouly avait déjà démissionné de ses fonctions avant son 
affectation. Toujours est-il qu’au moment où Um Nyobé est nommé 
secrétaire général de l’UPC, le poste est quasiment vacant. 
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3,3-1.a- Le Congrès de Dschang de 1950 


tenue de la première rencontre de Dschang en 
50, entraîna des mutations significatives dans la 
féction du mouvement. Mathias Djoumessi, puissant 
f" Bamiléké et notamment leader de l’association 
ditionnelle Kwwsze et chef supérieur de Foreké-Dschang 
devient le président.!76 Les postes de vice-présidents 
ent confiés à Roland Félix Moumié, jeune médecin 
icain de l’école de médecine de Ponty de Dakar et Abel 
pue, le benjamin du groupe. Enfin Ruben Um Nyobé 
confirmé au poste de secrétaire général qu’il occupait 
Là lUSCC. 
gaillardie par le congrès de Dschang, la nouvelle 
va davantage préciser les objectifs du parti et sa 
e stratégie. Il s’agit de « Pousser toujours avec plus de 
Hévérance le travail de recrutement et d'organisation du parti, la 
Pation des militants et l'éducation de la masse, l'UPC n'étant 
me sorte d'Etat-major où l'on discute, mais un mouvement de 
asse au sein duquel les larges couches de la population doivent 
re! à conscience de leur rôle dans la lutte de libération nationale, 
S la lutte pour la démocratie et pour la paix. » 


be au 1° plan, la lutte pour la liberté qui est inséparable 
la lutte pour la paix, aider les travailleurs à organiser la lutte 
vend: atrice au sein des organismes de l'UPC. Déployer tous les 
Der élever le niveau idéologique des militants et responsables. 
e soutenue pour l'unification du Cameroun, pour la possibilité 
exposer ses doléances devant le Conseil de tutelle de PONU, 
rl Participation des populations à la gestion des affaires de leur 
S par l'installation des assemblées démocratiquement élues, 
Mormément à la Charte des Nations Unies, pour la fixation d'un 
lai à la durée de la tutelle ; Oeuvrer pour l'union de toutes les 
ches de la population, mais aussi l'union pour la lufte anti- 


“Organisation traditionnelle bamileké (un des plus importants groupes 
Wiques du Cameroun situé dans les Hauts plateaux de l’ouest de ce 
wi s) avec laquelle l'UPC s’associera.. 
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colonialiste ; confirmer de façon toujours plus formelle, l'alliance du 
peuple Camerounais avec les forces de démocratie et de paix du 
monde entier, en premier lien avec la classe ouvrière et les démocrates 
Françaises». 7 


Ce premier congrès sera suivi par un second appelé 
« congrès de maturité » qui se tint à Eséka en 1952. 


1.3.3-1.b- Le Congrès d'Eséka de 1952 


Afin de parfaire son organisation, son fonctionnement 
et ses objectifs, le parti organise un 2° congrès à Eséka, 
baptisé « Congrès de Maturité ». Pour l’occasion, il fut 
décidé, au cours d’une réunion restreinte du directoire de 
PUPC tenue à Matomb le 10 juillet 1952, de construire un 
local!”8 populaire à Eséka. Si Le thème central dux congrès 
de maturité» était l'indépendance et l'unification du 
Cameroun ; d’autres thèmes furent aussi abordés comme 
certains points soulevés par le bureau politique, à savoir : 


« 1°- pousser toujours avec plus de persévérance, le travail de 
recrutement et d'organisation ; 


177 cf. Rapport du congrès de Dschang, 1950. 

178 Divers comités furent ainsi mis en place. Les membres des comités de 
Boga Magahola et Pont Kélé, fournirent plus de 200 piquets sélectionnés 
en une semaine. Les milifants du comité de Makak, fabriquèrent 365 
nattes de 4 mètres en 10 jours et prirent soin d’acheminer ce matériel 
d’une importance fondamentale(destiné pour la toiture) jusqu'à Eséka. 
Quant aux travaux de constructions même, ils furent exécutés par Mbilla 
Marcus, Alexandre Bikay, Daniel Um Mayi. En dépit des menaces de 
toutes sortes dictées par l’administration coloniale qui enjoignit à Henri 
Matip, le chef supérieur, l’ordre d’empêcher la construction de tout local. 
Malgré les interdictions, les militants de l’'UPC, dans l'esprit de discipline 
librement consentie, construisirent en moins de 10 jours un logis de 14 
mètres sur 8. Le local prêt, l’ouverture du Congrès eut lieu le 28 mars et 
se déroule juusqu’au 30 mars 1952, in Documents de l’'UPC. Cf. 
Nguekam Tiencheu, Les Sfratégies coloniales de lutte contre les Mouvements 
nationalistes africains, cas de l'UPC, Thèse de Doctorat en Sociologie, Paris, 
1975. 
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2°- former les militants et éduquer la masse, L'UPC n'étant 
une sorte d'état-major où l'on discute, mais un mouvement de 
Seau sein duquel les larges couches de la population doivent 
hdre conscience de leur rôle dans la lutte de libération nationale, 
1 la lutte pour la démocratie et la paix ; 

®- placer au premier plan, la lutte pour la liberté qui est 
barable de la lutte pour la paix, aider les travailleurs à organiser 
uite revendicative au sein des organismes de L'UPC ; 


«4. déployer tous les efforts pour élever le niveau idéologique 
militants et responsables ; 


ne ©. lutter de façon soutenue pour l'unification du Cameroun, 
la possibilité d'aller exposer nos doléances devant le Conseil de 
le de l'ONU, pour la participation des populations à la gestion 
s. ur de leur pays par l'institution des Assemblées 
ocratiquement élues conformément à la charte des Nañions 
5 , pour la fixation d'un délai à la durée de tutelle ; 


(6°- œuvrer pour l'union de toutes les couches de population, 
Saussi l'union pour la lutte anti-colonialste ; 


l« 7°- confirmer de façon toujours plus formelle, l'alliance du 
up) camerounais avec les forces de démocratie et de paix du monde 
der, en premier lieu avec la classe ouvrière et les démocrates 


. 


e 


Un large débat s’instaura et permit d'approfondir les 
pt points énumérés ci-dessus. Le mérite de ce congrès, 
été de déceler et de confirmer les personnes 
Sceptibles d'assumer des responsabilités au sein du 
Jüvement. Le bureau politique mis en place en est la 
te illustration. La présidence échut à Roland Félix 
Oumié et le secrétariat général à Ruben Um Nyobé, 
indisque les deux vice-présidences furent confiées à Abel 
Wngue et Ernest Ouandié. Enfin, Innocent Kamsi fut 
Ommé à la trésorerie. 

…. Les responsables suivants étaient membres de plein 


toit du comité directeur : 
(4 


4 
S 
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Jacques Ngom ;17? Sakéo Kamen ;18 Denis Nguenon, 
planteur à Manjo près de Nkongsamba ; Elie Tchouente, 
planteur combattant à Nkongsamba ; Jacques Ndoume, 
planteur à Mbouroukou près de Nkongsamba ; David Ze, 
planteur du Sud du pays ; Jacob Ngoumarra, Commerçant 
planteur à Mélong près de Nkongsamba ; Pierre Fayep, 
Commerçant-planteur à Nlohé; Lucie  Ngantse, 
Commerçant à Nlohé ; André Chembou, Commerçant à 
Mbanga près de Nkongsamba ECKO Market, planteur à 
Elong, au Cameroun sous administration anglaise ; 
MartEckOni, planteur à Mbouroukou ; Jean Doumbe, 
planteur à Mbouroukou; Lucas Kamzon, planteur 
Bayamgam ; Jean Kouandou, planteur à Foulabam ; Djong 
Tientcheu, Commerçant à Douala ; Joseph Emile Nlon, 
Cheminot à Douala;  André-Claude  Nyobé, 
Météorologiste à Doudla ; Jean Bessala, chef de village à 
Bissonga ; Samuel Songue, Commerçant à Edéa; Luc 
Mangoung, planteur à Ekoa-Djom ; Raphaël Um Yomb, 
Chef de village de Boga ; Télésphore Bitjong, planteur à 
Ngoungoum ; Marcus Mbilla, planteur à Mouanda ; 
Jonathan Mandengue, planteur à Bonjok; Paul Eng, 
Cheminot à Messondo ; Eugène Bkoy, transporteur à 
Eséka ; Charles Hopp Béa, Chef de village à Mayos ; 
Théophile Toul, petit commerçant Mom ; Jean Nthep, 
commerçant à Eséka.181 


Dans cette persptctive, il convient de souligner au 
courant des assises du congrès de la wafurité, la création de 
PUnion Démocratique des Femmes camerounaises 
(UDEFEO), et surtout la signature d’une alliance avec le 
Kamerun United National Congress (K.U.N.C) basé en 


! 


19 Commis des services civils et financiers, en disponibilité à Douala, 
Conseiller Economique de l’Afrique noire de dépendance Française et de 
Madagascar, Secrétaire Général de l’USCC. 

180 Commerçant - planteur à Loum/Mbanga. 

181 Organe central de l’'UPC, La Voix du Kameroun, n° 25, décembre 1952, 
janvier-février 1953, p. 4. 
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britannique, qui de fait annonce la nouvelle politique 
verture de L’UPC. 


| Une politique d’alliance ouverte avec les 
tres forces sociales 


“Sur les plans interne et externe, l'UPC noue des 
Aänces, tantôt implicites tantôt explicites, avec de 
Re organisations aussi bien politiques, corporatives, 
itionnelles, sur la base d’un programme et des 
bj jéctifs communs. 


… Ancien secrétaire général de PUSCC, Ruben Um 
yobé, prolonge ses thèses syndicalistes dans sa 
Conversion politique, favorisant de fait une connivence 
ntre l’'UPC et le mouvement syndical avec lequel 
Dincidait la « défense des populations les plus exploitées » ; Le 
Omité directeur, dans le Rapport du Congrès de Dschang, 
al e la nécessité pour le mouvement national 
8 imerounais de soutenir les revendications des masses 
iborieuses qui constituent l’élément majeur et la fraction 
plus opprimée du pays. À cet égard, le comité directeur 
écommande à tous les organes de l’'UPC de « favoriser le 
ent syndical militant ».\8 Leur lutte commune se fit au 
10m des fractions les plus exploitées de la population, et à 
> titre, les statuts du parti prévoyaient explicitement cet 
iCtivisme syndical : 
nn « Le comité directeur réaffirme la nécessité pour le mouvement 
ational camerounais de soutenir les revendications des masses 
Worteuses qui constituent l'élément majeur et la fraction la plus 
Oprimée du pays. À cet effet, le comité directeur recommande à tous 
S organes de l'UPC de favoriser le mouvement syndical militant 
d.) Le comité directeur rend hommage à l'union des Syndicats 


4 Statuts de lUPC Confirmés à la conférence du parti à Eséka en 
Septembre 1952, la pensée de Um Nyobé pp. 27-28. 


111 


Confédérés du Cameroun (CGT) pour la lutte magnifique qu'elle 


mène à la tête des classes ouvrières camerounais».\83 


Par ailleurs, PUPC et PUSCC avaient des positions 
idéologiques identiques. La thèse de l'UPC selon laquelle 
un développement économique du Cameroun au service 
de la population indigène et non au bénéfice des firmes 
étrangères nécessitait en premier lieu l’émancipation 
politique du territoire, était soutenue avec encore plus de 
force par l’'USCC et constituait le fondement de leur 
collaboration. En pratique, les liens de l’'UPC avec l'USCC 
permettaient au parti de toucher l'essentiel de la 
population salariée. Le mouvement indépendantiste 
camerounais recrutait une partie de ses militants du milieu 
syndical et endossait une partie de leurs revendications, 
mais en les radicalisant. l'UPC et l'USCC nouent des 
rapports étroits. Une connivence particulièrement sensible 
se noue entre l'UPC et l’USCC : des militants de l'UPC 
comme André Nyobé, appartenaient au conseil dirigeant 
de PUSCC, tandis que les leaders syndicalistes tel Jacques 
Ngom, secrétaire général de l'USCC, étaient membre du 
comité exécutif de l’'UPC. 184 

Par ailleurs, on constate que cette politique d’alliance 
et d’interaction se prolonge dans les rapports avec les 
organisations  traditionnelles.i#5 Le rapprochement 


183 statuts de l’'UPC confirmé au congrès d’Eséka de 1952. 

184 Jacques Ngom était par ailleurs le représentant du Cameroun au 
conseil économique et social de l’Union française à Paris, ce qui lui 
donnait l’occasion d’agir officieusement au nom de l’'UPC qui n’avait 
aucun représentant dans les Assemblées métropolitaines. 

185 «A sa création, l’'UPC fut soutenu par le ngondo, assemblée 
traditionnelle du peuple douala et le premier président fut Djoumessi 
Mathias, puissant chef bamiléké de Dschang qui mit sur pied un conseil 
comparable au Ngondo(le Kumze). Mais les autorités administratives 
intervinrent vigoureusement auprès des notables duala et bamiléké. Le 
Ngondo et le Kumze se désolarisèrent de l'UPCen 1949-1950 ». Cf. 
Christian Tobie Kuoh, Mon témoignage le Cameroun de l'indépendance (1958- 
1970), Paris, Karthala, 1990, p. 21. 
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ondo-UPC fut l’œuvre de Um Nyobé et de Théodore 
osso, domicilié à Douala lieu de naissance du parti, et 
ütres membres de la tribu Douala. Ces derniers sont 
tés de cette mission dont ils s’acquittent avec succès, 
squ'ils avaient réussi à convaincre l'assemblée 
litionnelle des Douala, le Ngondo d'apporter tout son 
à l’'UPC sur la base de l’anticolonialisme.l# Le 
on do devenait ainsi, en quelque sorte, une filiale de 
.87 Soutien qui surprend fortement l’administration 
Oniale, comme en témoigne un rapport annuel sur le 
Meroun à l'ONU: «17 est significatif qu'une assemblée 
aditionnelle comme le INgondo de Douala, conservatrice par 
Méevet par intérêt, ait ouvert ses portes à la présence et à 
fuence des dirigeants de l'UPC. C'est un de ces curieux avatars 
polie Camerounaise en voie de rapide et continuelle 
mation, et qui cherche encore Les normes de la 
alité.».\88 


Æ 12 décembre 1930, une centaine de notables de Douala envoya 
 P Étition à Genève, pétition dans laquelle, on trouve l'essentiel des 
Endications nationales posées par l’UPC ; dans cette pétition, on peut 
ct : «a suppression des divisions artificielles créées par le régime 
; la mise sur pied des Administrations de tutelle exercée par un 
missaire de ligue des Nations » ; in pétition enregistrée à Genève 
x Fe numéro CPM1378, le 23 mars 1933, cité par Abel Eyinga, 
auction à la politique camerounaise, Paris, édition anthropos,, 1978, p. 13. 
ns Cet esprit, Adalbert Owona, décrit le nationalisme de l’Assemblée 
itionnelle des Douala; qui, louèrent les services d’un ancien 
Ctionnaire d’origine antillaise, Vincent Ganty, à qui elles donnèrent le 
officiel de « délégué en Europe des citoyens nègres camerounais ». Il 
it pour mission d’acheminer leurs correspondances à la Commission 
manente de Genève ; la première pétition parvenue à la S.D.N par les 
de cet agent intermédiaire était datée du 18 mai 1931. Elle 
Clamait : « le retrait du mandat, un régime nouveau et la définition d’un 
uveau statut »; Cf Adalbert Owona, la Naissance du Cameroun 1884- 
14) Paris, l'Harmattan, 1996. 

MAbel Eyinga, Introduction à la politique camerounaise, Paris, édition 
Bthrpos, 1978, p. 37. 

à dAbel Eyinga, in Introduction à la politique camerounaise, Paris, édition 
thropos, 1978, p.37. 


ne 
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L’instant de surprise passé, l’autorité coloniale se met à 
l’œuvre pour faire revenir le Ngondo sur sa décision et le 
maintenir dans le conservatisme qui, s’analysait à l’époque, 
comme une attitude anti-upéciste. Le chef Lobé Bell 
semble avoir joué un rôle primordial pour le divorce entre 
l'UPC et l'assemblée traditionnelle du peuple Douala.1#? 


Notons aussi l’alliance UPC-Kumsze, association 
traditionnelle bamiléké, dont le chef Mathias Djoumessi, 
190 avait été le premier président de ce parti. Après la 
rupture entre l’UPC et le Kumsze,!°1 certains membres du 
Kumsze restent dans l'UPC malgré la scission ; alors que 
le président Mathias Djoumessi affirmait que son 
association n’était pas l’UPC.1?2 La rupture de lUPC avec 
le Kumsze eut pour conséquence de lui faire perdre des 
forces dans la région bamiléké. Ceci provoqua la défaite 
de l’'UPC aux élections de l’Assemblée représentative du 
Cameroun dans cette région en 1952. Par ailleurs, le 
Kumsze avait retiré son appui financier. 


L'UPC avait également établi des alliances avec 
d’autres associations traditionnelles, à l’instar d’Efoulan 
Meyong dont l’initiateur est Charles Assale, par ailleurs un 
des fondateurs de l’UPC.193 


Ainsi, fort de son ancrage dans les organisations 
traditionnelles, le jeune parti attire de nombreux 
mouvements culturels et autres groupes d'intérêts 
ethniques comme, l’Union des Associations traditionnelles 
du Cameroun, comme la Solidarité Babimbi, ou encore la 


189 Ihidem. 

190 L'association traditionnelle Bamiléké, dont le Chef, Mathias 
Djoumessi, devint le premier Président de l’UPC. 

191 Le Candidat de l’'UPC Abel Kingue est battu aux élections générales 
du 27 novembre 1950 dans la région Bamiléké (Moungo), alors même 
qu’il était représentant des Bamilékés. Au contraire, le président Mathias 
Djoumessi (ancien président de l’'UPO) est élu. 

192 2AC 8955, Kumsze, ANY, 3-5-1955. 

13 Voir supra p 28.. 
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oix du peuple Bafia, l'Association culturelle de Yaoundé 
“L'Union des Mères camerounaises ; pour ne citer que 
-A. Toutes ces alliances internes confortèrent 
xogressivement l’UPC dans son ambition fédératricel” et 
encouragèrent davantage à nouer des alliances avec les 
fganisations extérieures dont le Rassemblement 
mocratique Africain (R.D.A) et Parti communiste 
r nçais (PCF). 15 

En octobre 1945, est créé à Bamako le Rassemblement 
Dé ocratique Africain (RDA), mouvement présidé par 
élix Houphouët-Boigny, qui se consacre à obtenir plus 
&droits politiques pour les Africains francophones.1% 


w 


«à 
Ruben Um Nyobé, dans un discours prononcé à l’Assemblée 
énérale des Nations Unies allait dans ce sens : « Je ne parle pas seulement 

onom de l'UPC, mais aussi au nom de l'union des Syndicats Confédérés du 
p meroun qui a plus de 1500 membres, de la solidarité Babimbi avec 60.000 
mire de l'Association Camerounaise des anciens combattants, des étudiants de 
, de l'union Démocratique des Femmes du Cameroun, du Mouvement 
6 iste du Cameroun sous administration britannique » Cf. Ruben Um 

Nyobé, Le Problème National Kamerunais, Paris, L'Harmattan, 1984, p 58. 

2 Il convient de souligner qu’en plus de ces alliances, les cadres du parti 
itionaliste multiplient les voyages à travers plusieurs pays. C’est ainsi 
fils furent invités, comme représentant de L’'UPC, à assister au 
ongrès Mondial de la Jeunesse démocratique du 9 au 15 août 1954 ; au 
ongrès de la fédération mondiale de la jeunesse démocratique (F.M.J.D) 
à Pékin bref, ils furent des tournées en Afrique, Europe, Asie. 
Sle RDA fut crée en 1945 à Bamako au Mali. En 1948 se tenait à Dakar 
une session plénière du comité de coordination qui, sous la présidence 
Houphouët-Boigny, adoptait à l’unanimité les principes fondamentaux 
du mouvement : 

” lutte pour l'émancipation politique, économique et sociale dans le 
dre d’une union française fondée sur légalité des droits et devoirs ; 
union de tous les africains quelles que soient leurs conceptions 
idéologiques ou religieuses dans la lutte contre le colonialisme ; 

M alliance des forces démocratiques africaines et des forces 
L mocratiques et progressistes du monde entier, et, en premier lieu avec 
celles du peuple français dans leur lutte commune contre l’impérialisme ; 

- Devant l'évidence de la division du monde en deux camps, et l’échec 
tentissant de la prétendue «troisième force», le' comité de 
“Coordination marqua le libre choix du camp dans lequel il se range : le 


"tp 
} 
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L’'UPC s’y affilie dès la mise en fonction du nouveau 
directoire : Elle en devint donc la section camerounaise, et 
Ruben Um Nyobé y est nommé vice-président, au cours 
de son 2° congrès tenu à Abidjan du 3 au 6 Janvier 1949. 
Cette filiation UPC-RDA se traduit naturellement par une 
conception commune des deux mouvements et une 
similitude de revendications entre eux. Cette similitude 
explique cette volonté très vite énoncée par l’UPC de 
s’affilier au RDA, alors considéré comme modèle. Cette 
conception commune des deux mouvements s'illustre par 
ces déclarations de Félix Houphouët-Boigny : 


«Aucun Africain conséquent, ne doit accepter de se laisser 
couper de la masse. Nous formons un tout asservi par le colonialisme 
oppresseur. Accepter de constituer une classe intermédiaire entre les 
exploités et les exploiteurs, ce serait non seulement nous faire les 
valets de l'impérialisme, mais encore et surtout retarder l'émanci- 
pation de cette masse. ».\97 

Souhaitant l’union par-delà les diversités locales et le 
respect de l’originalité africaine, le Président du RDA 
précise : 

« Certes entre les exploiteurs et les exploités, les réactionnaires et 
les démocrates, nous ne saurions hésiter. Nous serons corps et âmes 
avec les forces progressistes contre les forces rétrogrades.».18 


camp des exploités et dessopprimés, le camp des démocrates et des 
hommes de progrès qui représente l'avenir. Cf Le RDA est toujours 
anticolonialiste, Dakar-Paris, 1952, p. 28. 

197 Félix Houphouët Boigny, Le Continent Africain en Marche, Démocratie 
nouvelle, Fév. 1947, p. 40. 

1% Ibidem. Gabriel d’Arboussier s’opposa en 1950-1951 à la décision de 
Houphouët-Boigny de rompre l’affiliation du parti au PCF. Ce « repli 
stratégique » opéré en 1950 et l’apparentement à l’UDSR de François 
Mitterrand n’a pas eu l’assentiment de Gabriel d’Arboussier, pour qui, les 
liens du RDA au PCF se fondaient essentiellement dans la lutte 
anticolonialiste, et que s’engager aux côtés de parti (UDSR et RPF) qui 
eux n’avaient aucune position anticolonialiste précise, c'était désengager 
le parti africain de la lutte anticolonialiste ; in Gabriel Arboussier, 
l’Afrique vers l'unité, édition Saint-Paul, Paris, 1961, p. 17. 
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de transposer en Afrique, les luttes 
déologiques de la métropole, encore moins d’y organiser 
les filiales de ses organisations politiques, Houphouët- 
y conclut : 

DuxNous avons une originalité propre que nous entendons 
léfendre, préserver, développer. ».19° 


» Cette filiation de l’UPC au RDA traduisait une volonté 
directoire du mouvement camerounais d'élargir son 
judience africaine voire internationale. Le parti 
ationaliste camerounais engrangea ainsi une considé- 


il s'agissait de mieux centrer le programme du parti par 
fapport aux aspirations de sa base. C’est dans ce sens que 
Abel Kingue écrit en 1961 dans un article : 

* «l'UPC lança une campagne d'explication qui lui permit de 
Srandir et de captiver sans cesse, toujours plus, les foules 
erounaises».200 


À l'instar du RDA, l’'UPC se considérait comme un 
mouvement représentatif de toutes les couches de la 
F Opulation colonisée, et non une classe particulière de 
ette communauté : «wofre organisation est un mouvement 
lafional qui groupe les personnes appartenant à toutes les couches de 
“la population et ne saurait prendre la forme d'un parti, expression 
@Qune classe d'hommes. ».2 Il convient de souligner qu’il 
“existe des liens entre le parti africain et le parti 
“communiste français (PCF), qui unissent leur force au 
nom de la lutte anti-impérialiste et du droit des peuples à 


“disposer d’eux -mêmes : «orre appréciation sur l'attitude de 


1 Félix Houphouët- Boigny, Le Continent Africain en Marche, Démocratie 
— nouvelle, Fév. 1947, p. 42. 

0 Ce programme répondait aux aspirations légitimes du peuple, mais 
… l'incompréhension régnait dans la masse autour des aspirations. 

21 Document du R.D.A., 1948, p. 58. 
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nos camarades de combat ne peut donc se fonder sur leur idéologie, 
mais sur leur actes et leur attitude quotidienne».2? 


Malgré le dés apparentement du RDA?2% au PCF entre 
1950-1951, lUPC maintint ses liens avec le PCF, car elle y 
voyait la conséquence du comportement et des actions de 
soutien de celui-ci à la lutte anticolonialiste ; et elle 
s’inscrivit résolument dans le prolongement du RDA de 
1946 à 1950.24 L’UPC, ayant repris un certain nombre de 
thèses formulées par le RDA, souscrivit à cette dernière, 
s'inscrivant ainsi dans la lignée de Gabriel Arboussier. 
L’UPC n’ayant pas suivi la voie réformiste initiée par Félix 
Houphouët-Boigny,% fut ouvertement critiquée par la 


202 Ibidem. 

203 « De 1948 à 1950, c’est en Côte-d’Ivoire que la répression contre le 
RDA fut la plus intense. Mais après le rapprochement entre le 
gouvernement français et Félix Houphouët- Boigny, négocié par 
François Mitterrand en 1950, l'attitude française, et celle du RDA 
également, furent en partie différente d’un territoire à l’autre. Au Soudan, 
il y eut, entre 1950 et 1954, alternance entre collaboration avec Mamadou 
Konaté et l’Union Soudanaise, et la répression et le harcèlement de la 
section du RDA par les autorités coloniales. En Guinée par contre, 
l'Administration s’opposa fermement au Parti Démocratique de Guinée 
(PDG) jusqu’en 1954, date à laquelle les nationalistes commencèrent à 
montrer dans leur attitude politique la souplesse requise, en rompant 
leurs liens syndicaux avec la CGT française. Au Cameroun enfin, lUPC 
refusa de suivre la ligne du «renégat» Houphouët-Boigny et les 
parlementaires du RDA, es 'USCC qui était alliée à l'UPC refusa de 
suivre le mouvement «autonomiste» des syndicats africains et de 
rompre avec la CGT, ce qui eut pour résultat la répression permanente 
des nationalistes camerounais jusqu’à l'interdiction de l’'UPC en juillet 
1955.» Cf. Joseph Richard, Le mouvement nationaliste au Cameroun, Paris, 
Karthala, 1986, p. 88. 

24 Lydie Ngo Um, /'Union des Populations du Cameroun (1948-1963) entre 
nationalisme et communisme ?, mémoire de maîtrise, Université Paris 1, 2002, 
p22. 

205 « Commentant le cas du président de la RDA, «la répression qui 
s’abattra spécialement sur les militants et les foules de la Côte d’Ivoire, 
pays où le RDA est le plus fort, vise davantage à détacher son dirigeant 
et ceux qui le suivent, en premier lieu Houphouët-Boigny 
personnellement, de cette alliance qu’à supprimer le RDA lui même. Le 
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hrection du RDA, pour ses sentiments autonomiste2% En 
lus des liens maintenus avec le RDA, il faut examiner 
i ceux entretenus avec la Section coloniale du Parti 
ommuniste français dont le rôle fut tout aussi 
éterminant dans l’éveil politique de l'élite upéciste. 
S'agissant du PCF, on peut légitimement se demander 
uelle était la nature de ses rapports avec l’UPC ? Celle-ci 
tait-elle une filiale de celui-là ? 


“ À la différence des autres sections du RDA, l’UPC 
aintint ses rapports avec le Parti Communiste après 
950. Mais, pour le secrétaire général Ruben Um Nyobé, 
n'a jamais existé entre l’UPC et le Parti communiste 
lançais, des relations comparables à celle d’une section à 
4 fédération, comme c’est le cas entre l’'USCC et la CGT 


Onfédérale, par exemple, mais simplement des relations 


micales. À l'appui de cet argumentaire, relevons cette 
Ættre datée du 9 décembre 1954, adressée par M. Elie 
Mignot, conseiller communiste de l’Union française, à M. 
tosso François, membre de l’'UPC et secrétaire général de 


‘@ 

\d 

Ésultat voulu sera atteint en octobre 1950, quand Houphouët-Boigny 
ifioncera que le RDA se désapparentent du PCF de telle sorte qu’ils 
Dnt se ranger dans la majorité gouvernementale (...) Or, avant d’en 
arriver là, la répression aura fait ses preuves ». Cf. Yves Bénot, «la 
écolonisation de l’Afrique française (1943-1962) », in Marc Ferro, Le 
re noir du colonialisme, Paris, Robert Laffont, 2003, p. 517. 

2, En 1986, Félix Houphouët-Boigny déclara sur ces divergences avec 
S-pairs du RDA, comme étant un manque de réalisme politique : 
D Arboussier a pris cette position-là et en a entraîné d’autres 
üjourd’hui dans la mort. Um Nyobé, c'était le leader incontesté du 
Cameroun ...un garçon intelligent, brillant, honnête, qui faisait 
Unanimité . peuple, surtout qu’il avait le peuple le plus agissant, les 
>amilékés, avec lui. Le Cameroun avait une vocation naturelle à 
ie dépendance, c'était un pays protégé par les Nations-Unies. Um 
Nyobé s’est séparé de moi ; il a suivi d’Arboussier ; il a été tué. Et notre 
se ion à disparu avec la disparition d’Um Nyobé. Il faut réfléchir quand 
On à la responsabilité des hommes ; on ne prend pas ses désirs pour des 
Éalités. » Cf Félix Houphouët-Boigny, in Co/oque International sur l'Histoire 
du RDA, 1987, tome 2, p. 49. 
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la Jeunesse Démocratique camerounaise (JDC), organe 
annexe de lUPC : 

« Vous demandez par une lettre adressée au Secrétaire Général 
de notre parti de vous faire parvenir des bulletins d'adhésion et des 
cartes d'adhérents au PCF. 


Nous sommes heureux de la confiance que vous manifestez ainsi 
au parti de la classe ouvrière française, alliée fidèle des peuples 
coloniaux en lutte pour leur liberté. 

« Mais le PCF qui lutte pour le droit des peuples à la libre 
disposition est particulièrement soucieux de respecter la personnalité 
propre à chaque peuple. 

I] proscrit toute politique d'assimilation et ne s'immisce jamais 
dans la vie intérieure des partis ou organisations en dehors des 
frontières de la France(.……) 


« I] n'est donc pas possible que vous puissiez lui donner votre 
adhésion. Nous sommes certains que vous approuvez cette attitude 
qui constitue l'une des positions du principe fondamental du PCF. 


« Afin de vous aider dans votre juste lutte, je vous adresserai 
régulièrement des publications et des documents qui j'en suis sûr, 
pourront vous être utiles. 


Dans l'espoir de recevoir vos nouvelles, veuillez agréer, chers 
camarades, notre fraternel salut anticolonialiste».97 Bien qu’elle 
lui ait sollicité une adhésion, cette lettre démontre à tout le 
moins l'absence d’une inféodation formelle de PUPC au 
Parti communiste français. 

En revanche, tout en entretenant des rapports avec le 
PCF, l'UPC était restée la section camerounaise du RDA, 
jusqu’à la Conférence de Conakry en juillet 1955. 

Par contre, sur le plan théorique, les dirigeants de 
L'UPC s'illustraient le plus souvent par un langage 
marxisant coloré d’un ton violent et agressif. Les thèmes 
que le parti nationaliste utilise dans le cadre de ses 


207 CAOM, affaires politiques, carton 33361 dossier 1. 
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éetings pour persuader et éduquer les masses, présentent 
Arfois des analogies avec les thèmes marxistes. Nous en 
bulons pour preuve ces propos de Ruben Um Nyobé : 
L'on accuse la CGT d'être toujours le promoteur des troubles, 
animateur des esprits. .cela trahit le souci égoïste qu'ont les esprits 
jalistes pour leurs énormes profits et en dépit du rendement que 
fournissent les travailleurs affamés...non ce n'est pas la CGT 
@vous mettez en cause, ce sont ces manœuvres, ces dockers qui, du 
in au soir, amassent sur leurs têtes des poids énormes que votre 
met précieux corbs, messieurs les capitalistes, ne peuvent 
Mbporter. Ce sont ces chauffeurs, ces mécanos qui noircissent leurs 
tements, leurs haillons et leur corps, Ce sont ces infirmiers qui, 
ans la puanterie des plaies et autres maladies risquent leur vie pour 
celle de leurs compatriotes malheureux et la vôtre aussi, 
tessieurs les capitalistes, que vous entretenez avec délicatesse. Oui ce 
imélces fonctionnaires, ces bureaucrates du secteur privé que vous 
Mmommez souverainement clercks, qui courbent leur échine sous la 
fémace, les injures, la crainte et tout ce qui s'ensuit pour faire avec 
dresse et intelligence, le soigneux travail de papier sur lesquels vous 
bfaites autre chose qu'apposer votre signature habituelle et 
@neuriale, messieurs les capitalistes. Tous œuvrent pour amonceler 
ir croître leurs profits capitalistes. Travailleurs ! Ls vous pigent 
Dbtentét ils viendront un jour vous briser. En renforçant leur unité, 
éfravailleurs seront solidaires au sein de leurs syndicats qui, avec 
mutéte leurs fédérations et la grande CGT battront à plat le 
loutable ennemi que constitue la bande des trusts colonialistes, 
Mbitalistes et impérialistes qui font la misère du monde des 
tavailleurs. ».208 


" Mais eu égard aux autres éléments de doctrine, du 
ogramme et des objectifs de l’UPC, cette violence de 
(on et cette coloration marxiste du discours du secrétaire 
Bénéral du parti, suffisent —ils pour taxer l’'UPC de 


Communiste et d’anti-religieux, du moins jusqu’en 1955 ? 
4 


F © In le journal le #ravailleur camerounais, du 30 août 1948. 
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Marthe Moumié nous apprend que l'accusation de 
communisme à leur endroit renforçait injustement la haine 
des officiels ; et déclare: «or, /'Union Démocratique des 
Femmes Camerounaises pour l'aspiration à l'indépendance du 
Cameroun à cette époque ne connaissait ni le sens ni le but du 
communisme dans le monde ! En fait, si les communistes soutenaient 
notre combat pour la libération nationale, c'est qu'ils avaient de 
bonnes raisons d'intervenir dans la lutte anti-coloniale. Car nous 
vivons sous un régime colonial qui était détestable à bien des égards : 
mépris de l'homme, exploitation abusive de nos ressources 
économiques, violations de tous les droits de l'Homme énoncés dans 
la charte des Nations unies, absence d'instruction obligatoire, 
inégalité des droits entre l'homme et la femme, etc. Tout cela était 
inacceptable pour nous et je crois pour n'importe quel autre peuple du 
monde. »209 


L’historien Jean Suret-Canale analyse l’histoire de la 
rencontre entre les communistes et les dirigeants 
nationalistes pendant la période 1944-1950 comme un 
double phénomène de conjoncture : d’une part, la poussée 
démocratique qui marque la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, le prestige acquis par les communistes à travers 
leur rôle dans la résistance, et à travers le rôle de l'Union 
Soviétique dans la guerre. Ce rôle estime-t-il, procura aux 
communistes, un courant de sympathie, qui, même sans 
tenir compte de certaines adhésions opportunistes, 
permettra aux rares communistes français jusque-là isolés 
dans les territoires coloniaux d’Afrique noire, de se 
regrouper et d'intervenir dans la vie politique et syndicale. 
Pour l’auteur, la rencontre entre les communistes et les 
pionniers du mouvement africain d’émancipation apporta 
à ceux-ci un certain nombre de connaissances politiques, 
des principes d’analyse économique, sociale et politique, 
des méthodes d’organisation et d’action, dont ils se 
servirent pour organiser syndicat et partis ou mouvements 


209 Marthe Moumié, l’ictime du colonialisme français, op. cit., p. 116. 
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jolitiques. Il conclut que certains, restent fidèles à leurs 
rincipes initiaux, comme Ruben Um Nyobé au 
jameroun ; d’autres, comme Félix Houphouët-Boigny ou 
éon Mba, en prennent plus ou moins rapidement un 
hemin différent, correspondant aux exigences des 
À juches sociales auxquelles ils appartenaient.210 

n Le PCF, en effet, était le seul parti politique français 
qui se faisait le porte -parole de l’'UPC et de sa critique 
évolutionnaire du colonialisme à l’Assemblée française. Il 
Ournissait aussi une assistance financière au parti, en 
nmançant certaines publications /llen apportant une 
ubvention pour les voyages de certains cadres du parti ; 
ben lui apportant une assistance juridique2!? à l’occasion 
les procès des cadres et militants du parti intentés par 
Administration coloniale,213 et une assistance au travers 
es conseils que le PCF prodiguait au parti nationaliste. 
Bonseils auxquels se montrent attentifs les cadres de 
RUPC, comme en témoigne cette lettre de Ruben Um 
Nyobé à Roland Félix Moumié : « ... Au cours des entretiens 
Que j'ai eu avec des amis de Paris, j'ai noté une certaine crainte chez 
M0S amis d'extrême gauche notamment (...) cette crainte est fondée 
Sur les perspectives d'une indépendance formelle et éventuelle qui nous 
féfferait sous la coupe de l'impérialisme américain. J'ai également 
Senti que nos amis semblaient nous reprocher d'attacher une grande 
ämportance à l'ONU et négliger les luttes locales sur place. Nous 
devons tenir compte de ces observations, qui sont des sages conseils à 


ë 


MM Jean Suret-Canale, Afrique noire occidentale et centrale de la décolonisation aux 
dépendances 1945-1960, Ed. Sociale, Vol. III, 1972, p. 69. 

M L'Etoile, la V'oix du Cameroun, Kaso… 

Maître Jacquier- Cachin et Louisia étaient venus au Cameroun pour 
étendre Ruben Um Nyobé, à l’occasion du procès intenté à ce dernier 
pa l'administrateur de Gélis, se sont rendus à Douala où elles voulaient 
5e constituer avocats défenseur des principaux leaders upécistes qui ont 
“été arrêtés, in Roland Pré, Rapport annexe sur la dissolution de l’'UPC et 
“de ses organismes satellites JDC-UDFEC), CADN, Haut-Commissariat, 
» Carton 8. 

peus CADN, Yaoundé, carton 43. 
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notre faveur». 24 Le soutien du PCF à PUPC reste peu 
significatif, car il s'inscrit d’une « wanière vague dans la lutte 
globale contre le capitalisme dont les colonies constituent les 
arrières ».215 


Bien que se référant accessoirement aux concepts 
marxistes et recevant l’aide sous plusieurs formes du parti 
communiste français, l’appartenance de ce parti à la 
mouvance marxiste n’était pas en soi sa raison d’être, car 
son souci majeur était de promouvoir et de défendre la 
condition des catégories sociales qui étaient exploitées, 
opprimées et subissaient la discrimination de la 
colonisation. À la question si lUPC était un parti 
communiste, nous dirons que si son chef Ruben Um 
Nyobé était marxiste de par sa formation syndicaliste, il ne 
fut nullement communiste. Nous répondrons ensuite avec 
Joseph Richard que «entre sa création en 1948 et son 
exclusion de la vie politique camerounaise en 1955, l'UPC 
ne fut certainement pas un parti communiste ». Cet intérêt 
que PUPC portait aux couches sociales du Cameroun est 
explicité dans ses stratégies de conquête. 


214 CAOM, affaires politiques, Carton 3336, dossier 1. 
215 R. Girardet, op. Cit., p. 276, cité par Louis Ngongo, Histoire des forces 
religieuses au Cameroun, Paris, Karthala, 1982, p. 293. 
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CHAPITRE II 


LES STRATEGIES DE CONQUÊTE 
DE L’UPC 


1 n Pour mener à bien la tâche qu'il s’est assignée, le 
m louvement indépendantiste camerounais avait mis sur 

died une organisation visant à faciliter son 
fonctionnement et à propager ses idées au sein de la 


pt, 


population camerounaise. 


1- L'ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT 
U PARTI 


_ En tant que section camerounaise du R.D.A, L’UPC 
roduisait les structures du PCF, avec de fortes liaisons 
icales et des cellules à la base. Comme le fait 
arquer Joseph Richard, les différences que l’on relève 
tre le PDCI de Côte -d’Ivoire et le PCF s’appliquent 
si à PUPC : « I/ ne visait pas à être une organisation d'avant- 
reposant sur un nombre limité d'adhérents, mais une 
nisation de masse tous azimuts ».216 L’UPC se voulait un 
üi de masse.217 Ce recours aux masses était une stratégie 
i participait à la légitimité du parti. La typologie de 


le #16 Joseph Richard, op. cit., p. 242. 

217 La plupart des partis camerounais se revendiquaient comme parti de 
| masse et n’hésitaient pas à le proclamer haut et fort dans leurs diverses 
| interventions. Par exemple, L'Union Sociale Camerounaise (L’USC) 
| affirmait : «L'USC n’est pas le mouvement d’Okala, mais est celui de 
tous les Camerounais qui, conscients d’eux-mêmes, s’attachent à édifier 
le Cameroun en un même élan patriotique ». Cf. ANY, 1AC 527, réunion 
Dee PUSC, le 8 novembre 1958. 


l'UPC n’est pas sans le rappeler ; l’équipe dirigeante de 
PUPC mit sur pied la structure d’«organisation 
nationaliste »218 Une structure que le bulletin de 
renseignement des services du cabinet du haut- 
commissaire Pierre Messmer qualifie: « d'organisée, 
dynamique ayant une mystique et une idée magique ». 29 En 1955, 
le haut-commissaire Roland Pré tenait des propos 
élogieux par rapport à l’organisation et à l'influence de 
PUPC au Cameroun : « son organisation et son action acquièrent 
une efficacité redoutable, dans la mesure où ils utilisent à des fins de 
luttes contre la civilisation occidentale et adaptées aux problèmes 
particuliers du Cameroun qui ont fait leur preuves en d'autres 
lieux ».2 Quelle que soit l’organisation de l’'UPC, elle 
essayait de promouvoir en son sein une façon d’agir qui 
s’adressait avant tout à ses membres, dans la mesure où les 
élites étaient en nombre limité. Au regard de leur fonction 
qui était à la fois de fournir des informations et de susciter 
des actions.221 


Quelle est la spécificité de cette structure ? Comment 
s’effectue la distribution du pouvoir au sein du parti ? 


IL.1.1- Les structures d’encadrement des masses 
Le plan d’organisation de l'UPC a été défini à la 
conférence de Kumba en 1951 et adopté au congrès 


28 « Les partis politiques actuels se définissent beaucoup moins par leur 
programme ou la classe de leurs adhérents que par la nature de leur 
organisation : un parti est une communauté d’une structure particulière. 
Les partis modernes se caractérisent avant tout par leur anatomie », Cf. 
Maurice Duverger, /es partis politiques, Edition Seuil, Paris, 1981, p. 215. 
29 CADN, Haut Commissariat, bulletin de renseignements, carton 6. 

220 N° 237, «circulaire de Roland Pré », ANY, 4 février 1955. Cette 
affirmation a déjà été tenue par le représentant spécial de 
l'Administration française au Cameroun à la 565ème session du Conseil de 
tutelle. 

24 Jean Marie Zang Atangana, Les forces politiques du Cameroun réunifié, t 1, 
Paris, L'Harmattan, p. 127. 
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en 1952.L’importance du parti est accordée à 
shelon local », à savoir : 

» CE 

21- Comité de base : l'édifice du parti nationaliste 

est la fondation de l’édifice du mouvement, selon 
le 6 des statuts. Il est l’organe le plus agissant. Ruben 
D'Nyobé le qualifie de la « boussole de l'UPC », « le vrai 
geant de l'UPC c'est le comité de base ». I] regroupe les 
érents d’un secteur, d’un village, d’un quartier ou d’une 
treprise. Il à pour rôle de populariser les mots d’ordre 
, de dénoncer tout ce qui est contraire à l'intérêt 
S populations camerounaises, d’aider les masses à 
) rpg iser pour la réalisation des objectifs du parti. Il doit 
Jnner à la masse les informations, des éclaircissements 
fcéssaires sur les problèmes politiques, économiques et 
)ciaux ; en permettant aux masses de s’organiser pour les 
vendications défendues par le parti. L'article 16 du 
glement intérieur de l’UPC, impose le devoir d’étudier 
S revendications par le comité de base en les soumettant 
militants. Le comité de base reçoit les tracts, 
iculaires et résolutions du parti, et se doit de réunir les 
dilitants pour en discuter et faire remonter à la direction 
rs réflexions. Dirigé par un bureau dont quatre 
embres forment le secrétariat. Chaque comité de base 
dispose de deux voix au congrès, qu’il utilise notamment à 
Ccasion de l’élection des membres des comités centraux. 
lon l’article 14 des statuts de l’UPC, le comité de base 
lit des comptes au comité central. 


Après l'assemblée de l'UPC tenue à Mom en 1954, 
Vadhésion au comité de base fit l’objet d’un contrôle 
Wtrict.22 Ainsi, ne pouvaient faire partie d’un comité de 


22 Ruben Um Nyobé avait dénoncé à l’assemblée de Mom, les comités 
“de base inopérants (tel était le cas de certains comités de base dans la 
“subdivision de Babimbi), Cf. CAOM, affaires politiques, carton 3336, 
…dossier 1. 
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base de l’'UPC, ceux qui ont contredit les revendications 
nationales du mouvement, les démissionnaires du parti, 
toute personne qui a remis sa carte de membre à 
l'administration, et tous ceux qui étaient qualifiés de 
« valet » de l'administration. 

L’UPC, voulait ainsi mettre l'accent dans sa 
problématique nationaliste dans la conscience populaire. 
Chaque comité se devait d’être organisé de façon à faire 
de lUPC un parti de masse, au sens que donne Maurice 
Duverger à cette expression. Aussi priorité absolue est 
donnée au respect des consignes des comités de base, aux 
comités centraux. Au congrès d’Eséka en 1952, l’on 
compte 450 comités de base, sur le territoire national.223 


11.1.1-2- Le comité central : la coordination des activités des 
comités de base 


C’est le second maillon de la chaîne de l’organisation 
de PUPC. Chaque comité central coordonne les activités 
des comités de base de son ressort. Le comité central joue 
un rôle important dans l’organisation du mouvement 
nationale. Leur direction doit périodiquement élaborer un 
programme de travail conforme aux événements et aux 
prévisions de ceux-ci. Il doit encourager ses membres à 
s’éduquer pour mieux lutter, conformément à l’article 15 
du règlement intérieur, La direction du comite central doit 
maintenir les contacts permanents avec le comité de base 
de son ressort, et contrôler le travail d’organisation desdits 
comités. Selon les instructions de l’Assemblée de Mom, 
chaque comité central doit adresser, avant le 25 de chaque 
mois, un tableau récapitulatif des membres de sa 
circonscription, à la section et au bureau politique 
(Services des statistiques). Ce tableau doit fournir l’identité 
de chaque adhérent. En outre, ce tableau doit être 


23 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 
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compagné d’un rapport politique, ce dernier comportant 
“particulier une rubrique sur la ‘répression judiciaire” et 
jerautre sur l’activité des ‘mouvements fantoches”. En 
tte occasion, le bureau politique du parti s’est élevé avec 
ce contre l’activité trop bureautique de certains 
rigeants des comités centraux, alors qu’il s’agit de 
Dursuivre une politique de contact avec la masse. 
ærtains comités centraux ont été dissous dans la 
äbdivision de Babimbi par exemple, où leur nombre a été 
mené à trois. 


En début d’année, chaque comité central désigne une 
ommission de contrôle financier, pour procéder à la 
érification des caisses des comités de base de son ressort, 
Our l’année écoulée. De façon habituelle, les comités 
entraux retransmettent à leurs comités de base, les 
di ectives du bureau Politique ou du ‘comité directeur et 
urent le contrôle de leur application. Précisons que 
tains comités de base ne dépendent d’aucun comité 
Central et relèvent directement du comité directeur, tels le 
comité de l'UPC de Paris (France), ou les comités de la 
tégion de Batouri.2* Le regroupement des comités de 
base se fait indifféremment par subdivision ou par secteur 
É inistratif. Le bureau du comité central, selon l’article 2 
“des statuts, est formé par des délégués des comités, à 
aison de deux par comité de base, élus en assemblée 
“générale. Le bureau élit un secrétaire, 5 membres 
“permanents, chargés de diriger le travail politique dans 
leur ressort, un groupe de propagande et un groupe de 
“travail plus spécialement chargé des travaux de bureau. 
| Lappellation des comités centraux doit, s’orienter vers les 
“dates historiques qu’a connues le mouvement national ou 
vers les grands militants victimes de la répression de 
« l'administration coloniale. Au congrès d’Eséka de 1952, 
PUPC comptait 40 comités centraux sur le territoire 


24 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 
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national. Les comités centraux doivent rendre 
périodiquement compte de leurs activités à la direction du 
mouvement. Ils doivent entretenir des rapports fraternels 
avec les comités centraux des contrées voisines. 


11.1.1-3- Les Sections Régionales : Organe de liaison des 
comités centraux 


Les Sections régionales sont prévues aux articles 8 et 
12 des statuts de l’'UPC.La section est essentiellement un 
organe de liaison. C’est un regroupement à caractère 
géographique ou un organe de transmission. Son rôle 
consiste à animer le travail dans le fonctionnement des 
comités centraux. Elle peut organiser des conférences 
d’information. La section doit tenir les dossiers de tous les 
responsables de la circonscription. C’est elle qui fixe le 
nombre de permanents du mouvement dans son ressort, 
et arrête un budget annuel. Elle doit posséder des registres 
d’adhérents, de caisse, de courrier et un cahier de 
comptabilité matières. Enfin, elle doit prévoir un 
programme de lutte contre lanalphabétisme. chaque 
section doit avoir 3000 membres au moins, disposer d’un 
local, entretenir un personnel permanent salarié, posséder 
du matériel indispensable2%. Le bureau d’une section 
régionale est composé de deux représentants du comité 
central. La zone couverte par une section n’est pas celle 
d’une région admini$trative. Par exemple la section de 
Nkongsamba, couvre le Mungo, la région Bamiléké, la 
région Bamoun et une partie du Mbam. La section du 
Nord est encore plus étendue. Par contre, la section 
d'Edéa ne s’étend même pas sur la moitié de la Sanaga- 
Maritime. 


2% Machine à écrire, poste radio «Sky Marter», appareil photo de 
précision et de quelques journaux importants à commencer par 
l'Humanité. 
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intervalle de deux see! le comité directeur fe 
e Mine à suivre et prend la responsabilité des 
des décisions. Il se réunit une fois par trimestre ; il 
b'être convoqué en assemblée extraordinaire, sa 
Mposition varie annuellement puisqu'il est élu par le 


de conduite du parti et les objectifs à atteindre dans 
Période qui suit la réunion. Il décide également de toute 


majorité des membres présents, le congrès élit le 
fau et le secrétariat général et ratifie la composition du 


. 


inité —directeur. 


w riger le travail Son de l'UPC. Il dirige et 
mtrôle l’activité des représentants et la presse du 
Duvement. Il est composé du bureau et des délégués 
Bionaux. Les principaux membres du comité directeur 
us du dernier congrès de l’UPC en 1952 à Eséka sont : 
üben Um Nyobé, Abel Kingue, Roland Félix Moumié, 
ænest Ouandié, Job Ngapeth, Isaac Mouchili, Emile 
ohn, Etienne Mbeng, Théophile Touck, Marie Ndjat, 
hrétien Dzukam, André Biyong, Théodore Mayi Matip, 
Acques Ngom, Isaac Bikoï, Emmanuel Yapp, Conrad 
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Bene, André Claude Nyobé, Jean Bitjoka, Sakeo Kamen, 
Paul Ndongo. 


Malgré l’importance affichée du comité directeur, le 
pouvoir de même que les hommes les plus influents du 
parti, appartiennent au bureau politique. 


* Le bureau politique : 


Tête pensante du mouvement nationaliste, élu par le 
congrès d’Eséka en 1952 est constitué de Roland Félix 
Moumié (président), Abel kingue et Ernest Ouandié (vice- 
présidents) et Ruben Um Nyobé (secrétaire général). Au 
sein du bureau politique, la répartition des responsabilités 
était la suivante. Ruben Um Nyobé et Abel kingue étaient 
respectivement chargés des affaires extérieures et 
intérieures. Les questions doctrinales avaient été assignées 
à Ruben Um Nyobé et Félix Moumié. Les deux 
s’occupaient en outre des études politiques et juridiques, 
alors que Ernest Ouandié était préposé à l’organisation de 
la propagande et à la presse, sur laquelle Um Nyobé avait 
également un œil. Sous la responsabilité du bureau 
politique était placé la section administrative. 

* Le secrétariat : 


L'ensemble de la section administrative était placé sous 
la responsabilité de Théodore Mayi Matip, ce dernier 
supervisait le secrétariat et la dactylographie (Guillaume 
Nkeng Lappé), le secrétariat de rédaction de la presse 
(Ferdinand Fozo’o Ekabe), et le dactylo-ronéotypiste 
(Calvin Essombe), la diffusion de la presse (Roland 
Monthe et Michel Goueth). Le secrétariat détenait un 
fichier central et un service de statistiques, ainsi qu’un 
dossier confidentiel sur chaque militant responsable, du 
comité de base jusqu’à la section. C’est également du 
secrétariat que les militants pouvaient trouver tous les 
renseignements sur le fonctionnement du parti. Une 
disposition du règlement du parti exigeait un sens de 
professionnalisme et d’honnêteté particulièrement élevé 
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les employés du service administratif. «Tout 
sonsable du secrétariat devra faire preuve d’une 
iscience professionnelle spéciale et chercher à faire son 
atocritique en cas de fautes, même non constatées par les 
ades ».2% Toujours sous la responsabilité du bureau 
blitique, est également placé le service de la trésorerie. 

MX La trésorerie : la banque du parti 

» Placé sous la responsabilité de Job Ngapeth et de ses 
fjoints Joseph Kamsi et Emile Kohn. Selon les directives 
ERoland Félix Moumié datées du 10 novembre 1954, les 
ettes de l’organisation provenaient du placement des 
ittes « tout adhérent de l’'UPC devait acheter une carte 
ad ésion définitive, et une carte de cotisation, montrant 
dfidélité de ce dernier». D’autres recettes provenaient 
souscriptions nationales («moralement nécessaires 
ur tout membre de lUPC comme le sont les impôts 
Olonialistes pour les contribuables» précisait-il), 
toduits de fêtes, la vente des journaux et des imprimés, 
EL. : : 

ës écharpes, des casquettes, tee-shirts, effigies des 
n , drapeaux, et autres gadgets au sigle de lUPC. 
’haque Méibré inscrit était tenu de verser une cotisation 
montant de 100 Francs CFA. Pour l’année 1955, les 
2omités de base du Wouri (Douala) avaient enregistré 
170 adhérents au 30 mars. Les souscriptions nationales 
‘Onstituaient l'apport financier le plus important. Pour 
lannée 1953, elles avaient déjà atteint la somme de 700. 
)00 Francs CFA au 15 juillet. Selon les sources policières, 
Jès ses origines, l’'UPC avait reçu 500 000 Francs CFA du 
D.A et 35 000 Francs CFA du PCF. Plusieurs 
personnalités appartenant à l'élite douala ou exerçant leur 
ofession dans la ville contribuaient à intervalles plus ou 
Moins réguliers aux finances du mouvement. C’était le cas 
de Paul Soppo Priso, du docteur Bebey Eyidi, du médecin 
Æsoungui Mbelte, Charles Masso, Simon Ebelle, Raymond 


2% CAOM, affaires politiques, carton 1007, dossier 3570, 
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Nteppe, Thomas Tokoto, Jean Amougou, Pierre Boum. 
Des revenus subsidiaires provenaient de l'exploitation 
d’affaires diverses, dans lesquelles le parti avait des 
intérêts : transport (Um Nyobé, Jean Ntep, Bikoi et 
Auguste Motassi), commerce (André Mbock et Claude 
Nyobé), les taxis (Hyacinthe Mpaye). 

Les dépenses étaient constituées de la rémunération 
des personnels permanents, des frais de déplacements, du 
matériel de bureau et de propagande, de l’achat des 
journaux et des ouvrages internationaux. À titre indicatif, 
le bilan des recettes et des dépenses pour l’année 1952, 
s'était soldé respectivement à 275 472 francs C FA, et 273 
468 francs CFA. Les prévisions pour l’année 1953 étaient 
chiffrées à 807 000 Francs CFA. Le budget adopté en 
octobre 1954 s'élevait à 15 000 000 Francs CFA. 


Au regard de ce qui précède, la représentation 
indirecte, par la voie hiérarchique, semble faire double 
emploi, et même, contredire la démocratie directe des 
délégués de base du congrès. Mais, un regard sur les 
statuts du parti de 1952, malgré toutes les précautions 
dont il semble s’entourer, donnent en fait tous les 
pouvoirs à la représentation indirecte. C’est par son biais 
qu’est élu le comité directeur, lequel organise, à son tour le 
congrès, et dresse les listes des candidats aux instances 
supérieures. C’est toujours le comité directeur qui prépare 
les motions, les ” rapports du congrès et les 
discussions. « La vie effective de l’organisation est orientée vers le 
sommet de la hiérarchie, ce qui, de par les statuts Drive tout contenu 
à une hypothétique démocratie interne du parti » ; 221 eu égard aux 
slogans du parti «le comité de base est la boussole de 
PUPC ». Par ailleurs, relève Ngeukam Tientcheu, la non 
rotation des tâches au sein des organes dirigeants du parti 
traduit une «monopolisation» du pouvoir par ces 
derniers. Tous les membres du bureau politique, élus aux 


27 Ngeukam Tientcheu, op. cit., p. 77. 
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ngrès d'Eséka en 1952, occupent leurs fonctions jusqu’à 
déliquescence du parti. Cette confiscation du pouvoir 
ait s'expliquer dans une certaine mesure par 
bsence de la tenue d’un congrès, dont les causes 
mblent être indépendantes des dirigeants mais dues 
tôt aux multiples entraves administratives. Selon les 
a ts du parti de 1952, en son article 15 « fout membre de 
JPC doit suivre la discipline existant au sein du mouvement et 
bliquer les décisions prises par les organes de direction». 
épendant, pour modérer les litiges entre les organes de 
les décisions prises par l’échelon inférieur font 
>bjet d’appel au niveau de l’échelon supérieur et même 
LR: Les pouvoirs de la hiérarchie sont donc 
Mutairement limités. Ces pouvoirs donnés à la base, note 
kam Tientcheu, permettent «aw groupe dirigeant 
écher des fractions oppositionnelles fortes, de se bâtir des 
ons régionales en éliminant leurs adversaires ». « ces limitations 
arentes des pouvoirs, renforcent paradoxalement les chefs de 
C en empêchant le développement de féodalité politique 
bédiaires ».228 

… Cette structuration de l’UPC s'inspire du PCF, et 
ermet à une sphère dirigeante de monopoliser le pouvoir 
lu parti et, à partir de là, imposer ses opinions à la base. 
Mais cette structuration ainsi décrite n’est possible que par 
lacceptation, par la base de cet ordre de chose. 
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Congrès È 


Bureau Comité 
Politique Directeur 


CONGRES 


COMITE - DIRECTEUR 
(BUREAU + DELEGUES REGIONAUX) 


SECTION REGIONALE 


(Art. 12) 


COMITE CENTRAL 


ss (Aït. 11) 


COMITE DE BASE 


(Art. 10) 


11.1.1-4.c- Les organes périphériques : l'extension des idéaux 
du parti à toutes les couches sociales 


Dans le but de toucher toutes les couches de la société 
camerounaise, l’'UPC créée des regroupements annexes, 
l'Union démocratique des femmes du Cameroun 
(U-D.F.E.C) en 1952, et la jeunesse démocratique 
camerounaise(J.D.C) en 1954. Ces organes fonctionnaient 
en étroite collaboration avec le parti, En tout état de 
cause, les organes annexes observaient le directives et 
diffusaient la propagande du parti? Ces derniers 
participaient d’ailleurs à la réalisation des objectifs du 
mouvement. C’est dans ce sens que la JDC organisa avec 
un succès retentissant, la journée internationale de lutte 
contre le colonialisme le 21 février 1955, par des meetings 
publics sur l'ensemble du territoire national. La jeunesse 
démocratique prenait aussi la parole au cours des 
conférences, pour sensibiliser les jeunes à serrer les rangs 
et comprendre qu’ils étaient la pierre angulaire de l’œuvre 
nationale de libération. Quant aux femmes de l'UDEFC, 
elles intervenaient à travers différentes campagnes de 
sensibilisation, notamment par le biais de l’enseignement 
et l’organisation de conférences publiques pour l’'UPC. 
L’UDFEC parlait de souffrances des:femmes et soulignait 
leur réelle participation dans la lutte.23 L’UPC intervenait 
pour centraliser toutes les actions et définir les nouveaux 
moyens de combattre les abus des colonisateurs, leurs 
tactiques et leurs stratégies. Les responsables des 
ofganes annexes étaient pour certains, membres du 
Comité Directeur de l’'UPC. La direction de l’'UPC insista 
sur l'importance de ces organes annexes et les considéra 
comme des moyens vitaux d’attirer toutes les catégories de 


22L/’équipe dirigeante de ces brganes fonctionnaient en parfaite symbiose 
avec celle du parti. 

230 Marthe Moumié, op. cit., p. 117. 

231 Jbidem. 
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Mpopulation camerounaise dans le parti et, ainsi, 
accroître la représentativité de l’'UPC devant les Nations 
Mies. Ruben Um Nyobé recommandait une attention 
ticulière du parti à propos de lUDEFEC : «17 est du 
boir de l'UPC d'aider par ses conseils et par son appui moral 
s Htallation de ce jeune mouvement des femmes. Toutefois, le comité 
recteur met le militant responsable en garde contre la tendance de 


Hidérer l'UDEFEC comme une section féminine de l'UPC et 
ï poser des ordres aux organes de ce mouvement»232 Les 
lorités coloniales françaises elles-mêmes reconnaissait le 
; cès de lUDEFC et se plaignaient de ce que par son 

PUPC ait réussi à associer les femmes av fravail actif, 
Ur femmes étaient appelées à faire partie à toutes les 
angfestations et à paralyser par leur présence l'action de la police ». 
du parti. Il faut noter que cette ofganisation s’arrimait à 
Philosophie générale du parti, consistant à transcender 
divisions ethniques, pour faciliter l’objectif de 
ation nationale. Aussi, la formation des comités 
« et des autres structures du parti devrait-elle refléter 
di ersité ethnique du peuple camerounais. 


Da Aucune question de clan, recommandait Ruben Um 
WObé, re devra se poser lors de la constitution d'un comité central, 
Menconstitufion devra répondre essentiellement aux considérations 


dre re géographique»? 


À Le secrétaire général du mouvement indépendantiste 
élicitait ainsi de la maturité politique de ses militants 
ñ selon ses dires, savaient éviter les provocations : 
me Ce qui est surtout le mérite de la population camerounaise, c'est 
ten dépit de la politique de division entretenue par les colonialistes 


U, 


pu, HR AS - 72 
Weurs valets, les frères camerounais n'ont pas souscrit à l'idée de 


CE du comité directeur, « la pensée de Um nyobé, » pp. 27-28. 
BUNTC, T \ OBS. 5 \ 75, « Observations of the French government », 
p: 6-7. 

MJoseph Richard, op. cit. p. 246. 
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soulever des bagarres entre eux.».2%5 En outre, il formulait des 
recommandations aux militants en ces termes : « Nos frères 
qui se laissent aller dans des considérations tribales, doivent 
comprendre le sens des responsabilités qui leur incombent devant 
l'impérieux problème que pose l'unification du Cameroun. Or cette 
prise de conscience suppose avant tout, l'abolition des préjugés 
tribaux et claniques. Si les colonialistes s'appliquent à développer et 
favoriser les haines tribales parmi nous, c'est qu'ils comprennent que 
seule la division peut retarder sérieusement notre marche vers 
l'évolution ». 2% 


Cette volonté de transcender les clivages tribaux 
participait des efforts de l'UPC de susciter, parmi ses 
membres, une conscience nationale, et à plus forte raison 
dynamiser l'objectif d’une nation camerounaise. À en 
croire les chiffres estimés par l’'UPC elle-même, on 
comptait 20 000 membres, 10 000 militants et 80 000 
sympathisants. Comme le fait remarquer Meredith 
Terretta, l'importance des militants de lUPC est estimable 
ainsi « by 1955, French surveillance reports estimated the UPC to 
constitute over 450 local communities, 20 000 dues paying members 
and additional 80 000 informal UPC sympathizers territory-wide : 
10 000 of these sympathizers allegedly resided in Bamileke region. 
This administration remarked that the number of UPC nationalists 
was small, relative to the population, but large when compared to the 
popular draw of other political parties”?.28 


En dépit du culte'de la personnalité dont il fit l’objet, 
Ruben Um Nyobé mit davantage en avant le bureau 


235 Ruben Um Nyobé, Le problème national Kamerunais, Paris, L'Harmattan, 
op. cit, p167. 

2% La Voix du Cameroun, N°9, Août - Septembre 1952, p1. 

237 Käso, octobre-novembre 1955. 

238 Meredith Terretta, « God of independance, God of peace : village 
politics and nationalism in the maquis of Cameroon, 1957-1971 », Journal 
of Africain History, volume 46, n° 1, 2005, p. 79. 
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Î Le , . . 

itique, en tant qu'émanation du parti2% Dans 
nsemble, les structures dirigeantes de lUPC mirent un 
cent particulier sur l’aspect disciplinaire et sur le 


oppement de l’autocritique dans le parti. 


1:2- Une forte discipline dans le parti 


…_ Pour mieux expliquer la notion de discipline dans le 
ft nationaliste, la direction du mouvement par la voix 
Psecrétaire général, déclarait : 

..L'UPC a une discipline, cette discipline est définie aux 
ic 7 2 et 15 des Statuts, Si nous avons dit que l'artick 3 
imissait les conditions d'admission, il convient de signaler que 
7] EL 15 soumet tous les membres, quels qu'ils soient, à une 
Sapline commune. I] n'y a donc pas de «militant» supérieur dans 
Srangs de L'Union des Populations du Cameroun.» 


« Quant au respect et à l'application du Règlement 
itérieur, il fait l’objet d’une recommandation permanente 
Ux organes du parti. En effet, on peut relever ces 
ifférents faits : 


W-En 1952, le Conseil National de la JDC a prononcé à 
encontre de Madame Marie Meido, Vice-Présidente de la 
DC, les sanctions pour défaillance notoire et inactivité 
fompromettante, par la destitution de ses fonctions de 
-Président et membre du Conseil National. En 1954, 
lite à une indiscipline constatée dans les rangs du parti, 
rent prises un certain nombre de sanctions par le 
Omité Directeur: suspension du comité central de 
Matomb, enquête sur 8 comités de Babimbi avec 
obabilité de dissolution pour inactivité. À Douala, 
PC s’efforça de réagir contre les rivalités ethniques qui 
aient failli paralyser l’action des comités de base, et des 


les militants de l'UPC le présentait en « Guide éclairé et incorruptible », 
AOM, Affaires politiques, Carton 3336, dossier 1. 


MWoir les statuts en annexes 1. 
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consignes furent renouvelées pour un découpage 
géographique et non ethnique, des secteurs chargés de la 
propagande. Le 3 avril 1955, M. Emmanuel Tchientche,241 
suspecté d'intelligence avec la Police coloniale, est 
suspendu de ses fonctions par le Conseil Exécutif suivant 
la procédure d'urgence, en attendant les assises du Conseil 
National.242 


Il convient de noter que le Règlement intérieur dans 
son Titre I relatif aux dispositions générales du parti 
nationaliste, précise la disposition suivante dans son article 
2 : «est considéré comme membre de L'UPC et devant se soumettre 
séricto sensu au présent règlement intérieur toute personne qui, après 
avoir pris connaissance du Statut dudit mouvement en accepte la 
discipline, article3 des Statuts ».243 


Fort de ses structures?# et d’une rigoureuse discipline, 
quelle fut la stratégie psychologique employée par l’'UPC, 
pour intéresser les populations à sa cause et pour s’attirer 
la sympathie voire l’adhésion des masses paysannes ? 


11.1.3- Formation des militants 


La formation est le'vecteur essentiel de l'encadrement 
des militants de lUPC2# En effet, «La formation des 


21 Vice-président de la JDC. 

242 CAOM, affaires politiques, carton 3314, dossier 2. 

24 Voir annexe. 

24 « Le parti qu’il anime est vivant et populaire malgré son exclusion des 
institutions parlementaires locales et métropolitaines. En fait, lUPC est 
au début des années 50, le parti politique le mieux organisé et le plus 
enraciné du Cameroun. Cette performance revient pour une grande part 
au travail abattu en peu de temps par son secrétaire général Ruben Um 
Nyobé. » ; Cf. Bouopda Pierre Kamé, op. cit., p. 77. 

245 Les registres des bourses octroyés par l'UPC à un certain nombre de 
jeunes camerounais à l’extérieur des frontières du Cameroun est 
illustratif; répartition en pourcentage et par ordre décroissant des 
spécialistes ayant été formés avec la bourse directe de l’UPC : Médecins 
(18%), Economistes (10,9%), Formation militaire (10,7%), Paramédicale 
(10,4%), Agronomes (8,5%), Ingénieurs (8,1%), Juristes (6,7%), Chimiste 
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htants et l'éducation des masses au sein du parti, déclare Um 
yobé au Congrès de Dschang, n'est pas une sorte d'état-major où 
gdiscute ; c'est un mouvement de masse où les larges couches de la 
Pulation doivent prendre conscience de leur rôle dans la lutte de 
ération nationale, dans la lutte pour la démocratie et la paix 24» 
actère essentiellement civique, cette éducation visait 
ire prendre conscience aux Camerounais de leur 
istence comme communauté nationale dont le territoire 
ait placé sous tutelle de PONU. L’UPC entendait ainsi 
ifier le «s/atut international du Cameroun» et par 
équent dénoncer sa gestion factuelle comme « partie 
ante du territoire français ». Cette formation citoyenne 
isibilisait les citadins et paysans camerounais aux enjeux 
1 «Réunification» et de l’ «Indépendance». Des 
pe de PUPC notamment, en tirèrent le meilleur 
néfice : quoique sensibilisés empiriquement des réalités 
& leur époque — expérience de la guerre et de la 
ésistance7 », beaucoup de militants présidaient des 
»mités de base sans formation préalable. C’est pourquoi 
t créée en février 1955, à Douala, une «école des 
es» qui démarra effectivement au mois de mars 
hivant. Le niveau général des élèves admis aux cours était 
primaire élémentaire. La formation durait 6 semaines, 
Wec 26 auditeurs essentiellement Jeunes. L’ «école des 
adres » formait deux promotions dont l’une baptisée 


44%), Sociologies (4,4%), Géologues (2,2%), Télécommunications 

2,2 7), Langues(traduction) (2,2%), Textile et Commerce (2,2%), 
hématiciens (1,5%), Génie Civile (1,5%), Cinéastes (1,5%), 

Ournalistes (1,5%), Physiciens (1,1%), Architectes (1,1%). Ces 

Statistiques montrent l'importance accordée par l’'UPC à la formation 

intellectuelle et technique. Cf. David Kom, L'émancipation du Cameroun, 

aris, L'Harmattan, 2001, p. 85. 

Æuben Um Nyobé, cité par Abel Eyinga, op. cit., p. 36. 

0 « Résistance» aussi bien vis-à-vis de l’administration, des chefs 

traditionnels, des « colons » et autres employeurs Européens. 
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*Volcan” à l’adresse de laquelle le Secrétaire Général 
déclarait : 


«L'éducation que vous avez reçue doit vous inculquer 
l'honnêteté politique et morale. L'honnéteté politique suppose que les 
militants et responsables suivent les mots d'ordre du mouvement et ne 
se laissent pas corrompre ou compromettre par les adversaires, les 
colonialistes».248 


Ainsi, les valeurs transmises dans cette école étaient 
elles à la mesure même du combat de «libération 
nationale » prôné par lUPC: courage, solidarité, 
honnêteté, discipline, responsabilité, patriotisme, sens de 
l'intérêt général. 2 Aussi, les élèves étaient-ils formés à 
considérer le « peuple » comme facteur déterminant dans 
l'épreuve de «résistance» contre l’administration 
coloniale. L'objectif était d’enseigner aux militants : la 
pratique de la solidarité sociale, de la critique et de 
l’autocritique. Ils devaient aussi acquérir une connaissance 
des principes de la démocratie, de la libre discussion et du 
respect de la hiérarchie de bas en haut et de haut en bas.250 
Les sphères dirigeants se servaient de cette école pour trier 
ceux à qui elles donneraient des pouvoirs subalternes. Il se 
voit un aspect d’endoctrinement à travers cette structure 
vis-à-vis de idéologie du parti. 

D'où la recommandation suivante de Ruben Um 
Nyobé : 

« Les militants et responsables du mouvement peuvent et doivent 
même pousser à fitre personnel leur formation intellectuelle et 
politique(…)en aucun cas, ils ne devraient se servir de cette éducation 


* 


248 CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 

2 Um Nyobé déclarait ainsi : « /es avions, les fusils sont des inventions du peuple 
et il n'est pas de la possibilité d'aucun de ces outils de posséder les forces supérieures à 
celles qui les ont engendrés » op. cit. 

250 Marthe Moumié, op. cit., p. 70. 
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srsonnelle pour se soustraire à la discipline ou pour porter atteinte à 
jentation et l'éducation de l'UPC ».351 


» Dans l’ensemble, le contenu des cours recouvrait des 
spects divers de la vie politique et du vécu quotidien des 
dilitants, ainsi qu apparaît le programme de la formation 
> militants à l’école des cadres dans le tableau ci- 


>ssous2°2: 


4 Instruction judiciaire : les moyens de |Mayi Matip et Félix 
2 | preuve dispensés Moumié 
4 Les Recours Mayi Matip 


soie rene deu Guemes  JlemPaiSn 
ff Le Régime de mandat | Ngapeh "| 
fawoqe [boum 
M] L'Organisation administrative | Mayi Mañp "| 
La Guerre d'ndochine __[EmetOundé 
DA procédure devance bas [EM 
Le Lbenés ndpidooles [rx Noumé 
[O]Le Régime forestier | MayiMatp | 
DL More progresse [Em Ou 
(7 L'Organisation administrative, Mayi Matip 
"| Expédition des courriers 


CR 
14 L'Organisation des Nations Unies Ngapeth 


L’Instruction Judiciaire, les divers Mayi Matip 
mandats 
L’Instruction Judiciaire, Outrage à 


La Pratique, les militants devant les Mayi Matip 
tribunaux et l'Organisation 

administrative, Composition 

délégation de protestation 


TB] varrbondage 
A9 Prrique Rone Jo 


5: CAOM, affaires politiques, carton 3335,dossier 1. 
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Photocopie et Photographie 
Liberté Publique (Déclaration Félix Moumié 
Universelle des droits‘de l’homme 


Mouvement de libération nationale | Jean Paul Sende 


Etude Comparative de Ruben Um Nyobé 
l'administration coloniale et le 

gouvernement national 

Les Camerounais face à l’idée de la Ruben Um Nyobé 
Nation 


La Constitution de la 4° République | Ernest Ouandié 


Le Régime de Presse Félix Moumié 


8| Presse et Ronéo FOZO’O Ekabe et Michel 
= Gweth 


Travaux sur la liberté de la presse 
Travaux pratiques sur l’organisation | Mayi Matip 


Travaux pratiques (maniement d’un |Ngapeth, Jean Njomo, 
2| poste radio, photographie, tenue ZO’O Evina 
d’une Bibliothèque 

Ce tableau est établis à partir des données recueillis in CAOM, 


0 


/20) 
ü 
[25] 
EU 


affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 


Le programme de cette école des cadres du parti 
nationaliste camerounais, visait à l’exhaustivité en termes 
d'éducation à la démocratie et à la citoyenneté 
camerounaise. En insistant sur le principe de la libre 
discussion, les dirigeants upécistes entendaient renforcer 
les soubassements cognitifs des attitudes politiques de 
leurs partisans. Un accent particulier était mis sur 
l’enseignement de  lactualité des juridictions 
internationales, l’acquisition des connaissances pratiques 
et quotidiennes n’était pas en reste. À la fin de la 
formation, les élèves étaient soumis, en plus d’un entretien 
avec le jury, à une épreuve écrite, similaire aux trois 
exemples ci-dessous25 : 


253 Tout ces sujets sont tirés : CAOM, affaires Politiques, carton 3335, 
dossier 1 et 2. 
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er Sujet : 
“Un arrêté du haut-commissaire interdit tout affichage 
publications de l'UPC et la vente de journaux de PUPC 


Marbre. Un autre prend les mêmes publications et les 
Stribue sur ke M publique. 


uxième est arrêté par la Gendarmerie qui le conduit 

vant le juge d'instruction. Ce dernier magistrat lui 
ernant un mandat de dépôt, l'affaire est appelée devant 

tribunal et le militant de l’UPC est condamné à un mois 
prison. 

| Vous êtes appelés en conseil pour le camarade pour 

iterjeter appel contre le jugement rendu. 


Mu: 
LL Rédigez- lui un mémoire introductif devant la cour ».25+ 


3ème Sujet 
Mu Par Lettre en date du 30 mars dernier, le Comité de 
de Ngaoundéré nous signale qu’au mépris de la 
lité républicaine et en flagrante violation des 
spositions de la Déclaration universelle des droits de 
e, un citoyen du comité de base vient d’être 
tpulsé par l'administration par l’entremise du Lamido de 
concession qu’il tient de ses ancêtres parce que militant 


ePUPC. 


Ecrivez à l’Assemblée Nationale Française de Paris en 


us appuyant sur des arguments politico-juridiques 
Olides». 
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Notons que les examinateurs puisaient dans la réalité 
camerounaise pour dispenser les cours et libeller les sujets. 
Ainsi, le deuxième sujét, porte sur l’affaire opposant M. 
Burton à l’UPC.25 A l’évidence, cette formation contribue 
à l'élévation du niveau idéologique des cadres du parti, et 
par la suite des militants de base. Véritables messagers du 
mouvement, les jeunes formés devaient, à leur tour, 
vulgariser les idéaux du parti dans les quartiers, les villages, 
les entreprises, où ils créaient de nouveaux comités et 
luttaient contre l’analphabétisme. En outre pour L’UPC, la 
formation des militants ne pouvait pas être délaissée dans 
la mesure où ceux-ci devaient interpréter les instructions 
du parti et diffuser des mots d’ordres. Pour étendre 
l’organisation du parti, atteindre les populations qui ne 
percevaient pas les causes de la situation politique du 
Cameroun, pour combattre leur ignorance politique, le 
parti avait besoin de militants évolués et lettrés, sensibles à 
la situation coloniale. Il ne s’agissait pas de conquérir le 
pouvoir par l’UPC avant 1957, mais de lutter contre les 
mesures coloniales. Pour le mouvement nationaliste, la 
politisation était d’abord désignée comme « X programme, la 
méthode d'action ou l'action elle-même d'un individu ou d’un groupe, 
concernant un problème ou la totalité des problèmes d'une 
collectivité ».25$ Les militants ainsi formés étaient par ailleurs 
étroitement associés à l’organisation et à la réception des 
« missions de visite » de l’Organisation des Nations Unies. 
Bref, ils étaient au centre de gravité de l'UPC. Marthe 
Moumié dresse la liste des qualités qui étaient requises 
pour être un bon dirigeant de lUPC, c'était : la simplicité ; 
l'absence d’arrogance ; le travail collégial; le travail 
d'organisation ; l'opposition au tribalisme ; le courage 
politique ; la compétence ; l'amour de son pays ; la lutte 


255 En l'espèce, M. Buron (administrateur colonial) avait diligenté une 
plainte contre les militants de l’UPC pour affichage sans autorisation. 
256 Raymond Aron, démocratie et totalitarisme, Paris, Gallimard, 1965, p. 24. 
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pntre la corruption ; l’honnêteté.2°’ En somme, l’école de 
di s fut un lieu efficace de régulation et de socialisation 
blitiques par sa capacité à mettre en œuvre une 
cu cation idéologique et à permettre l’assimilation et une 
obilité géographique fluide des normes et valeurs 
béciste, la diffusion en cercles concentriques des 


ê 


ISeignants aux militants et sympathisants’. 


insi dotée donc d’une élite formée, quels moyens 
mit-elle en œuvre pour vulgariser ses idéaux ? 


‘> 

-1.4- La vulgarisation des idéaux du parti 
"Notons d'emblée que la stratégie de l'UPC consiste à 
loiter toutes les actions psychologiques susceptibles de 
bbiliser les masses et d’attirer l'attention de l’opinion à 
d'cause. La mobilisation se fait sur deux fronts, nationale 
ternationale.. 


L5- La mobilisation sur le plan national 


‘4 la mobilisation sur le plan national par L’UPC vise à 
tirer l'adhésion des Camerounais dans ses rangs, 
croître le nombre de ses militants. Stratégie qui 
ärticipait de la légitimité du parti, comme le précise 
hmed Mahiou l’ « efficacité politique des partis devaient 
ë mesurer par le nombre de ses membres ».2%? Quelles 
Dnt les méthodes utilisées par lUPC pour avoir une 


Marthe Moumié, op. cit. p. 51. 

% Carine Nsoudou, /'Emergence de cultures politiques au Cameroun (1918- 
M), étude comparée des zones sous administration française et britannique, thèse 

& doctorat, Université de Paris I, directrice Pr Hélène d’Almeida — 

Lopor, Paris, 2008, p. 223. 

L'Ahmed Mabhiou, l'avènement du parti unique en Afrique : l'expérience des 

Et. ais d'expression française, Paris, L.G.D.]., 1969, p. 32. 
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audience au sein de la masse qui, jusqu’au lendemain de la 
grande guerre pour la majorité, était « non politiser »260 ? 


11.1.5-1- Calomnies et diffusion de fausses nouvelles 

L'équipe dirigeante de lUPC mit au point une 
panoplie de moyens visant à capter la sympathie de la 
population. Elle exploitait toutes les formes de 
mécontentements, dénonciation des abus du système 
colonial, diffusion des fausses nouvelles, des 
« calomnies », bref des informations pas toujours fondées. 
Aussi, un administrateur colonial s’insurge-t-il dans un 
rapport dans lequel il reprend une information douteuse 
diffusée par le mouvement nationaliste camerounais : 


«Des prêtres en soutane n'hésitent pas à consommer les 
crimes les plus odieux(.….) on ne dénoncera jamais assez l'assassinat 
de cette femme enceinte à Loum le 25 Mai par le Révérend Père 
Bernard. » Dans le même sens, l’'UPC déclencha en 
novembre. 1956, une propagande de désinformations à 
l’occasion d’une campagne de vaccination, propageant la 
nouvelle selon laquelle « ces piqüres étaient destinées à rendre les 
enfants inintelligents ». 261 


Elle développa également la légende des « Esropéens 
coupeurs de tête» à la veille des événements de mai 1955. 
Evènements tragiques après lesquels lUPC annonça 


«5000 morts» dui seraient survenus du fait d’un 
«bombardement aérien». Ce qui évidemment était 
exagéré262, Tout cela pour jeter du discrédit sur 
l'administration coloniale et attirer la sympathie de 


260 « Politiser, c’est ouvrir l’esprit, c’est éveiller l'esprit, mettre au monde 
l'esprit, parce que c’est de la base que montent les forces qui dynamisent 
le sommet et lui permettent dialectiquement d'effectuer un nouveau 
bond ». Cf. Franc Fanon, les damnés de la terre, op. cit., p. 133. 

261 CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 2. 

262 Les sources officielles et privées concordantes notent 37 morts et pas 
de bombardements aériens. 
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jpinion nationale et internationale. Ces dénonciations 
rent beaucoup d’effets lors des réunions du parti. 

7 

P1:5-2- Meetings publics et privés25? 

PComme tout mouvement politique classique, lUPC 
éploya une intense activité de campagnes d’explications, 
-propagandes, au travers des meetings, réunions de 
ses, de cercles d’études. Une « police de réunions » 
fcernant la tenue de chaque réunion publique. A 
becasion, les différents orateurs prenaient la parole, non 
ns éloquence, prodiguant des explications à la masse 
tentionnée. L’on recensa plusieurs meetings politiques 
nus sur le territoire, parfois le même jour, avec des 
ffluences, évaluées en moyenne de 50 000 à 100 000264. 
s'orateurs, insistaient naturellement sur les mots d’ordre 
Indépendance » et de «Réunification», chers au 
vement de libération nationale. Le but primordial de 
ES” meetings était l’embrigadement idéologique des 
a ses, mais aussi une manière de s’attirer les faveurs 
Olitiques des populations locales. Carine Nsoudou fait 
marquer que ces meetings constituaient des lieux de 
lédiation politique mais également des espaces de 
libération, de questionnement, voire de remise en cause 
Onférant à la vie politique et au politique de manière 
énérale, une texture plus concrète265, C’est dire que ces 


M 


«Les réunions publiques sont libres, mais elles ne peuvent se tenir sur 
voie publique. Les manifestants ou défilés sur la voie publique doivent 
aire l’objet d’une déclaration préalable. Les administrateurs-Maires et les 
hefs de circonscription peuvent interdire manifestations et réunions 
brsqu’ils estiment qu’elles sont de nature à troubler l’ordre public. », in 
ONUG, France, Rapport annuel du gouvernement français sur 
fadminstration sous tutelle des territoires du Cameroun pour l’année 
1954, Paris, Imprimerie générale Lahure, p. 162, cité par in Carine 
Nsoudou, op. cit ; p. 258 

Selon notre témoin David Kom. 

2” Carine Nsoudou, op. cit ; p. 258 
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réunions publiques et privées était aussi un cadre 
approprié de diffusion de tracts et autres messages. 


11.1.5-3- Uñilisation des médias 


En effet, l’'UPC distribuait gratuitement chaque 
semaine un nombre important de tracts (motions, 
communiqués, mises au point, appels). Ces tracts 
ronéotypés au contenu parfois violent, étaient rédigés 
essentiellement à Douala,267 Vaoundé268 et Bafoussam..26° 
Certains étaient traduits en langue locale des lieux ou se 
tenaient les réunions du parti. Il convient de souligner que 
la presse de l’'UPC avait un impact dans les campagnes de 
propagande. L’UPC disposait à cet effet de ses propres 
publications27: La Voix du Cameroun, Organe mensuel 
imprimé à Aulnay-Sous-Bois, chez Solar, avec comme 
directeur-gérant : Abel Kingue; L'Eroik, hebdomadaire 
tiré à Douala, et dont le directeur-gérant était Fozo’o 
Zekabe François ; Lumière, hebdomadaire bimensuel de la 
section du Nord-Cameroun, tiré à 3 000 exemplaires, avait 
pour directeur-gérant Singap Martin. A ces Trois 
principaux journaux, ajoutons La V/érité 271 et Kaso.272 C’est 


266 Ces quelques déclarations du président Moumie faites au mois de mai 
1955, sont illustratifs, des fulminations proférées par ce dernier à 
l'encontre des autorités coloniales, qui contribuèrent d’une façon ou 
d’une autre, à activer la tension: «L’UPC refuse à reconnaître 
l'administration française et réclame la constitution d’un comité exécutif 
provisoire, seul habilité à discuter avec le Gouvernement français. » 
Dans le même sens, à Douala le 15 mai 1955, Félix Roland Moumie 
annonçait : « Um Nyobé, comme Mao Tsé Toung et Chin Minh, a pris le 
maquis. Il est en train de préparer le plan de la révolution ». 

267 sous la coordination de Ruben Um Nyobé, Félix Roland Moumié, 
Théodore Mayi Matip. 

268 bar Mathieu Tagny. 

269 par Daniel Ndeno, Chrétien Dzukam. 

270 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 

27 Journal de la JDC dirigé par Théodore Mayi Matip. 

272 Le Bulletin des étudiants camerounais en France dont la gestion revenait à 
François Sengat Khuobh, imprimé à Paris. 
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ce sens que Ngouo Woungly-Massaga fait 
marquer: «%s fondateurs de l'UPC ont très vite compris 
gportance capitale de la presse, son rôle mobilisateur, éducateur et 
anisateur dans toute lutte révolutionnaire digne de ce nom. C'est 
rquoi, même sans avoir une formation littéraire on à fortiori 
journalistique, les dirigeants de PUPC et tous les cadres sérieux se 
jont.toujours efforcés d'écrire dans les publications du parti. »273 


: Dans ces organes de presse, les thèmes de propagande 
UPC étaient exposés, exprimés, débattus. Des thèmes 
ailleurs adaptés au niveau intellectuel et aux conditions 
ciales du milieu.274 Cette propagande s’employait à faire 
ndre conscience aux masses de la réalité du 
énomène «colonialiste » et de ses effets pervers : 
loitation des hommes et des richesses des pays. Plus 
écisément, la propagande mettait en relief - parfois 
érément- des cas pratiques illustratifs de cette 
xploitation colonialiste», par exemple : Le travail sous- 
yé, le code de travail non appliqué, La réglementation 
ministrative discriminatoire n'ayant pour but que de 
mettre que certaines richesses soient réservées aux 
Européens « Nous ne sommes plus les maîtres chez nous », 
maient les propagandistes de lUPC., la spoliation et 
kploitation exclusive des terres indigènes par des 
opéen. 2 L'administration française reconnut l’effica- 
ité du parti nationaliste camerounais dans ce domaine, 
omme le relève ce rapport officiel : 


Daniel Abwa, Ngouo Woungh-Massanga alias commandant Kissamba : 
zeroun ma part de vérité, édition Minsi, Paris, 2005, p. 34. 

| C'est ainsi que sous un autre registre, un militant expliquait à ses 
amarades d’Ambam que L'indépendance permettra au producteur de cacao de 
dre directement son produit à 800 francs le Kilo, au lien de le céder au coin à 120 
le Kilo », Ibidem. 

Une estimation exagérée des richesses du pays confisquée par les 
Olons »: cacao, café, bois, banane, huile de palme, pétrole, or, 
uminium, bauxite. 
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«La pétition des mots d'ordres et des slogans upécistes agit 
sensiblement et sème peu à peu le trouble aussi bien dans l'esprit des 
travailleurs de toutes conditions que dans celui des classes aisées (..….) 
I/ apparaît donc que les activités et les méthodes de l'UPC sont 
parfaitement cohérentes et coordonnées et que le parti poursuit sans 
faiblir la réalisation de ses objectifs?"6.. » 


Les journaux et brochures de l’'UPC reproduisaient 
après les dénonciations, les discours du secrétaire général 
du parti aux Nations unies, divers facteurs expliquant cette 
importance d’une éducation politique sérieuse. 


Bref, tout tendait à susciter dans l'esprit de la masse 
populaire, une révolte par rapport à ces injustices sociales. 
Or, conscients de l'évidence de certaines réalisations 
porteuses notamment des missions, les propagandistes de 
PUPC utilisaient la tactique de la contradiction, justifiant 
idéologiquement leurs entreprises. D'ailleurs, 
claironnaient-ils, «/'Administration est l'outil politique des 
colonialistes et les missions sont l'instrument des colonialistes ». 
Cette connivence tous azimuts qui faisait dire aux 
propagandistes de lUPC : 


« L’Administration soutient les colonialistes, exploiteurs et 
refusent à former des cadres africains pour maintenir le plus 
longtemps le pays dans la sujétion. Elle fait traîner en longueur les 
réformes politiques, la discrimination raciale et jette sur le parti 
nationaliste tout l'appareil de la répression policière et judiciaire. 
Tout ce que fait l'administration n'est réalisé que dans le but de 
favoriser l'exploitation du peuple camerounais.» 


Pour l’'UPC, l'aérodrome de Douala en construction 
ne devait servir que « Xs desseins des fauteurs de guerre(...) ». 
«Le port de Wouri, prétendaient-ils, ne servira que les 
Européens. La route de Malabo -Sangmélima a été la première 


26 ANY, APA 10092 \ H, Rapport politique du troisième trimestre 
1954, le directeur des APA Bouquet, Yaoundé le 30 octobre 1954, cité 
Carine Nsoudou, op. cit. 
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Dhaltée pour permettre aux colonialistes d'intensifier la traite du 
277 
p ». 


«Mais la question se pose de savoir à qui profite(.….) toutes ces 
lisations ? Est-ce à la majorité de la population autochtone ? »278 
demandait avec incrédulité le secrétaire général. Toutes 
S'fevendications de l’'UPC n'étaient pas compréhensibles 
partagée par toutes les catégories de la population 
nerounaise. Flle se proclamait aussi comme l’unique 
Éuvement nationaliste du peuple. 


& 


L 
£ 
LU 
ùr 


5-4- Le seul mouvement national 


… L'UPC s’employait à se définir aux yeux de la masse 
omme l «expression authentique de la population »27 Dans 
1 tel contexte, les dirigeants des comités de base étaient 
idérés comme des «catéchistes» des villages ou 
iers dans lesquels ils assument les responsabilités 
itiques.2# Le militantisme devenait ainsi un facteur 
imordial permettant aux partis de prendre et d’assurer le 
Dntact avec les populations. Le rôle ainsi dévolu aux 
tants leur permettaient de pénétrer plus ou moins 
ilement dans les villages, les forêt, les montagnes et les 
es, pour diffuser la propagande du parti au sein de la 
Population. Les militants de ’'UPC étaient devenus selon 
expression de Louis Paul Ngongo, les « weilleurs chrétiens 
L quartier et du village»2# Partout où ils allaient, ces 
tcatéchistes » de l’'UPC se dévouaient pour une cause, et 
a prêts à mourir pour une idée, capables et 
ageux à dénoncer toute parole, tout geste contraire à 
intérêt des Camerounais. Hommes politiques de terrain, 


? Ibidem. 
Cité, Atangana (Marie-René), Capitalisme et Nafionalisme au Cameroun, 
is, Op. cit ; p.272. 
Joseph A. Mbembe, le problème national Kamerunais, op. cit., p. 109. 
Ibidem. 

Louis Paul Ngongo, histoire des forces religieuses au Cameroun, op. cit., p. 
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connaissant les conditions de vie de leurs concitoyens, de 
même que les données générales politiques de leurs 
régions, les militants avaient la facilité de permettre à la 
direction du mouvement d'établir un état exact des 
revendications sociales et des problèmes existant dans les 
régions où ils vivaient, revendications qui ne pouvaient 
qu'attirer la sympathie de la masse vers le parti et par 
conséquent leur adhésion. Les activités politiques des 
militants pouvaient explicitement ou implicitement 
contribuer à forger la conscience politique des 
Camerounais, entrainant leur entrée dans le mouvement 
nationaliste. C’est dans cette perspective que M Kouyate 
affirme « c'est lui (le militant) qui apportera des solutions aux 
problèmes (...), le problème est important, mieux il mérite la 
Dremière attention de tous les responsables qui ont réellement 
conscience de tout ce qui attend notre peuple sur le chemin si dur de 
son épanouissement ».#? Forte de cette stratégie, PUPC, 
soutenaient ses propagandistes, est le seul parti à avoir une 
audience mondiale; le seul, par le biais de ses 
pétitionnaires, « / problème kamerounais » aura une solution 
définitive, ses militants sont les « héros» du cameroun, 
autant de paroles qui suscitent l’attrait de ceux qui 
hésistent à manifester leur sympathie ou leur adhésion au 
parti. En outre, l'UPC se légitimait par le nombre de ses 
militants, «fort de 10 000 militants et de 20 000 
sympathisants » ; avee « plus de 460 comités de bases ou 
de quartiers, auxquels se superposent une quarantaine de 
comités centraux », l’UPC est le seul mouvement de 
libération du peuple camerounais. 

Discours exagéré ou réalité historique ? Toujours est-il 
qu’il eut un impact porteur pour l’UPC, qui ne faisait pas 
d'économie du recours à des réalités du terroir dont la 


#2 Ahmed Mahiou, l'avènement du parti politique en Afrique : l'expérience des 
Etats d'expression française, op. cit., p. 329. 
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rcellerie, dans sa stratégie de captation des masses à sa 
e pour l'indépendance du Cameroun. 


1.5-5- Uñilisation des pratiques de sorcelleries : délations ou 
ilités283 


EU IA + 
“Selon l'administrateur Antoine, dans un rapport 


féssé au ministère de la France d’outre-mer, « /'UPC a 
bfaire appel à certaines pratiques de sorcellerie pour épauler son 
fion en Sanaga -Maritime »2# Pour lui, la popularité de 


bre 


DPC en pays Bassa relevait des pratiques de sorcellerie 
mbiantes dans cette région fortement chrétienne, environ 
5% de la population. Il indique dans son rapport que la 
cellerie en pays bassa est un fait constant et s’alimente 
> croyances multiples dont «l’homme éléphant», le 
jeck285 », « le Ngée 286 ». Suite à une enquête menée 
ns les cantons Bekok, Ndog Goue et Basso #7 
administrateur Antoine relève que les partisans de l'UPC, 
blontaires ou non, sont liés par le Ngée dont « aucun 
lassa ne prononce le nom sans crainte» il s’agit de la 
fystique » suivant laquelle, chacun des intervenants s’en 


. Pour une bonne compréhension de L’utilisation des pratiques de 
rie au service de la politique, lire P.Geschiere, Sorcellerie et politique 
Afrique, Paris, Karthala, 1995. 
% Chef de subdivision de Sangmélima. 
® D’après la tradition orale, c’est le pouvoir du propriétaire d’une chose 
Pobtenir la mort à distance du détenteur irrégulier de sa chose. 
# D’après Théodore Mayi Matip, « Le Ngée est une confrérie de Bangenge(au 
lier le Ngé), le Noé est le symbole de la force sur la matière. I] n'est ni visible par 
femmes, ni par les hommes non initiés. Il est spécialisé dans la danse, dans 
Otganisation des cérémonies funèbres des grands initiés, le traitement des 
foxications, l'exécution des condamnés à mort. Le Ngé a des chapelles et utilise 
son rituel la langue Adié, comme nagyère Le latin dans les rites romains. Il est 
ent spécialisé dans le rituel tendant à obtenir la justice immanente, le Né, 
«domaine essentiel du Njec (spécialisé dans la mise en action de la justice immanente), 
“sa compétence s'étend aussi bien sur le monde visible que le monde invisible. Cette 
ie constitue le centre d'intérêt de l'idée religieuse et de la justice immanente chez 
es Bassa ». Cf. L'univers de la parole, Yaoundé, éditions CLE, 1983. 
4 #Is agit de trois villages Bassa de la Sanaga-Maritime, fief de l’'UPC. 
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tient strictement au « pacte », sans jamais aller au-delà, au 
risque de mourir, avec des membres de sa famille.288 Le 
pacte scellé avec le «Ngée», le militant de lUPC 
deviendrait le « prisonnier de son engagement envers le parti». 
Fidélité quasi sacrée qui se révèle notamment lors des 
interrogatoires de la Police au cours desquels le « militant 
pactisant» fait montre d’un mutisme décidé, prêt au 
sacrifice suprême.?# Pour illustrer la vérité de cette 
pratique magique, Antoine cite un exemple vécu 
personnellement : 


« Un chef redouté, Tonyé Manyagwa, a accepté de me conduire 
dans le camp de brousse malgré l'interdit ; avant la fin de notre 
tournée, il tomba malade, devint « NÆkuiba Nkogo »’, c'est-à-dire 
que sa peau se couvrit de croûtes comme s'il avait été empoisonné. Et 
pourtant ce chef était « "Bagi yès Nye Ngée » celui qui avait pris des 
engagements de fidélité pour le parti devant le Ngéé». S'il est 
indéniable que le phénomène de la «sorcellerie» fait 
partie de la « cosmogonie » africaine, saurait-on réduire 
l’adhésion et la fidélité des masses à l'UPC à un «pacte 
mystique »? N'est-il pas probable qu’en dépit de sa 
pertinence dans  limaginaire africain, l’utilisation 
présupposée de la sorcellerie comme technique de 
propagande ait eu un impact certes persuasif, mais plus 
comme superstition ? Car le travail d'implantation de 
PUPC sur l’ensemble du territoire national relevait bien de 
la «rationalité politique ». Par ailleurs, l’on pouvait se 
demander pourquoi les autres partis rivaux de L’UPC, 


288 « Mè ni Libaa Jem » est la phrase rituelle du pacte qui se traduit 
littéralement : « Lorsque je me lie par le Ngéé, je me lie toujours avec ‘’moi et ma 
famille” »* 

2# Après avoir fait la déclaration par des mots ‘’Mè gwé mè diam Lipè 
Mekalbè” traduit littéralement :« Je n’ai rien d’autre à vous dire.» 
Lorsque le policier insiste, il dit stoïquement : « Longè À ni Nolmè» qui 
veut dire « Mieux vaut me tuer ». 
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Stallés dans le pays bassa n’avaient pas utilisé les mêmes 
ratiques de sorcellerie pour lui faire concurrence ??°° 


WII faut souligner que le Sud-Cameroun avait l’un des 
üx d’alphabétisation les plus élevés d’Afrique tropicale et 
il était donc facile à l’'UPC d'introduire ses idées à tous 
ÿ niveaux de la société par ses différentes méthodes de 
ilgarisations étudiée précédemment. Parallèlement à la 
hlgarisation intérieure, lUPC menait simultanément une 
fopagande extérieure, aussi bien au niveau des Nations 
és que des organisations, tant occidentales qu’ 
ricaines. 

( 


1:1.6- La mobilisation internationale 
- 


… En plus des actions de mobilisations menées au 
imeroun, l’'UPC parvint par le biais de son secrétaire 
éral, Ruben Um Nyobé à inscrire le « problème 
fational kamerounais » aux Nations Unies. «la majorité 
membres de la Commission (Commission de Tutelle) 
*adopter par la Commission, puis par le Conseil, une 
olution par laquelle l'ONU reconnaissait l'utilité des 
luditions »,2°1 comme constituant «une contribution 
cieuse à la compréhension des problèmes qui se posent 
ns le territoire sous tutelle »°2. L'équipe dirigeante de 
PC saisit cette opportunité pour se faire entendre aux 
Nations unies comme pétitionnaire?”3, la première fois en 


EL. 


. 
alo 


» Nous pensons certainement à L'ESOCAM, dont son fondateur 
Guillaume Bisseck, transfuge de l’'UPC fut de l’ethnie bassa, ainsi que 
son successeur Pierre Dimala, comme Um Nyobé. 

7! Ruben Um Nyobé, 4 problème national Kamerunais, op. cit., p. 116. 

2? L'article 80 admet que «le conseil de Tutelle peut entendre des 
posés oraux destinés à appuyer ou développer une pétition 
Préalablement soumise par écrit », lire Jean beauté, Le droit de pétition dans 
territoire sous tutelle, Paris, L.G.D.J, 1962 

” Le droit de pétition, garanti comme un droit naturel et civil par la 
Constitution des 3 et 14 septembre 1795, a été consacré d’une manière 
…Bénérale et sans distinction de personnes par les constitutions françaises 
successives jusqu’au Second Empire. Il a été réaffirmé implicitement 
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En plus des interventions aux Nations unies, le mouvement 
indépendantiste cametounais, trouva en elle un interlocuteur 
officiel contribuant à acctoître l’importance du parti dans 
l'expression de tous les griefs du territoire” L'UPC 
entreprit d'envoyet chaque année, des dizaines de milliers de 
pétitions aux sujets variés à PONU?2%. Le pétitionnemeni 
qu'il s'agisse de campagnes otganisées ou d'actes individuels, 
transfotma les pétitionnaires en acteurs politiques. L'UPC 
justifait sa légitimité à parler au nom des populations 
cametounaises, notamment lors de laudition de ses 
dirigeants aux Nations-Unies, par l'adhésion populaire à S® 
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Retour de Ur des Nations Unies. 


Le pétitionnement massif et récurrent participait de 


cette stratégie reposant sur le poids du nombre. Les 
Nations-Unies et notamment la mission de visite qui se 


rendit au Cameroun en 1955, ne furent pas dupes de 
certaines méthodes employées tant par l’'UPC que les 
autres partis proadministratifs, comme atteste cette 
observation faite à cet égard : « La mission estime qu'il n'ya 
bas lien de tenir compte du fait qu'elle a recu des centaines de feurlles 
de papiers, dont beaucoup n'étaient pas signées ou portaient des 
signatures lisibles, qui contenatent simplement le slogan 
(Urnification et indébendance), et qui dans la plupart des cas, 
s'accompagnaient d'accusations dirigées contre l'autorité coloniale ou 
certains bauts fonctionnaires. En général des hasses de ces 
Drétendues communications étaient remises à la mission par une seule 
personne. De la même manière, la mission a reçu des centaines de 
Jeuilles de papier qui portaient simplement les mois « nous voulons 
que les Français restent au Cameroun », ou dans une phrase plus 
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développée précisant que les signataires désirent que le territoire reste 
dans l'union française. »° 


Sur les 539 pétitions adressées par le parti nationaliste 
camerounais et examinées entre 1949 et 1955 lors des 
sessions du Conseil de tutelle des Nations unies, 413 
avaient été envoyées par des pétitionnaires se présentant 
comme membres des diverses comités de l'UPC. Le 
nombre de communications adressées par des comités de 
base et centraux s’élevaient respectivement à 191 et 124 
Les restes étaient rédigées au nom du bureau politique, de 
sections régionales ou simplement de l'UPC. Il convient 
de signaler que la convergence et la cohésion du discours 
idéologique de ces pétitions laissaient entrevoir et à 
convaincre que le peuple camerounais était l’auteur de ces 
revendications politiques et économiques, et que ce n'était 
nullement une instrumentalisation orchestrée par les 
dirigeants. 

Ce recours massif à la pétition découlait d’un préjugé 
de son efficacité en tant qu’outil de communication.?8 
Signe de vitalité politique, le nombre de pétitions 
communiquées à ONU étaient la manifestation de 
l’acuité des griefs pour les plaignants?”. Les pétitionnaires 
nationalistes établirent comme un espace discursifs grâce 
auxquels, ils disposaient d’une liberté de parole auparavant 
confisquée par les colonisateurs. Au travers des pétitions, 
les nationalistes avaient la possibilité de faire l'expérience 
de la prise de parole, l'apprentissage de la citoyenneté et 
d'exprimer leur critique. Le recours massif des upécistes 
aux pétitions traduisait non seulement l'absence de 
dialogue entre eux et le pouvoir colonial, mais surtout la 
dénégation par les Français des droits politiques et ipso 


297 BNU, T \ 1239, rapport de la mission de visite des Nations unies'all 
Cameroun français en 1955, p. 17. > 
28 Carine Nsoudou, op. cit ; p. 275. 
2% Jbidem. 
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facto de l'identité politique de leurs sujets, en particulier, 
des partis politiques exigeant une modification radicale du 
rapport de force.500 


Enfin, les pétitions furent alors conçues comme un 
mode privilégié d’action politique destiné à pallier la non 
représentation de l’'UPC dans les Assemblées locales et 
-métropoltaines dont ses représentants furent écartés lors 
des élections par les trucages électoraux. Au total, comme 
le fait remarquer Carine Nsoudou, les upécistes utilisèrent 
Hi prise de parole pétitionnaire comme un mode de 
Participation démocratique actif. De ce fait, les 
pétitionnaires instituèrent un statut égalitaire entre 
Vexpéditaire et le destinaire, alors que les faits perdurait 
linégalité de statut entre les populations sous tutelle et la 
sance administrative.301 


Bien que faisant échos de leurs actions aux Nations 


conférence des peuples africains: l’équipe 
dirigeante de l'UPC fut présente à la conférence des 
jeuples africains, tenue du 5 au 14 avril 1958 à Accra.32 
Je parti était représenté à ces assises par Roland Félix 
ié, Ernest Ounadié, Marthe Moumié et Osendé 
a. L'accent, dans les débats, ne pouvait donc 
ellement porter que sur« /4 lutte anticolonialiste, 


orat, Université de Paris I, directrice Pr Hélène d’Almeida — 
; Paris, 2008, pp. 271-287. 

n la seule année 1958, les conférences tenues tour à tour à Accra, à 
; à Mwanza. Ces conférences, cela s'entend, ne pouvaient être 
lement que le fait des mouvements nationalistes, puisque seuls le 
na et la Guinée venaient d’accéder au statut d’Etats indépendants ». 
ee Kange Ewane, Défi aux africains du 3°” millénaire, Yaoundé, édit 
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expression de la volonté commune de sortir enfin de la nasse ».%% La 
délégation de l’'UPC profitera pour requérir laide aux pays 
amis présents dans la «wife contre l'impérialisme et ke 
colonialisme pour la libération de l'Afrique entière en 1960 ».3% Ce 
qui permet de comprendre l’unanimité ou presque des 
participants à la conférence d’Acrra d'Avril 1958 de 
recevoir et d'encourager les délégations du Front de 
Libération Nationale (F.L.N) algérien, de L’Union des 
Populations du Cameroun (UPC) et de Juvento du togo. 
Les résolutions à l’issue de cette conférence furent la 
condamnation de l'impérialisme, du colonialisme, du 
racisme, et du séparatisme religieux. La conférence lança 
un appel pour l'instauration d’une société libre et 
démocratique. 


La popularité du mouvement nationaliste vantée ainsi 
à travers la diffusion des ses idéaux, parviendra t-elle à 
engranger l’adhésion massive de la masse camerounaise ? 


11.2- L’'IMPLANTATION DU PARTI SUR LE TERRI- 
TOIRE NATIONAL 


En 1954, le « Cameroun français » avait une superficie 
de 431.206 km2, pour une population indigène de 
3.115.052 habitants. Héritage d’une rencontre de plusieurs 
cultures traditionnelles, ce territoire se distinguait déjà par 
son extrême diversité ethnique et linguistique. Ce qui 
rendait davantage ardue la tâche du Mouvement 
nationaliste camerounais qui entendait forger, à travers ses 
structures d'implantation sur le territoire, une nation 
camerounaise. « La structure de l'UPC, note Richard Joseph, 
reflète(.…) sa tentative d'être un parti national sur un autre point, à 
savoir la volonté déterminée de transcender les divisions ethniques 
dans l'organisation du parti»%5 En effet, ces pesanteurs 


303 Fabien Kange Ewane, Défi aux africains du millénaire, op. cit. 
304 CADN, Yaoundé, carton 8. 
305 Richard Joseph, op. cf. p.247. 
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ethniques allaient sous-tendre la stratégie d’implantation 
de PUPC à travers le territoire national. C’est ainsi qu’au- 
delà de ses bastions orthodoxes du Sud-Cameroun où le 
taux élevé d’alphabétisation favorisait la diffusion de ses 
idées, lUPC réussit le pari de s'implanter dans d’autres 
régions comme celles du Nord et du Noun au premier 
abord, hostile à sa propagande.306 


I1.2.1- Les régions potentiellement favorables aux 
idées upécistes 


L'implantation du Dee fut importante dans trois 
régions du Cameroun, jusqu’en 1955. Le Wouri, la Sanaga- 
Maritime et la région bamiléké. Comment expliquer 
… l'audience importante de l’UPC dans chacune de ces 
régions ? Quelles sont les motivations de l’adhésion des 
populations dans ces différentes régions ? y'a t-il une 
géographie du parti ? 


“112.1-1- La région du Wouri (Douala): bastion d'un 


nationalisme Précoce dès la période allemande 


» La région côtière du Cameroun, du moins celle 
jouxtant le fleuve Wouri, est habitée principalement par 
les Duala®7 qui jouèrent un rôle intermédiaire de premier 


206 « Notons au passage que la conception offensive de l’organisation 
dans l’UPC est absolument fondamentale : l’upéciste n’est pas seulement 
responsable de l'implantation de lUPC chez lui, mais aussi chez les 
autres, partout dans le pays, partout où vivent nos compatriotes ». Cf. 
Daniel Abwa, Ngouo Woungly-Massanga, op. cit., p. 34. 

#00 Les Douala, peuple de pêcheurs dispersé à l'embouchure du Wowri 
avant le XVII: siècle, ont pour ancêtre commun Ewalé (devenu Douala), 
fils de Mbédi ; ils sont apparentés à d'autres groupes dont les Pongo, les 
« Bodiman, les Malimba, les Batanga, les Mungo, tous établis sur le littoral 
camerounais et parlant une langue similaire. Les traditions orales 
rattachent l'ancêtre commun nommé Maséla à une famille d'Abyssinie du 
nord-est africain « contrainte de s'enfuir pour échapper aux sanctions que lui attira 
le crime d'inceste commis par certains de ses membres ». Une fuite qui conduisit 
les migrants sur les plateaux de l'Adamawa camerounais qu'ils durent 
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plan dès la pénétration coloniale. Or, écrit Martin René 
Atangana, « lorsque le commerce des esclaves cessa de se pratiquer, 
et au moment où les Allemands pénétrèrent dans le pays pour traiter 
directement avec les peuples de l'intérieur après 1884, les Douala 
n'avaient plus que la pêche et les activités artisanales ; cependant, ils 
surent profiter du fait qu'ils étaient lettrés pour entrer dans 
l'administration mise en place par les Allemands, et comme salariés, 
dans les nouvelles entreprises commerciales établies le long de la côte 
et dans l'intérieur. Entre 1911 et 1914, un conflit politique et 
économique les opposa aux Allemands qui les exproprièrent de leurs 
terres du littoral Le conflit continua après 1914 quand 
l'administration française refusa de revenir sur les expropriations 
allemandes ».5%8 


Ville cosmopolite et bastion du «nationalisme 
embryonnaire » % depuis la période allemande, Douala se 
trouvait être le principal centre économique du 
Cameroun, pendant la décennie qui suivit la Deuxième 
Guerre mondiale. Grande cité portuaire du territoire, 
Douala devenait non seulement le centre des affaires, mais 
aussi la ville qui connut une croissance démographique 
exponentielle. De 51 077 habitants en 1947, celle-ci passa 
à 125 000 habitants en 1957.310 Ce développement n’était 
pas dû à un accroissement de la population locale, mais 
plutôt à une immigration des populations de /hinterland 


abandonner sous la pression arabe ; de la montagne, ils descendirent au 
sud dans l'actuelle Centrafrique. D'autres émigrants occupèrent une 
partie du Congo et du Gabon. Ce fut vraisemblablement la dernière 
étape avant leur arrivée dans l'estuaire du Wouri. Cf. Bekombo-Priso, 
Essai sur le peuplement de la région côtière du Cameroun : les populations dites 
Dwala, in Contribution de la recherche ethnologique à l'Histoire des civilisations du 
Cameroun, Paris, CNRS, 1981, Vol IT, p. 505. 

308 Martin René Atangana, op.cit. p. 29. 

309 « L'activité politique au Cameroun était, dans l’ensemble désordonnée 
entre les deux guerres. Lorqu’elle se manifestait sous une forme tant si 
peu organisée, elle se concentrait autour de Douala ». C£. V. T. Levine, 
op. cit., p. 147. 

310 Y, T. Levine, op. cit., p. 83. 


166 


(voies ferroviaires Douala-Nkongsamba et Douala- 
yaoundé.) Attirées par le marché du travail, ces 
populations accomplirent dans leur nouvelle cité, les 
tâches nouvelles(domestiques, plantons, jardiniers...) que 
les Douala refusaient d’exécuter. En 1947, les Douala 
avaient déjà cédé leur primauté numérique sur le marché 
du travail dans la ville. Selon une étude menée par V. T. 
Levine, la domination des Douala dans les emplois dits 
intellectuels tels que les postes de secrétaires, employés de 
bureaux, d’agent sanitaire était contestée. En 1956, relève 
l’auteur, les Douala étaient devenus minoritaires dans « les 
professions intellectuelles» et furent faiblement 
représentés dans certains secteurs économiques en forte 
expansion dans les dix années qui suivirent la guerre. 
Grâce à leurs longues batailles, en général glorieuses, pour 
éviter l’expropriation de leurs terres, les Douala se 
trouvaient, à la fin de la Deuxième Guerre mondiale, 
propriétaires de l’essentiel d’une ville où les valeurs 
immobilières allaient augmenter. Avec le boom 
économique de la ville après 1946, les Douala 
commencèrent à vendre leurs terres, essentiellement à des 
Européens. Malgré les mutations sociales, avec la ruée des 
immigrants dans la ville, les Douala refusèrent de vendre 
leurs terres à ces nouveaux venus, ces derniers durent 
plutôt louer des parcelles autour des quartiers existants 
comme New - Bell, avec pour résultat l'insécurité et des 
tensions sociales.3l! Cette ruée dans la ville des immigrants 
posera les problèmes de chômage, entraînant des 
répercussions politiques graves. Les recensements officiels 
k des chômeurs à Douala ont fourni les chiffres suivants : 
…. 5000 en 1954, 12 000 en 1957, 17 000 en 1958 et environ 
25 000 en 1960.32 Le chômage, mêlé à l’insécurité dans les 


#1 Voir V. T. Levine, op. cit. pp. 80 à 89. 
32, Cité par Georges Chaffard dans «Cameroun à la veille de 
lindépendance », Ewrope-France-Outre-Mer, n° 355, juin 1959, p. 65. 


167 


quartiers populaires engendre des tensions sociales et 
urbaines et des conditions physiques et morales malsaines. 
L’UPC profita de cette tension ambiante pour adapter son 
discours aux réalités du quotidien. Aussi, le parti s’appuya 
t-il dans sa captation des adhérents sur le prolétariat 
urbain de la ville, qui avait déjà, en organisant la grève de 
1945, remis en cause le mode de relations entre 
l'administration française et les autochtones. Par le biais 
de ses médias, (Etoiles, Voix du Cameroun), des tracts 
traduites en langue locale, des pétitions, des discours dans 
les réunions publiques et privées. L’UPC mettait en 
exergue à partir du quotidien les difficultés des 
Camerounais. « L'ensemble des pratiques de détournement, les 
milles manières de refuser, les milles façon de jouer et déjouer le jeu 
du pouvoir colonial, les conflits expulsés dans le domaine de la 
sorcellerie, de l'imaginaire ou du religieux, trouvèrent, dès lors, un 
espace de capitalisation, de reconversion et d'énonciation sur le modèle 
strictement politique »35 Le discours dénonciateur de lUPC 
lui valut la sympathie des citadins de la région de Douala. 


Un autre aspect de la stratégie du mouvement 
nationaliste camerounais fut de s’appuyer sur « l'élite 
traditionnelle » douala et sur les «évolués» de cette 
communauté pour mener à bien sa politique 
d'implantation. Ces derniers adoptèrent à l'égard du 
mouvement, une attitude de relative neutralité, voire de 
collusion.314 Elle laissa à ses membres la liberté entière de 
participer à la souscription organisée par l’'UPC, et ne 
s’opposèrent pas à l’action que menait le parti en direction 
des couches populaires. 


313 Ruben Um Nyobé, Le problème national Kamerounaïs, op. cit. 

314 « Quelques chefs Douala dont Fritz Ekwala à Deido, Pierre Boum et 
les membres de la chefferie bamiléké, marquèrent leur sympathie, même 
si celle-ci varia au gré des pressions exercées par l'administration ». Cf. 
Achille Mbembe, 4 naissance du maquis dans le Sud-Cameroun (1920-1960), 
Paris, Karthala, 1996, p. 230. 
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En outre, la ville de Douala était le centre du 
Cameroun où résidaient la majorité des Camerounais 
«évolués ». Cette clientèle éduquée servit au parti de point 
d'appui. En effet, l’attachement de l’UPC à ce groupe de 
la population, lui permit d’avoir des interlocuteurs de fait 
entre le parti et la population. On peut affirmer avec 
Maurice Duverger pour le mouvement nationaliste « g%/ 
s'agit plutôt de la force des masses comme force d'appoint ».315 


Par ailleurs, l’administration coloniale servit l'UPC 
dans sa conquête de masse, en ce sens que la répression 
policière et administrative exercée sur le parti, aida ce 
dernier, qui fit « preuve d'une étonnante capacité à transformer les 
faits de répressions en autant de raisons pour mobiliser les 
autochtones de désapprouver le régime Gcolonial»36 Jes 
événements tels que les plaintes, procès, arrestations des 
militants ou interdictions des réunions du parti, 
constituèrent les moments forts de la propagande pour le 
parti. L’UPC parvint à transformer chacune de ces 
circonstances, en des occasions de créer des héros. Ce 
matraquage psychologique fut pour le parti, un atout 
considérable de propagande, dans sa conquête des masses, 
car ces événements avaient un impact sur la population. 


Au début de l’année 1955, l'Administration entreprit 
d’enfermer dans la ville de Douala, par une série 
d'affectation tous les fonctionnaires affiliés au parti, qui 
jusqu’à cette date, exerçaient leurs fonctions dans 
lhinterland du Cameroun. Ce fut le cas de Roland Félix 
Moumié et Jean Paul Sendé ramenés de Maroua, d’Ernest 
Oundié, venant de Yoko, ce regroupement leur permit de 
mieux s'organiser et d’accentuer le maillage de la ville en 
favorisant le « décloisonnement » ethnique et en faisant du 
mouvement un parti de tous les Camerounais. 


#5 Maurice Duverger, Les partis politiques, op. cit., p. 121. 
316 Achille Mbembe, / naissance du maquis dans le Sud-Cameroun, op. cit., 
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Enfin, les alliances nouées dès la création du parti, 
servirent ce dernier dans le cadre de son implantation dans 
la ville de Douala, il profita des infrastructures de 
L’USCC, qui lui permirent de toucher une frange active de 
la population, « Toutes les couches sociales camerounaise y sont 
représentées : hommes politiques, hommes d'affaires, fonctionnaires et 
employés, paysans et travailleurs manuel, intellectuel, tous les 
niveaux, on y trouva même les chefs traditionnels ».%17 Cette 
adhésion militante et sympathisante variait par l'intensité 
et la nature du soutien apporté au parti, d’un groupe 
socioprofessionnel à un autre. 


Avant les émeutes de mai 1955, l’organisation de 
PUPC dans la région de douala était solide : cinq comités 
centraux, regroupaient vingt quatre comités de base.l8 Le 


tableau ci-dessous montre ces structures : 
Comités 
centraux. 
pre Mouthe Roland, 
é Nsongan Néotin 
| ; Bitjoka Jean, 
Jean Bitjoka. | Kingue Abel, Koffane Bénoit 
Koumassi | Roland - 
$ Ombiono Charles, 
Monthe. Koumassi, 3 
Ngock Vincent 
F2 ets Mane Jean, 
ee. 
Invisible ce va 
; Ndoh Isaac 
New-Bell |Isaïe Bikoi. Rail Nyobé André 
Sud Prosper PIOMCE | Bikai Isai 


317 Owona Adalbert, Introduction à l'étude du nationalisme camerounais, op. cit., 
p. 255. 

318 I] faut noter que certains comités de base ne sont rattachés à aucun 
comité central, c’est le cas des comités de Bonaberi, de Bassa Japoma et 
Mbappè. L'on peut estimer le nombre des adhérents actifs à lUPC dans 
le Wouri à 1200 environ. 


Comités de base 
relevant des 
comités 
centraux. 


_. Mayi Matip, 
A Mbock Etienne 


Responsables 
des comités 
centraux. 


Responsables des 
comités de bases. 


170 


Jacoubou. 


New-Bell Bafia, Yacouba 
Bisson Pierre 

Bas fond, tar Engelbert 
Nkanzu Isaac 
Moteyo Joseph 


ECS SR 
: Ngapeth René Job 
evo Dienenl Tientcheu Silas 


René Job = Chenji Emmanuel 
Seven Djongo 2, 
New-Bell Ngapeth. Lewe Jean 
Memdomo 


Nkololoum, Mendomo Josué 
Monetyam 
Nyounai Moise 


Bokaat Tiki Jeannot 
s EN Kaya Ntone Pierre 
Bonanijige et 
Albet Ntone Mbonga samuel 
ro Mbango. Ntone Mbongo 


Jeannot Tiki. | Bonatene, Albert 
Massoma Colbert 
j Ngando Ekwala 
; Kingue Abel 
ner Le 2 TR 


Samuel Ebola. Douala Johnston 
Johnson : Ebolla Samuel 
Akwa Dove Bonamikengue, Bee AE 


Nvodi Kotto Mikano 
oc, Fozo’o Ferdinand 
Bonadibong. Manjombe Oscar 


Source : CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1, « activités de 
PUPC ; 1948-1957 ». 


319 Il convient de signaler que le comité de base « Invisible » du comité 
central de New-Bell Sud fut supprimé par les instances du parti, au motif 
d’avoir été constitué sur une base ethnique, contraire aux buts et doctrine 
du parti. 
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I1.2.1-2- La région de Sanga-Maritime : le poids de 
l'économie coloniale et des travaux forcés dans la 
radicalisation des sentiments nationalistes 


Comme leurs voisins Douala de la région du Wouri, le 
discours de lUPC eut également un impact sur les 
populations bassa et bakoko. Le discours du mouvement 
nationaliste avait une incursion dans la manière dont les 
habitants de cette région pensent l’espace, l’expriment. 
Cette ré articulation aux réalités locales de la propagande 
upécistes facilitera l'implantation du parti dans la région. 


Les Bassa —Bakoko sont des Bantou dont la légende 
raconte qu’ils sont « sortis » de l’immense rocher appelé 
Ngok-Lituba.32 Peuplant l’arrière pays Douala, les Bassa 
subirent de dures épreuves, notamment dès la pénétration 
coloniale allemande à laquelle ils s’opposèrent.%! Pendant 
les soixante années qui s’écoulèrent entre l’établissement 
de la domination allemande en 1884 et la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale, ils furent exploités par les 
Douala qui contrôlaient le commerce avec les 
Occidentaux. Ces derniers également exploitèrent les 
Bassa, qu’ils utilisaient comme réserve de main-d'œuvre, 
en particulier dans les chantiers rudes de construction des 
Chemins de fer, visant à relier Douala à Yaoundé.?22 Plus 
tard, la région bassa fut le lieu d’une longue bataille 


320 Enorme rocher pourvu d’un orifice à son sommet. La tradition veut 
que ce lieu situé sur la rive droite de la rivière Lihoua, à la limite des 
subdivisions de Babimbi et de Bafia, ait été le berceau des tribus Bass, 
Bakoko et bien d’autres tribus banfoues du Cameroun. 

321 «Pendant la colonisation allemande, plusieurs expéditions militaires 
avaient été envoyées pour réprimer l'agitation bassa ». Cf. Engelbert 
Mveng, Histoire du Cameroun, op. cit., p. 298. 

32 « Pour construire le tronçon de chemin de fer Douala -Eséka (140 
km), inauguré le 17 juin 1914, on recruta 

4 000 travailleurs bassa en 1910 puis 7 000 en 1911». Cf. Robert 
Cornevin, « Le Cameroun : bilan historique et perspectives », Histoire de 
l'Afrique, vol. I, septembre 1971. 
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opposant les Français et les Britanniques aux Allemands, 
pendant la première Guerre mondiale : les Bassa avaient 
subi toutes les épreuves dont sont victimes ceux qui se 
trouvent au milieu des Belligérants.3 Cette domination 
européenne sur les Bassa se poursuivra, avec plus d’acuité, 
pendant le mandat français, avec la reprise de la 
construction du chemin de fer là où les Allemands 
Pavaient abandonnée et ont prolongée de 128 km.32 A ces 
traumatismes d’origine physique, s’ajoutaient ceux 
d’origine économique. En effet, la principale source 
économique chez les Bassa étaient la vente des noix et 
d'huile de palme, la baisse des prix de ces produits 
concourut à la création d’un complexe d’infériorité du 
planteurs de palme par rapport aux planteurs de cacao des 
régions voisines d’une part, la baisse du pouvoir d’achat 
pour les produits manufacturés d’autre part. Par ailleurs, le 
fait que les Bassa étaient considérés comme une réserve de 
main d'œuvre, bien située pour les entreprises 
européennes contribua à la stagnation économique, relève 
Martin René Atangana%% Mais ce développement des 
entreprises européennes provoquait l’appauvrissement de 
la région bassa, car les jeunes hommes allaient chercher du 
travail dans les villes (Edéa, Eséka), et les terres 
précédemment travaillées retournaient à la brousse, d’où la 
baisse de la productivité dans la région. Cet état de faits, 
renforça la mauvaise volonté de l’administration à investir 
dans la construction des routes et des ponts dans la 


822 Robert Cornevin, op. cit., p. 578. 

824 « Les trente-buit kilomètre qui séparèrent Ndjock de Makak coûtèrent la vie à 
des milliers de personnes et, les conditions de travail furent par endroits horriblement 
inbumaines. Ndjock, pour beaucoup de gens, est demeuré synonymes de chantiers de la 
mort ». Cf. Engelbert Mveng, op. Cit. 

33% « En général, les ressources en main d'œuvre sont bonnes chez les 
Bassa et chez les Bakoko, et limitées dans les autres groupes ». Cf. P. 
Chaleur, « l’industrialisation du Cameroun et ses perspectives », Industrie 
et travaux d'outre-mer, n° 13, décembre 1954, p. 741. 
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région.%26 La subdivision de Babimbi située au delà du 
fleuve Sanaga est une zone enclavée par exemple, à l’écart 
des réseaux de communications, illustre un état 
d’appauvrissement inédite de la région bassa. Enclavée 
pendant toute la période coloniale, « ses habitants subirent de 
plein fouet les excès du travail forcé. I] en résulta une émigration 
précoce en direction du Cameroun britannique et dans les villes 
d'Edéa et de Douala, où les Babimbi forment une véritable 
diaspora». 377 Un autre point qui explique l’adhésion 
massive des populations de cette région, se trouve être la 
sous administration du territoire ; en effet, l'administration 
était éloignée de l’administrateur, et ce dernier en est tout 
naturellement venu à se rapprocher de l'autorité la plus 
proche qui se manifestait, et elle n’était que lUPC. 


En définitive, les thèmes de la propagande upéciste 
s’appuyaient sur les réalités de la région bassa, ce qui 
faisait apparaître l’UPC comme le mouvement qui avait 
dénoncé au grand jour les frustrations longtemps 
refoulées. Le discours upéciste prenait des allures 
messianiques et le surnom dont les populations de la 
région gratifièrent le secrétaire général du mouvement 
nationaliste « Mpodol » est révélateur du charisme de ce 
dernier auprès des siens. On comprend aisément 
l'adhésion massive des populations de cette région au parti 
nationaliste camerounais. L’historien Joseph Richard est 
du même avis quand il déclare : « la combinaison particulière 
de pauvreté économique et de haut niveau éducatif qui a permis aux 
Bassa de jouer un rôle déterminant dans la lutte contre le 
colonialisme après 1945. Zone de stagnation économique et 
d'appauvrissement de l'ensemble de la population rurale, la région 
bassa allait en effet être le grand réservoir du nationalisme 
révolutionnaire au Cameroun»%%  L’implantation du 


326 Joseph Richard, op. cit., p. 154 
37 Joseph Achille Mbembe, op. cit., p. 57. 
328 Joseph Richard, op.cit., p.35. 


174 


mouvement nationaliste avant mai 1955, dans la région de 
la Sanaga-Maritime présente : Vingt-trois comités centraux 
et cent soixante quatorze comités de base, repartis dans 
deux subdivisions. 


L’implantation dans la région D’Edéa. 


Comités de 
base relevant 
des comités 
centraux. 


Teck Clément 
$ Bakondock Samuel 
Ndjitchouang 
Okouda, Mathias 
Tchaptchet Léon 


Abega Balep Salomon 
Théophile, Matip David 


Bissai Jacques 


G 
L 


Responsables 
des comités 
centraux. 


Comités 
centraux. 


Responsables des 
comités de bases. 


Clémént Teck. 
Zacharie Nolla. 
Simon Songue. 


Biba Georges 
are 
u Montapam Jean 
Nloga Samuel 
Matip Sadrack 
sl. Etame François 
8°; Minoue Paul 
= Mboua Louis 
Nom Ben 
chômeurs. 
Ebebe Maurice 
Dikon et 
ko, 


Nguimbous René 
oumbe Salomon 
Bikedel Madjo 
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Michel Hongla. 
Ndogbianga. | Maurice 


Mbogmal. 
Sakbayeme. 


Jacques Nom. 
Emmanuel 


Ntsalla. 


Mbadi Jean 
Makak Bit 
Lobbais itanga Jean 
Ndjega- Tjega- 
Ngwei IT, SARA 


A 


: Tome Bikai 
Sing Bongo, Détriéi 
Alphonse Tonye si ni Lo 
Pouma. Mahop. es Ngom Alphonse 
Justin Nguidjol. | Hegbat), 
Song Bengue. Ipem Toulag 
Joseph 
Mouaha Hel 
: Ngombi Oscar 

Ndjam Alexandre 
; Ngondo Mbogo 
Ntamack Mathias 
Ndog Nkong, Moutlen mathias 


Log Sangho, | Nidio Mayé 
Nkongdjock 2. | Baleba Benoit 
Mahollon Mbock Uma 
Mbande, Ndong Guillaume 
Madeng, 
Ngondo Ibaikak Yebel, | RCE Pa 
Nkom. Mbongo. Mbih Guillaume 
ni À: Balenga Salomon 
Nkon 
Nyanig Nonga 
Nkong Bodi-Bam- Mbinack Oscar 
Kwalla. Je PHEgUE Mahop Maurice 
Bakola Nicolas 
Ndom, k 


Nsing Issouck Kana 
Mem-Song 
Eding Yap Luc 
Pouhe Pascal 
Nicolas Bakola. \ Mbeleck Marc 
Benjamin , [224620 | Ndouing 
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Hongla Nicolas 

a Ndjom Emmanuel 
Botkan- Ndjemngan Paul 
Youmngue, Sango Amos 


Ome-Inang Binangue 
Matound Nguille Germain 
Bitti Simon 
a Mbogue Philippe 
Tonye -Manyagwa 
S06g MhpEE Manyagwa Lucien 
ie Tchomb Philippe 
À Ndjock Zépherin 


Phillipe 
Kikol(Basso- | Tchomb. one PAR 
, u . Dikamack, André 
Likol). Zépherin À ; 
Ndiock Bayiga André 
sis Bell Sick Joseph 
Yade Kiyeb 
Nbebil Pierre 
es Yoskel Ferdinand 
Baleguel Bebga 
Ngambe IL | Ben Mbock 


M 

Binyemd Henri 
Ta Nguema Sébastien 
So 


Moune Daniel 
Unkap Joseph 


akoki, 
ne, Tcheck Biyaga 
ibassal, 


Banolock Isaie 


Nhyomock Moise 
Ndede Ndje Som Vincent 
Paul 
Nidha Samuel 
ane Sc 
Bapa Daniel 
Njong Gwod 
; Yop Josué 
Tchoue Amos 
Nlep Sadrack 
Song Nkam, Élariles 
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André Moune 
Moune. 
André Bayiga. 


Mahop Louis Abel 
Poudi Nak, Nkom Alphonse 
Ndong Gilbert 


Georges 
el, Pemha David 


Imandy-Nembe 
Nyouga, Victor 
Nlend Jean 
Kwelle Sakéo 
Nialenbon, 
: Nlend Nloga 
Nremba Pa 
Seke Albert 
Watta Dominique 
Nkoma André 


Bissonga 
(canton 


Babimbi I) 


Josué Yop. 
Amos Tchoue. 


Sango -Som 
Er Issombo 
Ikeng Emile 


Seeh François 
Mandjab, Luc Hans Ndjel 
Loga Batoum 


François Sech. 
Luc Hang 
Ndjel. 


Mandijab I 


Nkoma Banoum Salomon 
Kondo, Mbong Oscar 
! Bassama Paul 
Mol Mbenda Martin 
7 Yambal Eugène 
Nguimbous Pins 
Bod Bea, Sie Mbong 
Imoma Simon 
' Bitong Jacob 
Kobla zacharie 
Kel Bissigue 
Mathias 


Mbendje Mayenou 
Massangui, Ngang Mabatzach 


+ PE Mbom Banal II 
: Biboum Aser 
Malong Bassong 
Nu Jour 
: Nloga André 
A gs Ngo Tchat Marie 
Rév Mootymbo 
Teki Bongo, | Charles 
Mbong Mbon 


Nkat-Nsouhe, Bassong Joseph 
Tjega Imona 
Nloga Jacques 
Bonog Martin 
ea Mboua Paul 
Issondijeli, Rév Ndop Luc 


Mpatna Bayamack 
Tong 


fois | Nguemtte Paul 
Ré Issondije I, Manyanock 
év Luc Ndop. Ré 
: Memble Senda 
Semba Simon 


Source : CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1 ; “activités de 
PUPC ; 1948-1957”. 


La région d’Eséka, qui deviendra plus tard le 
département du Nyong et Kellé, comprend une 
implantation solide, à l'instar du département voisin de la 
Sanaga-Maritime, constitués tous les deux habités par des 
Bassa —-Bakoko. On dénombre ici neuf comités centraux, 
comprenant soixante-dix sept Comités de base. 
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Comités de 
base relavant Responsables 
du ressort des | des comités de 
comités bases 
centraux. 


: Bayiha Robert 
Bakoukoue, Nguidjoe Lucas 


7 |'Tjam François 
onathan 
Mariana Bitjonghan 
é Oscar 
Ngombas, Ndjock Sadrack 
k Mandeng 
Sie 
Ikoodjom, Yamb Bikoi 
Bamuban ri 
À Simon 


Responsables 
des comités 
centraux. 


Comités 
centraux. 


S|s 
o |© 
8 |3 


sZ 
£ © 
5 £ 
5 
02 
© 
É 
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Luc Mangoug. 
Daniel Tjock. 


Mae 
Bikoukond, 
Etienne 


Ngoungoun 
Brousse. 


Likeng Yamb 


: Alexandre Mbend 
ps Mbend. Makai, Alexandre 
pop, Moise Nyemb. Nyemb Moise 


Bibodi, Biboum Paul 


Libong, Mayi Heles 


Dibang, Nonos Amos 
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Bissohong 


Boumnyebel Gwet Emile 
7 Bogten David 


Njok Nkog, Yem Pierre 
Song mpeck, | Libong Linlong 
Ebog Ngond 
Boumoyebe. [Emi qwer Tang Joseph 

| mb Raphaël 


Mahole, Nlend Tchomb 


Ngog Bassom Ndjock Sadrack 

Libenlingoi Bassama Elias 
Nyobé Nyobé. IT: 
Ndjock- Benyayong, Biboum Joseph 
Ndjock. - 
Sadrack Bijeg. | Makak ville, Nyemb Lipoga 

Yomb Touck 

Bot-Makak, Njock Robert 

Em 


3 


AlexandreYom 
Touck. 
Robert Ndjock. 


» 
€ 


Likeng 


Ngogmba, 


re 
Ë 


Nguene Frédéric 
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Pam Makak, Nyobé Ntjam 
Nguidol Jean 


Mandjandjan, Ngwem Jean 


Henguengue. Bayiga Pierre 
Ntep Likound 
Jean 

Touck Likwai 


Théophile 


Eseka-ville. 


Ntep Likoud 
ra 
Eséka ville, Ntouck Likwaï è : 
Théophile PRE 


Mouanda, Matip Martin 
Libai Pierre 
Houga Jean 
Marie 


Song Bassong, 
Mintanye, 


Song Bajek Dijon Jean 


Song Bayang, Bitanga Nicolas 


Song Mandeng, | Bikai Alexandre 


Benjamin 
SR Tee Nyemeck. Ndog Ngond, 
cp) Paulin Batind. 


Biyiha Théodore 
Sodibanga, Etoudi André 
Um Samuel 
mu 


Hombey, Manyim Paul 


Samuel Um. 


Matomb Samuel Baleba. 
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Mbemnijok, Yebga Jean 
Manjab Pagbe Mathi 
Reef agbe Mathias 


Source : CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1, « activités de 
PUPC ; 1948-1957 ». 


11.2.1-3- La région bamiléké: la pénétration des idées 
nationalistes sous l'effet des migrations et frustrations des 
«cadets sociaux » 


Groupe « animiste » et lignager du Sud-Cameroun, les 
Bamileké*?°? sont dits « semi-Bantou » ou « Bantoïdes »; ils 
occupent les hauts plateaux caractéristiques du relief de 
POuest du pays. Véritable conglomérat de peuples, ce 
groupe ethnique se distinguait déjà particulièrement avant 
la Deuxième Guerre mondiale, par une forte immigration 
dans les autres régions du Cameroun. La forte densité 
démographique de cette région, ainsi que le manque de 
terres cultivables et une solide tradition de labeur, sont 
autant de facteurs qui ont contribué à l’émigration des 
jeunes bamiléké, notamment dans le Moungo. 
L'installation des Bamileké dans cette région du Moungo, 


8 « Le terme Bamiléké, note André Raynaud (1934), ne correspond à 
aucune dénomination autochtone ou raciale. Il est inconnu de la presque 
totalité des intéressés, tout comme l'était auparavant la dénomination de 
grassfield. Son origine viendrait de Léké ou Leukeu, appellation 
donnée aux indigènes de Dschang par leurs frères de la zone anglais que 
ceux d’ici désignent sous le nom générique de Bali. Le préfixe Ba n’est 
que le pluriel fang-bantu, «les » ou «les gens de », que l’on retrouve 
accolé au nom de presque toutes les chefferies de la région : Bafoussam, 
Baleng, Bameka, Banofoun ou Baleu-Djoun, Batoufam, Bafang, etc. » 
Cité par R. Delaroziere in Les institutions politiques et sociales des populations 
dites Bamiléké, Institut français d'Afrique Noire, 1950, pp.5-6. 

En d’autres termes, le mot Bamiléké sert désormais à désigner non 
seulement les populations installées dans la cuvette de Dschang, mais 
toutes les autres populations du plateau qui leur sont apparentées par 
… l’origine, la langue et la civilisation. Lire Emmanuel Ghomsi, Les Bamiléké 
du Cameroun (essai d'étude historique des origines à 1920), Thèse de doctorat 3° 
cycle, Université de Paris-Sorbonne, 1972, p. 11. 
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devait avoir des répercussions économiques et politiques 
importantes. Plus nombreux et plus dynamiques que les 
«autochtones», ils eurent tendance à s’établir directement 
comme producteurs capitalistes, à limitation des colons 
Blancs. Il s’en est suivi une concurrence entre les 
producteurs bamiléké et les producteurs blanc sur les 
marchés locaux. 


Outre, les problèmes dans la région du Moungo, il 
existait dans les hauts plateaux de l’Ouest, de graves 
tensions entre les aînés et les cadets sociaux. Les chefs, 
personnalités dotés d’un immense pouvoir, étaient les 
dépositaires de la terre. Dans cette région à la 
démographie galopante, la surpopulation ne tarda pas à 
faire naître des tensions sur l'utilisation des terres 
disponibles. Tandisque les terrains se rapetissaient face à la 
croissance démographique, ceux des chefs restaient 
intacts. Une telle inégalité créa des frustrations chez les 
cadets sociaux. Des lors, ils devinrent très critique à 
l'égard du système hiérarchique traditionnel de leur 
société. Or en s’attaquant au système colonial qui, aux 
yeux des cadets sociaux garantissaient un ordre injuste, les 
discours de l’'UPC rencontrèrent un écho favorable en 
pays bamiléké. 

Aussi le «territoire bamileké» s’avera-t-il favorable aux 
idées anti-coloniales diffusées par le Mouvement 
nationaliste. L’implantation de l'UPC dans le «pays 
Bamileké» suivit le prolongement migratoire de ce 
groupe, de son fief traditionnel dans les Hauts plateaux de 
l'Ouest, à sa terre d’immigration dans le Moungo. A 
Nkongsamba, principal centre du Moungo, et siège de la 
section régionale de l’'UPC, il n'existait aucun comité 
central. Solide, l'implantation de PUPC dans la région était 
constitué de onze comités centraux et de soixante six 
comités de base; ainsi que le présente le tableau ci- 
dessous : 
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Responsabl 
es des 


Comités de base 
: relevant des 
comités : 
comités centraux. 
centraux. 


: : Kom Samuel 
hari330 
Sak Bangui Char? Tchuente Elie 
vs EP Njoume Jacques 
7 si Barehok, Essongmo 
1 + 3 Gottielb 
Section Kingue. - 
régionale. Elie Fhmhoune 
Bare, Joseph 
Tchuente. UC 
Mb Dama Félix 
Dunes Emadion Joseph 
gue: Frawouton. Lemougou 
François 
Hene Hene 
POIs, Epombe David 


Tchemako 
Bonaventure 
Ndamnou 
Christophe 


Nbome Enjenguele Gaston 
Ngwandang, Nseke Herman 
Rare Dibanye Simon 
Njooh Loundou 
Ngandji Gustave 
Ne amie 
Noudoumbou 
Ndende Joseph. 


Boulou Epee 
Damien 


Mian. Ndom Théodore 
. 8 Moudourou Paul 
one fueogr 


Ntembi Charles 
Kola Songo, Teyomnon 
Bernard 


3% Ce comité de base était l’assemblage de quatre anciens comités de 
base : Baresoumtou, Fokilo, Pengron, Nouvelle école. 


Responsables des 
comités de bases. 


Kompina, 


Bwelelo 
Dibombari, 
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CREER 
Moungoupa Jean 
Tchami zacharie 
Penja. Tchipotchi Jean 
Tchynda André 
Km99 Route Tenkeu Michel 
Nsamba Samo Patrice 
np jet 77 
Opomy Jérémis 


Antoine 
Focking. 
Marius Tana. 


Ngam Jean 
Amougou François 
Dintche 

Loum chantiers, Bonaventure 

Save Christophe 


Nkamdem Victor 
Fokonam. SE 
Nombissi Jean 
Soufa, 
Lala, 


2] 
, 


Loum ville 


Baomel volume “ir 8 
Tinki Antoine 
Douala Sébastien 
Kingue Paul 

Se 

Sani Tatetnan Arow 

Re Nbiandou Sadrack 

CS SSSR 
Noyat Victor 

Lg Ga 
Tchoupe François 
Tchoupe François 

Sang Sang, Djanfan Salomon 


, Kongue Hénock 
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Trayouself 
Wambo. 
Pierre 
Tchaptcheu. 


Penda Victor 

Ewanson Pierre 

Ewane Johannes 
BRGRAR, Ngouba Johannes 


Mbouroukou 
Elon Namba Manfred 
8 Ewane Philippe 


: Mbele augustin 

Fou Ven 

Mbouassoum, Mbcle Augustin 

David N Ewane Thomas 
Mbokambo PER PNR Njake, 
Tabag, 
Lalag, 


Jacques 
Ndame. 
Paul Mboua. 


Ngoumawa Jacob 
Melong I, Sando Michel 
Wafo Paul 
Jacob Melong IL, Tadoko Daniel 
Ngoumawa. 
DU be 
Boum. Nkong Song, 


Ngatou Jean 
Tchakounté 
Nzango Joseph 
Tchanke Jean 
Ndjinda djakentcha 
Tchade Lucas 
Wanda adolphe 


ean 
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Bafoussam. 


Nantia. 
Jules 


Poufong. 
Si Di Re 
Tinkin. 


Tchoumele Paul 

Bafou I et II, Poufong Jules 
Lekembo Paul 
Djete prosper 


Jean 


Tchamba. 


Babontcha- ; 


Source : CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 


II.2.2- L'apport des cadres dans les régions 
imperméables aux idées upécistes 


L'implantation de l'UPC fut moins marquée dans les 
régions du nord cameroun et du noun, malgré les 
multiples tentatives de pénétration entreprises par l’équipe 
dirigeante du parti. Comment expliquer cet échec de 
P'UPC dans ces deux régions ? Quelles sont les entraves à 
l'implantation du parti ? 


I12.2-1- La région bamoun: les velléités nationalistes 
confrontées à la prédominance de l'ordre monarchique 


Comme leurs voisins les Bamileké des hauts plateaux 
de l’'Ouest-Cameroun, les Bamoun sont aussi des semi- 
Bantou ou Bantoïdes. C’est Nshare qui, de conquêtes en 
conquêtes de son pays Tikar,#! fonda le Royaume 
Bamoun.? Il est à l’origine de l’une des civilisations les 


331 Vraisemblablement, NSHARE serait parti du pays Tikar pour des 
raisons liées aux conflits de pouvoir. 

332 « Après la mort de NSHARE, neuf rois se succédèrent au trône 
jusqu’à l’intronisation de MBUOMBUO. Dès le début de son règne, ce 
dernier étala sa devise belliqueuse : «Je poserai les limites de mon 
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plus remarquables de l'Afrique noire pré-coloniale. Pour 
Jacques Binet, les Bamun constituent un peuple atypique : 
«Ne sont-ils pas un des rares peuples d'Afrique Noire qui aient 
inventé une écriture ? Ce sont des gens fiers de leur histoire ef de 
leurs traditions ».3% 


Jusqu'à l’arrivée des Allemands en 19023% observe 
PHistorien Elikia M’Bokolo, le royaume Bamoun était un 
véritable Etat,®% «arconscrit dans un espace géographique 
rigoureusement quadrillé et constamment étendu depuis des siècles, au 
moyen d'une politique guerrière dont MBUOMBUO fut l'artisan 
par excellence ».3%7 Réunis par le hasard des conquêtes, les 


royaume avec le sang et le fer noir. La guerre, c’est mon affaire ; quand 
on indique les limites d’un pays en paroles, cela s’efface toujours » (Cité, 
Elikia M’Bokolo, op. cit. p.25). Mbuombuo est prototype du roi- 
guerrier sous le règne duquel le Royaume bamoun s’étendit ; le Royaume 
bamoun se modernisa sous Njoya qui l’ouvrit au monde occidental. 
3% Dans son ouvrage, Le Royaume Bamoun (op. cit., pp. 83-84) Claude 
Tardits restitue une cérémonie symbolique des origines du peuple 
Bamoun et vécue le 12 avril 1964 dans le village de Mbankim, petite 
localité de l’arrondissement de Banyo au Cameroun: «Ce matin là, 
raconte-t-il, le Sultan des Bamoun et le Roi des Banso étaient tous deux 
assis par terre sous un abri de la chefferie, tandis que le chef Tikar 
occupait lui, une chaise ». Ce dernier s’adressant à ses hôtes, prit la parole 
et indiqua : «Je ne puis vous donner des sièges (..) car vous n'êtes 
encore que des fils de Roi, je vais vous placer sur le trône». Se 
retournant ensuite, le chef des Tikar éclaira l’assistance : « Voici les deux 
enfants qui ont quitté le pays et sont partis en tant que Princes ». Et 
Claude Tardits de poursuivre l’histoire : « On apporta alors des sièges ; le 
chef Tikar prit la taille du souverain Bamoun considéré comme l’aîné et 
esquissa le geste de l’aider à s’asseoir ; il en fit autant avec le souverain 
Nso (..). Un rite de transmission du pouvoir, exécuté avec quelques 
siècles de retard venait d’être accompli : des enfants qui s'étaient enfuis 
devenaient ce jour des Rois reconnus». La fuite de l'aîné nommé 
Nshare, du Roi Rifoum des Tikar, marque donc le début de l’histoire 
Bamoun. 
3% Binet Jacques, Le commandement chez les Bamoun, in Le monde 
non-chrétien, n° 24, oct-déc 1952, Paris, p. 399. 
#5Cf. PARE (Isaac), Les Allemands à Foumban, op. cit. 
8% Elikia M’Bokolo, op. cit., p. 26. 
3% Blaise Alfred Ngando, La France au Cameroun, Paris, l'Harmattan, 
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Bamoun purent acquérir une véritable unité nationale. 
Aussi, Elikia M’Bokolo commente-t-il que « /4 formidable 
expansion militaire Bamoun eñt des conséquences importantes sur le 
plan politique et s'accompagna d'une consolidation de l'État et de ses 
institutions ».33° 


Dans cette société essentiellement inégalitaire,*# le roi 
était l’unique garant de la stabilité et des orientations 
politiques. C’est pourquoi dès la pénétration coloniale, le 
roi Njoya eut l’intelligence de préserver son pouvoir par 
l'entretien de la collaboration avec l'administration 
allemande. Au contraire, il eut immédiatement un 
divorce avec l’administration française qui désarticula 
progressivement l'autorité politique Bamoun dès sa 
pénétration dans le Royaume le 23 mai 1916. Ainsi, sous 
l'emprise de la féodalité politique traditionnelle, le pays 
bamoun était potentiellement réfractaire au militantisme 
démocratique prôné par l’UPC.*# Le roi devait y rester le 
seul dépositaire de la souveraineté politique. Pour cette 


338 Jacques Binet, op. cit., p. 400 

33% Elikia M’Bokolo, op. cit., p. 26. 

34 Au bas de la pyramide sociale, la masse d’esclaves représentant les 
deux tiers de la population; puis, les divers lignages constituent la 
noblesse à l’intérieur de laquelle l’on distingue les grands serviteurs 
appelés la noblesse palotine, les maternels du Roi, la noblesse de sang; 
enfin, au-dessus de la pyramide, les 7 conseillers du Roi avec qui ce 
dernier est lié par un pacte scellé depuis la fondation du royaume : «un 
engagement fut alors pris, écrit Claude TARDITS, au terme duquel le 
partage [des terres] ne pourrait jamais être modifié par décision 
unilatérale du souverain. (.). Les conseillers, pour leur part, devaient 
respecter le choix que faisait le souverain de son successeur et soutenir 
les droits de la descendance de NSHARE au pouvoir ». Cf. Claude 
TARDITS, op. cit., P.106. 

31 Pendant toute la colonisation allemande au Cameroun, aucun poste 
administratif ne fut établi en pays Bamoun. Cf. Claude Tardits, le 
Royaume Bamoun, Paris, Armand Colin, 1980, p. 209 

342 A Foumban, écrit chaffard, «il est un jour malmené, assailli par les 
femmes qui réussissent à le déshabiller et le reconduirent (...) à la limite 
de la circonscription ». On raconte qu’au cours de ses tournées, Um 
Nyobé devait affronter au nom de l’islam, les faits que décrit Chaffard. 
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raison profonde, l’implantation de l’'UPC fut limitée en 
pays bamoun. À Foumban, capitale du royaume Bamoun, 
aucun comité ne fonctionna de façon habituelle. En 
revanche, le mouvement nationaliste engrangea la plupart 
des populations prises au piège des pesanteurs 
traditionnelles dont la soumission politique au roi. A 
Foumbot, ville périphérique du Royaume, se forma un 
comité de base informel, symbolique des velléités du 
mouvement nationaliste de pénétrer ce bastion féodal. Ses 
animateurs étaient : Isaac Mouchili, Isaac Paul Mouansie, 
Fopou Amadou. À Baigon, un deuxième comité de base 
fonctionna sous l'impulsion de Moïse Montoundji. 


Pour l’ensemble de la région bamoun, le nombre 
d’adhérents actifs de l'UPC ne dépassait pas la trentaine. 
Est-ce pour combler ce relatif échec de pénétration dans 
ce royaume que le Mouvement nationaliste porta à sa tête 
Félix Roland Moumié, natif de la région? Ironie de 
Phistoire, c’est pourtant lui qui allait progressivement 
implanter l’'UPC dans le Nord-Cameroun, autre bastion de 
la féodalité politique traditionnelle. 


11.2.2-2- La région du Nord : les idées nationalistes confrontées 
à l'enracinement des structures féodaless43 


Les Kirdi*#t constituent une exception animiste dans le 
Nord féodal et islamique du Cameroun. Critère distinctif 


3 Pour en savoir plus sur les difficultés de l’implantation de l’UPC dans 
le nord, et l'endurance au travail mené par les dirigeants dans cette partie 
du Cameroun, lire Marthe Moumié, Victime du colonialisme français, op. cit. 
pp 41-45. 

#4 « A le considérer froidement, ce mot n’est que le sobriquet un peu 
injurieux dont se servent les musulmans pour désigner les tribus 
païennes du Nord Cameroun. Ce mot n’a pas seulement la signification 
de païen, et celle de peuple sans dieu ou peuple sans foi, mais aussi de ce 
que nous entendons par des gens arriérés. Les Kirdis sont des gens 
arriérés. Les Kirdis sont les gens arriérés, les non développés, et c’est 
pourquoi ce nom désigne les nombreuses petites et grandes tribus 
animistes et fétichistes des régions chaudes comprises entre le Logone et 
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de cette région où les tribus païennes comme les 
Mandara545 et les Kotoko# se convertirent à l'islam, suite 
à la «révolution théocratique » menée par le conquérant 
Ousman Dan Fodio qui y proclama et conduisit la guerre 
sainte (Jihad). Déjà au XVIII siècle, une forte 
communauté Foulbé (Peul) venant du Mallé# avait 
investi Æ Nord-Cameroun. Comme eux, les Arabes Choa 
allaient constituer l’une des majorités islamiques installées 


les Monts Mandara, et plus bas, au sud, vers le plateau Adamaoua ». Cf. 
René Gardi, Kirdi, Paris, Albin Michel, 1957, extrait de l’introduction. 
Historiquement, les Kirdi furent chassés des plaines fertiles et refoulés 
les uns vers les marais, les autres vers les montagnes, par les conquérants 
Foulbés au XVIII: siècle. Lorsque ces derniers y pénétrèrent, écrit Jean- 
Pascal Benoit, le nord Cameroun habité par les Kirdis «était sans 
structure, formé d’une mosaïque de peuplades primitives isolées les unes 
des autres, n’entrant en contact que lors des guérillas ou de quelques 
marchés ». (Jean-Pascal Benoit, Kirdi au bord du monde, un médecin 
lyonnais au Cameroun, Paris, René Julliard, 1957, p. 44). 

345 Les Wandala, abusivement appelés Mandara, ont pour ancêtre Indala, 
lui-même descendant des Moulgwa / Garmegou qui habitaient 
initialement les abords du lac Tchad. « Les Garmegou, écrit Robert Nkili, 
avaient à leur tête une reine, Soudka, dont l’union avec un certain Gaya, 
venant de l'Est et d’origine Sao, devait donner naissance à la dynastie 
Wandala ». Cf. Nkili (Robert), Le pouvoir administratif et politique dans la 
région du Nord Cameroun sous la période française (1919-1960), Tome 1, Thèse 
de doctorat d'état es lettre - Histoire -, Université de Provence (Institut 
d'histoire des pays d’outre-mer), Aix-en-Provence, octobre 1985, p. 56. 
346 Les Kotoko sont dérivés de l’association des Sao et des Massa. 

#47 Cette implantation dans l’Adamaoua prolongeait une suite migratoire 
partie de Fouta-Tôro dans l’ancien Empire du Mali (Mallé) entre les 
XIIIe et XVE siècles. Dans cette région, l’ancêtre arabe nommé Oukba 
«fut envoyé» pour assurer la conversion à l'islam (Eldridge 
Mohammadou, Ray ou Rey-Bouba, traditions historiques des Foulbé de 
l'Adamâwa, Paris, CNRS, 1979, p. 137). Conséquence, les descendants 
peuls entraînèrent dans leur mouvement migratoire ce patrimoine 
islamique qui justifia leur domination politique. Lorsqu'ils infiltrèrent au 
XVIe siècle le nord Cameroun, ils provoquèrent des changements 
importants dans les mœurs des peuples annexés. 

348 L’actuel Mali en Afrique de l'Ouest. 
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au sud du Lac Tchad.* En dehors des Kirdi, les 
anciennes sociétés  «païlennes» maintinrent leurs 
organisations dynastiques plus rigoureusement 
consolidées avec l’ancrage à l'islam. En tout état de cause, 
la société politique peule resta le modèle achevée de cette 
organisation féodale qui vouait un culte sacré au Lamido 
en tant que chef politique et «Commandant des 
croyants ». D’après J. Boutrais, les Peul constituent une 
société théocratique parce qu’« organisée sur la base des 
principes de l'islam par des lettrés imprégnés des préceptes du 
Coran ».35 Chef de la communauté musulmane, le Lamido 
est le représentant de Dieu, l'expression d’une souve- 
raineté d’essence divine. 51 


Jaloux de cette souveraineté, les peuls résistèrent 
fortement à la pénétration coloniale. Et ce n’est que 
subtilement que les Allemands puis les Français se 
résignèrent à une administration indirecte, ménageant ainsi 
la structure sociale peule fortement hiérarchisée. Jusqu’à la 
fin de la Deuxième Guerre mondiale, «le nord du pays 
était encore assujetti aux deux appareils de contrôle 
superposés par les Peuls et les Français ». Ainsi soumises à 
l « ordre monarchique », les populations de cette région 
islamique restèrent en marge des agitations anticoloniales 


#2 Frank Hagenbucher — Sacripanti rapporte que c’est en 1823 qu'est 
signalée pour la première fois la présence des populations arabes au Sud 
du lac Tchad installation au Sud du lac Tchad fut la conséquence 
d’incessantes guerres, notamment contre les Kotoko. (Frank 
Hagenbucher — Sacripanti, Les arabes dits « suwa » du Nord Cameroun, 
in Cahiers de l’Orstom, Vol. XIV, n° 3, Paris, Orstom, 1977, pp. 228- 
229). 

350 BOUTRAIS (J.), Les sociétés musulmanes, op. cit., p.245. 

351 BOUTRAIS (].), op. cit., p. 249 note qu’à l’origine, le titre de Lamido 
était réservé à l’émir de Yola ou le « Lamido Fourbiwa », qui seul avait un 
droit de souveraineté réel. 
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du Sud-Cameroun.%2 D'autant plus que la noblesse peule 
s’allia très vite à l’administration française, contre la 
« théologie indépendantiste » de lUPC.3% Dans une lettre 
adressée à Ruben Um Nyobé en 1952, le Dr Roland Félix 
Moumié reconnut lui-même les difficultés de 
l'implantation de lUPC dans le nord. «Les Foulbés 
commencent à sentir l'utilité de la lutte, encore que j'aie encore 
enregistré l'adhésion d'aucun Foulbé ; mais nous comptons déjà des 
sympathisants parmi eux». La tâche devenait donc plus 
ardue pour le mouvement nationaliste qui réussit, à 
implanter quelques comités de base dans le Nord 
Cameroun. Les huit comités s’organisaient de la 
manière suivante : 


352 « Les sultans du Nord faisaient cause commune avec l'administration, contre ceux 
qu'ils appelaient les communistes ». CF. Georges Chaffard, Les Carnets secrets 
de la décolonisation, t I et II, Paris, Calman-Levy, 1965 et 1967, p. 356. 
353 « Quant aux lamibés du Nord Cameroun, ils n'eurent jamais de sympathie pour 
l'UPC et pour cause, car ils s'étaient toujours montrés attachés à la présence française, 
garante de leur domination sur les populations relevant de leur autorité 
coutumière ».Cf. Christian Tobie Kuoh, Mon témoignage le Cameroun de 
l'indépendance (1958-1970), op. cit., p. 22. 

34 Cité par Joseph Richard, Radical Nationalism in Cameroon, Social 
Origins of the U. P. C. Rebellion, Oxford Studies in Affairs, Oxford 
University Press, 1977, p. 240. 

355 Au cours de 1954, plus de 70.000 cartes ont été placées et six locaux 
du mouvement nationaliste ont été construits par les militants à leurs 
frais. Il convient de souligner que l'implantation dans le Nord-Cameroun 
a été un fait tardif ; mais amorcé essentiellement grâce à la présence à 
Maroua du Médecin Africain Roland Félix Moumié, Président du 
Mouvement Nationaliste. 

Le mouvement à peine installé, a été aussitôt décapité, avec les mutations 
intervenues fin janvier 1955, concernant Roland Félix Moumie, Jean Paul 
Nsende et Tobbe ekwa. 

Par ailleurs, après la mutation des dirigeants sus-cités, la relève du vide 
ainsi crée avait voulu être comblé par le Médecin Africain Eyoum 
Gilbert, exerçant à Mora. Il voulut prendre le relais de Moumie Félix. 

La présence de l'UPC dans le Nord se détermine par l’existence d’une 
Section à Maroua, dirigée par Félix Roland Moumie, de même que divers 
comités de bases. 
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PULLS de base. ts el des comités de 


M 
ST 
Yangue Mathurin 
Source : CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1, « activités de 
PUPC ; 1948-1957 ». 


I1.2.3 - Le Nyong et Sanaga - l'Est : des résultats 
mitigés : 

« Seigneurs, nobles, hommes libres, messieurs ou vrais 
hommes», telles sont les appellations nobiliaires 
attribuées au groupe ethnique appelé confusément Béti. 
«Au Sud, les Boulou, les Fang (...), les Fong, les Nitoumou et les 
Mvaé ; au Nord, le groupe dit Béti, c'est-à-dire les Ewondo, les 
Bané, les Mvélé et les Eton ».357 Tous n’auraient pas la même 
origine.®8 Toujours est-il que ces deux grands groupes 


356 Philippe Laburthe-Tolra traduit ainsi le terme Béti. Termes valorisants 
qui « seraient employés comme une sorte de couverture nationalisante à 
Pégard des populations peut-être objectivement étrangères ». (Ibid., p. 
94). 

357 Suivant une classification de Maurice Bertaut, Ibid, p. 39. Cité Henri 
Ngoa, op. cit. p. 66. 

358 Dans ce sens, Engelbert Mveng (op. cit., p. 243) note : « Il n’est même 
pas certain que les Ewondo, les Eton, les Boulou, les Fangs qui parlent 
aujourd’hui la même langue et ont des coutumes assez communes, aient 
connu cette apparente unité dans le passé ». C’est ce que sous-entend 
Philippe Laburthe-Tolra (op. cit., p. 83) qui propose de remettre en 
question l'identité Béti-Fang: «Certes, écrit-il, leur communauté 
culturelle et linguistique actuelle avec leurs voisins du sud est indéniable ; 
peut-être même à la rigueur s’agira-t-il d’une certaine communauté 
ethnique. Mais c’est une erreur de méthode que de la présumer au départ 
en se reposant sur les ressemblances de langue et de culture ». 
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ethniques constituent une fraction importante de la région 
du Centre-Sud du Cameroun. 


Nonobstant des résistances «symboliques» à la 
colonisation allemande puis française, le « pays béti» se 
montra dans l’ensemble coopératif et conciliant. Charles 
Atangana, le chef supérieur des Ewondo, se révéla un 
«excellent agent du colonialisme» occidental: «La 
jeunesse, remarque Engelbert Mveng, l’a trouvé un peu 
trop complaisant ; on l’accuse d’avoir « développé chez les 
Ewondo un esprit de servitude et de passivité qui fit d'eux les boucs- 
émissaires de toutes les corvées, de tous les chantiers ».35° Rien à voir 
avec « l’héroïsme anticolonial» de Martin Paul Samba, ancien 
Lieutenant allemand originaire du clan « Bulu», qui fut 
pendu en 1914 pour avoir essayé d'organiser une 
insurrection contre la domination germanique. D'ailleurs, 
c’est encore un « Bulu », en l’occurrence Charles Assale, 
qui allait être l’un des pionniers de la création de l'UPC, le 
Mouvement nationaliste camerounais. 


Historiquement, le groupe strictement appelé Béti serait parti de la 
région de « Balinga », c’est-à-dire vers l’actuelle Nyamanga II, à quelques 
kilomètres au sud de la route Ntui, Bafia, sur la rive droite du Mbam. (cf. 
Philippe Laburthe-Tolra, op. cit., Tome 1, pp. 132-133). Ils y furent 
bousculés par leurs voisins Babouté, et harcelés par les conquérants 
Foulbé. Engelbert Mveng (op. cit., p. 343) situe, dans la première moitié 
du XIXe siècle, ce mouvement qu’il estime contemporain d’un autre 
mouvement observé dans l'actuel Gabon, celui de l’afflux des Fangs. 
Philippe Laburthe-Tolra (op. cit, p. 268) y souscrit: « En attendant, 
écrit-il, que l'archéologie éclaire la légende, et quelles que soient les 
incertitudes qui subsistent, on peut tenir pour acquis à ce stade que les 
Béti actuels vont résulter d’un mélange d’au moins deux catégories de 
groupes ethniques: L’un plus ancien (..…) qui sans doute vient 
lointainement du nord, mais plus immédiatement de l’est ou du sud; 
l’autre plus récent (..) très minoritaire, mais guerrier et peut-être 
apparenté au groupe Elog Mpoo (Bakoko) qui connaît comme lui une 
acculturation linguistique par [le premier] et se réclame de la même 
origine (...) ». 

359 Engelbert Mveng, Histoire du Cameroun, Paris, Présence africaine, 1963, 
p. 304/ cité par René Marie ATANGANA, p.19. 
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C’est dire l’écart symbolique entre les Bulu et les autres 
groupes béti notamment les Ewondo : si les premiers se 
distinguèrent par leur « nationalisme modéré », les seconds 
firent montre le plus souvent d’une quasi-complaisance 
vis-à-vis d’une administration coloniale française résolue à 
la création d’une «classe conservatrice ». En effet, ce 
calcul fut couronné de succès notamment dans le « pays 
béti »: « création d'une zone de prospérité rurale qui servit à 
modérer l'ardeur à présenter des revendications anticoloniales et, en 
liaison avec d'autres facteurs comme la structure des sociétés locales, 
et l'influence de l'église catholique, en renforçant des prédispositions 
historiques d'une partie des planteurs de cacao, les bétis, à collaborer 
avec les maîtres coloniaux ».%0 L'administration française lia 
ainsi les bétis à une collaboration sur la base d’intérêts 
économiques, faisant de leur région la plus importante 
zone de culture de cacao du territoire camerounais. La 
différence de comportement entre bulu et bétis peut se 
comprendre aussi par l’influence de l’église protestante, 
très présente en pays bulu.%1 Est-ce un hasard si les pères 
fondateurs de L’UPC ont été des élèves de l’école de la 
mission protestante ? De facto, l’implantation de l'UPC 
dans cette région cacaoyère ne se fit pas spontanément, 
tout comme d’ailleurs, dans toutes les zones périphériques 
du Centre-Sud à l'instar des régions du Mbam, de Kribi, et 
de la Kadéi. 


360 René Marie Atangana, op.cit.p39. 

361 « L'UPC n'a pas en beaucoup de succès dans la région de yaoundé, fief du P.D.C 
de Mbida, acquise à la religion catholique ». Cf. Georges Chaffard, Carnets 
secrets de la décolonisation, Paris, Calmann-Lévy, 1969, p. 356. 
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Comités 
centraux. 


des comités. | base. 
4 Njinga Isaac 
Atangana 
Engelbert, 
Melen, cr ja 
Etienne 
Eyoum 
Tagny Mathieu 
Mvog-Mbi, Simon, 
Bikoi Jean 
‘ 7 Nkana Sadrack 


Bindji Pierre. 
Etoundi, Nkoudou 

Raphaël 

Onguene 
Mvoukeng, Patrice, 

Ondoa Etienne 


5 Atangana Luc 


Onguené 
Isidore, 
Noah Ahanda 


Nana 
Nsaa, Eloumbete, 
Ondobo Oscar 
Ettoh Etienne 
Nanga-Eboko, | Owounda, 
Nicodème 


Ngamo Joseph 
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Simon IBang. 
Mathieu 
Tagny. 


Etienne Masso, 


Yaoundé. 


Stanilas Mama. 
Conrad Nzana. 


Ebougssi 


Eyoum. 
Fozo’o Ekabe. 
Pierre 
Yemback. 


es 
à Tomo Joseph 
Nye Belle 
Ekouda, joseph 
Essomba louis 
Menouna 
Nyveine Sébastien, 
É Oungone 
camille 
Ndzese Nga 
Nkol Nguele. Martin ; 
Onana Jacques 
Fozo’o Ekabe 
? Nna Essomba 
Engolo Mengue 
Daniel, 
Etoua Jean 
Louis 
£ Meto’o Paul 
Source : CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 


Dans le Dja et Lobo, l’implantation de l’'UPC était 
limitée au secteur Foulassi-Nloup. On trouvait également 
quelques adhérents à Sangmelima et dans les cantons 
Ndoulibi, Mepho et Nlob-Lobo. Mais aucun comité 
central n’y a réellement existé. Les comités de base du Dja 
et Lobo dépendaient du Comité central d’Ebolowa. 


Il y'avait l'implantation de quelques comités de base à 
Kribi, Bipindi, Memel, Moungue, Gouap, Nkolo, 
Aloaboga, Awonde, Melondo. 
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Les différents comités de bases : 


Comités de bases Respon sables des 
comités de bases 
Nlou Nvondo samuel 
P Ndongo Paul 


Pas de comités 


centraux. Ne 
Dja et Lobo Ako vondo)jeannot 
Amba 


Nan Ntamack Mbock 
J Tatjin et Otetek 


Les régions du Mbam et de L’Est. 


La région du Mbam dépendait de la section de 
Nkongsamba.5%2 Un comité central existait à Ndikiniméki 
appelé comité central de Makénéné; ses principaux 
responsables étaient : Thomas Siankam, Jacob Ngatcha et 
Pierre Ombiang. Dans ce comité central, fonctionnaient 
les comités de base de Lable, Bafia, Centre, Roum, 
Gouiffe, Yangben et Essende. C’est Ernest Ouandié, alors 
Instituteur d’école à Yoko qui introduisit lUPC dans cette 
région.%3 Pour le punir de cette audace, Ernest Ouandié 
fut affecté de Yoko pour Batouri en octobre 1954. Ernest 
Ouandié arrivait à Batouri en octobre 1954 et peu de 
temps après, créait un comité de base upéciste dans cette 
localité. Ce comité avait comme responsables : Président, 
Pierre Maya, Secrétaire, Owae Benoît, Secrétaire Adjoint, 
Paul Marilgoh. Par son dynamisme, Ernest Ouandié en 
vint à créer deux nouveaux comités de bases à 
Mindourou, et à Bertoua. Dès lors, pour mettre un terme 


36 Voir supra 
36 ANY, activités politique de l'UPC, 1948-1955. 
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à cette contagion généralisée, l’instituteur upéciste fut 
muté trois fois en moins d’une année de Ndikinimeki à 
Batouri et de Batouri à Douala, par un décret de Roland 
Pré. 

Contrairement aux arguments de l'administration 
coloniale selon lesquels, lUPC s’appuyait sur les Bassa et 
les Bamiléké, 3% on peut affirmer que ce parti avait le 
soutien de plusieurs groupes ethniques du territoire.%5 De 
même on peut affirmer que tous les milieux socio- 
professionnels faisaient partie des militants et 
sympathisants de lUPC.36 Nous nous accordons à dire 
avec René Mauriés : « sous la bannière de l'indépendance et de la 
réunification, l'UPC groupe désormais non seulement les populations 
flottantes et les chômeurs, mais encore beaucoup de fonctionnaires, de 
planteurs et de chefs traditionnels ».367 T1 faut dire que ce 
soutien populaire au parti nationaliste était variable, allant 
de la simple adhésion à la sympathie ou simplement au 
soutien moral.%8 C’est dans les groupes qui avaient été 


34 L’administration coloniale affirme que «l'UPC s’appuyait sur les 
Bassa et les émigrants Bamiléké urbanisés ; ».Cf. n° 237 CF \ le 4 février 
1955, « circulaire de Roland Pré », ANY. 

365 « L'UPC trouve son soutien électoral dans les départements très peuplés du sud- 
ouest Cameroun, mais à cette exception près, ce n'est pas un parti très localisé 
géographiquement comme l'Union camerounaise ou le Bloc démocratique camerounais. 
De même, il ne puise pas sa force dans un seul groupe mais, au contraire, attire des 
adhérents ou sympathisants dans toutes les couches sociales et fous les niveaux 
d'éducations ». Cf. Joseph Richard, op. Cit., p. 254. 

366 « L'originalité de L'UPC est la diversité de sa base de recrutement ».Cf. Jean 
Paul Fogui, op. cit. 

p. 72. 

37 René Mauriés, « l'indépendance de mérite ou de révolte ? », dépêche 
du Midi, 15 décembre 1956, p. 12. 

38 Aux législatives du 10 avril 1960, elle obtint plus de 60 % suffrage 
dans certains départements bassa ; 73 % dans le Nyong-et-Kellé, 80 % 
dans la Sanaga-Maritime. Elle fut un score honorable au pays bamiléké, 
dans le Wouri, le Mungo, le Nyong-et-Sanaga. Rappelons que ces 
élections avaient lieu deux ans après la mort de Ruben Um Nyobé ; le 
groupe parlementaire de l'UPC Xgak (une partie importante du partie 
était en exil) comprenait 13 députés dont 6 Bassa, 4 Bamiléké, 2 Douala 
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durement touchés par le fait colonial, et les changements 
économiques et sociaux intervenus dans le territoire 
depuis 1945, que le mouvement nationaliste puisait son 
succès le plus net. Au regard de quelques régions 
hostiles aux idées upécistes, nous pouvons affirmer que 
lPUPC n’a pas su totalement se prévaloir d’une assise 
territoriale et d’une cohésion analogue à celles du Parti 
Démocratique de la Côte d’Ivoire (P.D.C.D, du Parti 
Démocratique Guinéen (PDG) ou de L'Union 
Soudanaise-RDA de Modibo Keita au Mali, même si, de 
toute évidence, elle avait la volonté. 


Naturellement, cette implantation de l’'UPC sur le 
territoire national suscita dans les milieux de 
l'administration coloniale, un véritable affolement de 
même qu’une inquiétude généralisée. Ainsi la lutte contre 
le mouvement nationaliste fut engagée avec acuité par 
l'administration coloniale et ses acolytes, afin de freiner 
cette expansion contagieuse de revendications nationa- 
listes. Plusieurs types de pressions entravant cette marche 
du mouvement nationaliste fut engagé par le pouvoir 
colonial. Ce à quoi les cadres de lPUPC résistèrent 
solidairement. 


et 1 Béti (centre-sud) ; ce qui donnait une idée assez précise de son 
implantation sur le territoire national. 

369 Joseph Richard, op. cit., p. 256, Afrique France —Presse spécial outre-mer, 
n° 2655, 1er juin 1955, # Monde, 4 juin 1955. 
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CHAPITRE III 


L'EPREUVE DE FORCE ENTRE L’UPC 
ET L'ADMINISTRATION COLONIALE 
ET LE DEBUT DE LA DISLOCATION 


III.1- LA RÉSISTANCE « NON VIOLENTE » DES 
CADRES AUX ENTRAVES POLITICO-ADMINISTRA- 
TIVES 


Dans un ouvrage paru en 1958, François Mitterrand, 
raconte comment, alors ministre de la France d’Outre- 
Mer, il obtint en 1950 la conversion du RDA et de son 
leader Félix d’Houphouët Boigny au pouvoir colonial : 


« Je rencontrai deux fois Houphonët Boigny à son bureau dans 
la rue Oudinot. I] me fit le récit des espoirs et des déboires, des 
enthousiasmes et des douleurs éprouvées par les siens. I] admit que 
rien ne fructifierait dans le désordre et l'émeute. Il se déclara prêt à 
réaffirmer sa fidélité et celle de son pays non seulement aux objectifs 
de la république tels qu'ils sont définis dans le Préambule de la 
Constitution de 1946, mais aussi à sa réalité territoriale telle qu'elle 
est décrite dans l'article 60. Je lui exposai qu'il était temps encore 
d'arrêter la tragique méprise. Toutefois, je crus sage d'indiquer à M. 
Houphouët Boigny que les moyens de force mis à la disposition des 
gouverneurs seraient de toute façon accrus, ce qui permettrait de 
parer, le cas échéant, aux décisions que susciteraient les adversaires 
de cette nouvelle politique de collaboration. La communauté franco- 
africaine ne pouvait se dégager qu'en harmonie avec les impératifs 
institutionnels de la République française, et il était nécessaire que 
son interlocuteur lui-même en soit convaincu... 


En procédant ainsi, on parviendrait sans doute à isoler, pour le 
réduire le noyau dur, édéologiquement irrécupérable dont la 
présence rendait vaine toute tentative de conciliation. On épargnerait 
en revanche les authentiques messages de la libération africaine que 
l'assentiment et la fidélité de leur peuple autant que l'amitié de la 
France mèneraient aux hauts destins »370 


Propos révélateurs d’une volonté délibérée d'isoler les 
nationalistes «idéologiquement irrécupérables » comme 
Ruben Um Nyobé, leader de lUPC et vice-président du 
RDA, qui refusa de suivre Félix Houphouët Boigny 
dans sa logique de collaboration avec le pouvoir 
colonial.372 Ce qui allait inaugurer une phase de tensions 
consécutives aux multiples entraves politico-adminis- 
tratives à l’activiome du mouvement nationaliste 
camerounais. 

L’enjeu juridique en était l’article 76 de la Charte des 
Nations Unies, énonçant les objectifs politiques du 
système de Tutelle dont dépendait le Cameroun : 


370 Présence Française et abandon, Editions Rencontre, Lausanne, 1982, p. 
179. 

371 Elu au cours du deuxième congrès du RDA tenu à Abidjan en 1949. 
372 « I] faut rappeler que de 1945 à 1947, la PCF appartenait à la coalition 
gouvernementale tripartite au pouvoir en France. Le renvoi du PCF du gouvernement 
en mai 1947, après le vote des ministres et des députés communistes contre la politique 
salariale de ce gouvernement, eut des effets directs dans les territoires coloniaux, où les 
responsables français bésitèrent moins à réprimer les mouvements nationalistes qu'ils 
considéraient sous influence du communiste». Cf. LEE Han -Kyu, Le 
Développement Politique et les Partis Politiques au Cameroun sous la Colonisation 
française entre 1945-1958, thèse pour le doctorat en histoire, dir. Maurice 
Robin, Université de Paris 10, 1997, p 121. 

373 « Contrairement aux Britanniques, les Français misaient initialement 
sur la répression des mouvements gênants, comme par exemple le 
Rassemblement démocratique africain qui se fit le porte parole des 
espoirs d’émancipation africains et opta pour une alliance parlementaire 
avec les communistes. René Pleven et François Mitterrand réussirent 
cependant en 1950 à sortir le RDA de cette alliance et à gagner le leader 
politique du RDA, Félix Houphouët- Boigny, à une politique du «do ut 
des » ». Cf. Albert Wirz, « la décolonisation de l’Afrique noire », Relations 
internationales, n° 77, printemps 1994, pp. 48-49. 
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« Favoriser le progrès politique, économique et social des 
populations des territoires sous Tutelle ainsi que l'amélioration de 
leur instruction ; favoriser également leur évolution progressive vers la 
capacité à s'administrer elles-mêmes on l'indépendance, compte tenu 
des conditions particulières à chaque territoire et à ses populations, 
des aspirations librement exprimées des populations intéressées et des 
dispositions qui pourront être prévues dans chaque accord de 
Tutelle ».374 


A s’en tenir à la lecture de ce Traité, il apparaît 
clairement que sa rédaction, en dehors de tout calendrier 
précis, laissait entrevoir deux évolutions possibles du 
Cameroun: l’autonomie ou l'indépendance. Il est 
probable que la tension politique et intellectuelle née de 
l'interprétation du Traité, résulte en grande partie de 
impatience des upécistes, d’une part, à voir l’évolution 
inscrite rapidement dans le fait, et d’autre part, du souci de 
Etat colonial, à savoir la France, à respecter les étapes, 
pour que les évolutions s’introduisent dans la réalité. Il 
nous semble que l’impatience des upécistes à pu être 
ressentie par le pouvoir colonial comme une volonté 
revancharde d’arracher l'indépendance et couper tout lien 
avec la France, quitte à s’allier avec l'idéologie marxiste, 
entrant de la sorte dans les enjeux géopolitiques 
mondiaux. Par ailleurs, la prudence de la France à pu être 
interprétée sans doute comme une volonté de temporiser 
et de gagner du temps, pour maintenir le Cameroun sous 
son joug ; et les upécistes y ont vu probablement les 
premières tentatives française d’inscrire le Cameroun dans 
» L'Union française, ou alors la volonté de la France de 
continuer d’administrer le (Cameroun comme les 
territoires d’Outre-mer spécifiquement français. Alors que 
pour l’'UPC, cette disposition de la Charte des Nations 
Unies était sinon un engagement, du moins la promesse 


34 Société des Nations, Rapport du premier comité à l'Assemblée, 
Genève, 17 Avril 1946, LN Doc A33, 1946, PP. 5-6. 
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d’une évolution rapide du Cameroun vers lindépen- 
dance.?75 Ruben Um Nyobé, s'exprimant à ce sujet le 14 
décembre 1951 au congrès de Kumba « Dans les accords 
concernant le Cameroun sous administration française, il est prévu à 
l'article 4 que la France administrera le Cameroun comme partie 
intégrale du territoire français. Nous demandons à ce que soit 
abrogée cette clause qui est d'ailleurs en opposition avec l'article 60 
de la propre Constitution française ».%6 Ruben Um Nyobé 
réitère dans la fermeté: «...En dehors de ces réformes 
fondamentales, nous devons lutter pour l'application de tout ce qui 
est progressif dans les accords de tutelk, par exemple le 
développement de l'enseignement, la participation des autochtones 
dans l'administration de leur propre pays, non pas comme des 
simples commis, mais comme de véritables membres de la fonction 
publique, à des postes de responsabilités ; le respect de la primauté 
des intérêts des populations autochtones »%77 Ruben Um Nyobé 
en vint à conclure au terme de ses demandes par : « Nous 
exigerons la fixation d'un délai pour l'indépendance de notre 


pays ».378 

Pour la France, la puissance tutrice, cette position de 
P'UPC signifiait tout simplement précipiter l’indépendance 
en coupant tout lien avec la France, quitte à coopérer avec 
les pays marxistes. En tournée au Cameroun le 14 mai 
1955, Pierre Henri Teitgen, ministre de la France d’Outre- 
Mer, déclara à propos de la revendication de l’indépen- 
dance prônée par les leaders PUPC : « Roland Félix Mourmrié, 
Ruben Um Nyobé et leurs acolytes précipitent dans l'anarchie un 
territoire en plein essor (..) Qu'on ne se laisse pas infimider par des 


375 Une révision complète de ces accords de Tutelle en son article 76, et 
surtout la suppression pure et simple de la clause litigieuse de l'article 4 
des accords de Tutelle. 

376 Ruben Um Nyobé, « Objectifs immédiats du mouvement national 
camerounais », dans Cachiers Internationaux, n° 53, février 1954, p. 78. 

377 La Voix du Cameroun, n° 16, août-septembre 1954, p. 4. 

378 Observation de Ruben Um Nyobé, devant la Quatrième Commission 
(1952). 


206 


agitateurs sourds à l'évidence et à tout raisonnement. À nous de 
choisir Les solutions qui s'imposent devant l’évolution d'une 
Population impatiente de partager, dans l'ordre, les responsabilités 
des affaires publiques ».379 


Des « solutions d’ordre public » perçues évidemment 
par l'UPC comme des entraves délibérées destinées à 
briser son action. 


III.1.1- Les entraves politico-administratives 


Le 19 février 1955, le haut-commissaire Roland Pré 
prit un décret autorisant tous les employés de 
lPadministration à « ##liser la force pour empêcher ou disperser les 
réunions susceptibles de troubler l'ordre public ».380 L’UPC était 
très probablement la cible de cette disposition, car 
pendant toute la période précédente, plusieurs de ses 
réunions avaient été interdites ou dispersées, quand bien 
même l'autorisation fût préalablement demandée aux 
autorités administratives, suivant la réglementation en 
vigueur. « Depuis 1953, écrit Achille Mbembe, es autorités 
locales avaient pris l'habitude de faire interrompre, au besoin par la 
Jorce, les réunions de cette organisation ». #1 Un cas qui illustre 
ces tracasseries du pouvoir colonial à l’encontre de l'UPC 
est celui de l’interdiction d’une conférence que Ruben Um 
Nyobé devait tenir au marché de Messa à Yaoundé le 1° 
mars 1953. Après la quatrième commission de l'ONU en 
1953, Ruben Um Nyobé indiqua qu'il fut «amené à 
donner 83 conférences publiques ». Chiffre considérable 
qui relativise quelque peu l’idée d’«interdiction 
systématique » des conférences données par les cadres de 


39 L'Afrique Française, bulletin du comité de l'Afrique française et du 
Maroc, n° 3 septembre-octobre 1955. 

380 Daniel Abwa, Commissaires et Hauts-commissaires de la France au Cameroun 
(1916-1960), 2è%e édition, Presses Universitaires de Yaoundé & Presses 
de l'UCAC, 2000, p. 364. 

381 Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le Sud-Cameroun, op. cit ;p. 
319. 
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lPUPC. Les réunions de l'UPC étaient régulièrement 
dispersées ou interdites, on invoquait pour ce faire des 
points de détails d’une réglementation coloniale contrai- 
gnante. L’un de ces règlements avait trait à l'interdiction 
d’utiliser la voie publique sans autorisation. Le décret du 9 
mars 1955 donnait droit à toute autorité administrative, 
judiciaire ou militaire de requérir la force publique pour 
disperser toute réunion « suspecte ». Tel qu’il était conçu, 
ce décret annihilait la liberté de réunion des mouvements 
visés. « Ce décret ne vise à rien d'autre, en entravant la liberté de 
réunion, qu'à paralyser l'UPC dans son action, de propagande et 
d'organisation ordinaire»? la plupart des meetings 
politiques de l’'UPC avaient lieu en plein air, et se voyaient 
ainsi interdite. « L'opinion publique conçoit difficilement que l'on 
accorde des salles publiques telles que le foyer Culturel au Bloc 
démocratique camerounais, à l’Union sociale camerounaise, alors que 
J'UPC en dépit de nombreux adhérents est systématiquement 
rebuté ».383 


Outre ces interdictions de réunions, la pression de 
l'administration coloniale s’exerça aussi sur les organes de 
presse et de propagande du Mouvement nationaliste. Les 
correspondances de l’'UPC n'étaient pas en reste, si l’on en 
croit le secrétaire général Ruben Um Nyobé : 


«… La correspondance de notre mouvement est cyniquement 
violée par des agents de PTT, agissant sous les consignes de 
l'Administration. Certains fonctionnaires des Postes, sur les mêmes 
injonctions, refusent purement et simplement d'accepter les 
correspondances de nos camarades dans leurs guichets. Tous ces faits 
sont portés à l'attention des autorités supérieures qui répondent par le 
silence, encourageant leurs agents par des avancements et des 
décorations ». %54 


382 Jean Jacques Vigoureux, op. cit., p. 91. 

383 Achille Mbembe, Ecrits sur maquis, Paris, l'Harmattan, 1989, p. 37. 

384 Ruben Um Nyobé, Le Problème National Kamerounais, Paris, 
L'Harmattan, 1984, P 303. 
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Toujours dans l’optique de protestations contre cette 
violation de la correspondance de leur mouvement, Ernest 
Ouandié, vice président de L’UPC adressait une 
correspondance de protestation à l’endroit du directeur 
des postes et télécommunications du Cameroun : 


« Monsieur le Directeur, 


Nous venons une fois de plus par la présente protester de facon 
ferme contre le sort réservé à notre correspondance malgré de multiples 
Protestations précédentes. En effet, la violation de la correspondance 
de L'UPC semble de plus en plus se préciser le 1° janvier 1955, le 
texte du télégramme de souhaits de nouvel an adressé aux 
Dopulations camerounaises par le Président de notre Mouvement Mr 
Fékix Roland Moumié a été tronqué. On a introduit dans le texte 
du dit télégramme l'expression « dans l'Union Française » et lorsque 
notre camarade a protesté on lui a rétorqué que cette retouche était 
nécessaire, le premier texte étant de nature à troubler l'ordre public. 
Une lettre ordinaire datée du 25 novembre 1952, et destinée à M 
Kingue Abel vice Président de L'UPC, BP 99 NÆkongsamba ne lui 
a été remise que le 22 mars 1953. Un télégramme daté du 17 mars 
1953 et destiné aux haut commissaire et procureur de la République 
au Cameroun tous deux domiciliés à Yaoundé, ne serait pas encore 
transmis bien que le reçu ait été délivré aux membres du comité 
Central chargé de faire l'expédition dudit télégramme. Ce télégramme 
a été déposé à la poste de Nkongsamba à 9 heures du matin. Enfin, 
une lettre recommandée sous le n° 771 du 11 mars 1953 et adressée 
au Président de L'UPC Mourmié Félix Roland en service à Maroua 
n'est jamais parvenue à destination bien qu'elle ait été affranchie par 
voie aérienne à Douala quelques instants avant la levée par notre 
camarade Nyobé André Claude. Une lettre partie de Douala le 20 
mars 1953 suivie d'une deuxième partie d'OTELE le 12 mars 
1953 suivie d'une deuxième partie de Douala le 20 mars 1953, 
toutes affranchies par voie aérienne sont déjà parvenues au 
destinataire Moumié Félix Roland qui nous en a accusé réception 


Compte tenu de ce qui précède, Monsieur le directeur nous vous 
» demandons de bien vouloir faire procéder à une enquête dans le but 
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de trouver la lettre précitée, et donner des instructions pour 
l'expédition inconditionnelle des télégrammes et correspondances 
déposés dans les divers bureaux de postes au Cameroun, ceci pourrait 
servir à faire lever l'équivoque qui pèse maintenant sur le service 
postal. De fait nous sommes tentés de croire que l'interception et la 
disparition souvent mystérieuse de notre courrier est dictée par des 
mobiles politiques ce contre quoi nous élèverions une protestation 
indignée, la poste rentrant dans la catégorie des services qui sont liés 
par le secret professionnel »355 


Pour pallier ce handicap relatif à la violation de la 
correspondance du mouvement nationaliste, l’équipe 
dirigeante de l’'UPC mit sur pied le système des agents de 
liaison permettant d’assurer la communication avec 
l'extérieur, mais aussi à l’intérieur du pays. La plupart des 
relations et communications officielles s’effectuaient par 
courrier. Celui-ci était transmis aux unités subalternes, qui 
en assuraient l’acheminement suivant une procédure 
hiérarchique. En ce qui concerne les courriers à longue 
distance, les coursiers empruntaient les moyens de 
transport ordinaire, train et cars. Ils couvraient aussi 
d'importantes distances à pied, souvent de nuit, mais 
parfois aussi de jour. Le chemin de fer s’avéra un moyen 
de communication particulièrement utile. On avait mis sur 
pied de véritables centres d’accueil et de transit dans les 
gares. Des réseaux de complicités avaient été tissés parmi 
les conducteurs, les cuisiniers des wagons-restaurants, les 
contrôleurs de voyageurs. Les agents de liaisons montaient 
et descendaient en pleine voie. Parmi les agents assignés à 
cette tâche : Moise Bisse, Lazare Lipem, Luc Mboua, Jean 
Mbas, Luc Lissog, Samuel Boum. La répartition des tâches 
était bien définie, et la coordination générale parfaitement 
exécutée,” 


385 UPC Document 64\ UPC \ CD 
386 Ibidem. 
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Dans le sillage de ces entraves, l’administration 
coloniale développa une politique de répression. Notons 
entre autres des cas suivants: l'incendie à Eséka et à 
Foumbot, de la permanence de lUPC, par les 
«mercenaires à la solde du pouvoir colonial». Des 
perquisitions ont été opérées dans les bureaux de l’'UPC et 
au domicile des militants les plus en vue. Une série de 
poursuites judiciaires s’acharnait contre les militants de 
PUPC et sympathisants du mouvement nationaliste 
camerounais. #7 


Selon le bulletin d’information Frères d'AFrique, à 
Foumbam, un chef supérieur, M. Njimofira Salifou, a été 
poursuivi à l’occasion de la recommandation faite par lui 
aux Nations Unies en faveur des représentants de l’UPC. 
Il fut relevé de ses fonctions de chef supérieur et de chef 
du village.%# Le cas Njimofira, a été porté devant les 
Nations Unies par l’'UPC. Mais le Conseil avait constaté 
que le chef Njimofira avait été relevé de ses fonctions de 
chef supérieur à la suite de sa condamnation pour avoir 
tenu des propos diffamatoires contre d’autres chefs, et ses 
fonctions de chef de village pour incapacité. Toutefois, le 
Conseil avait recommandé à l’Autorité administrante de 
prendre toutes les mesures pour séparer les pouvoirs 
judiciaire et administratif.389 

Toujours, selon le Bulletin Frère d'Afrique, des cas 
similaires avaient eu lieu respectivement : à Nkongsamba, 
Bafang et dans la région Babimbi. À Nkongsamba, la 
condamnation du Vice-Président de l’'UPC Abel Kingue 
fut prononcée pour « outrage à magistrat », suite à une 
motion du comité régional de l’'UPC de Nkongsamba qui 


387 « Frères d'Afrique », Bulletin d’information du comité de défense des 
libertés démocratiques in Afrique noire, n°18 du mois de septembre 
1955, pp 2-5. 

368 Tbidem 

3 Rapport du Conseil de tutelle, du 22 juillet au 16 juillet 1954, p- 17. 
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avait protesté en 1951 contre les exactions commises par 
les assesseurs du Tribunal coutumier de cette ville. 


A Babimbi, M. Pierre Penda,*” président général de la 
Solibabimbi (Solidarité BABIMBJD) et membre du comité 
directeur de l’'UPC, fut l’objet de cinq procès à la fois. 
Dans l’un des procès, il était poursuivi du fait de son désir 
d'ouvrir une école populaire aux fins de lutter contre 
lanalphabétisme et de mettre un terme à la ségrégation 
dont souffraient les enfants des militants Upécistes dans la 
Subdivision de Babimbi. Dans le second cas, il était accusé 
de trafic d'influence sous prétexte qu’il avait promis des 
nominations de chefs à certains individus, alors qu’il 
s’agirait plutôt de propositions faites par le chef supérieur 
Mahop, allié du pouvoir colonial, resté sans être inquiété. 
Dans le troisième procès, l’on prêta à Penda d’avoir 
organisé la campagne avec des mots d’ordres appelant à 
l’incivisme fiscal, ceci en raison d’un mémorandum 
soumis au haut commissaire de la République française au 
Cameroun en juillet 1949, et dans lequel lintéressé 
exposait au nom de la population de son organisation les 
doléances des populations Babimbi. Dans le quatrième 
procès, Penda fut l’objet de deux inculpations : « Outrage 
à Magistrat « et «manifestation sur la voie publique ». 
L’UPC accusait l'Administration française d’avoir déféré 
Penda en justice pour des motifs politiques. De fait, 
derrière l'arrestation de Penda se profilait d’autres 
problèmes. L'administration estimait que la Solibabimbi 
procurait des subsides à lUPC.%1 On citait par exemple 
un prélèvement de 15 000 francs versés à titre de 


3% I] convient de souligner que le cas de Penda, président de la solidarité 
babimbi, fut l’objet de plusieurs pétitions aux Nations Unies. Le conseil 
de Tutelle avait noté que cette personne avait été condamnée par les 
tribunaux compétents et devrait attendre l’arrêt de la cour de cassation. 
Rapport du conseil de Tutelle, N°4 (A/2680). 

31 Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le sud Cameroun, op. cit., p. 
243. 
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souscription destinée au financement du voyage de Ruben 
Um Nyobé à l'ONU en 1952. S'il est vrai que certaines 
inculpations étaient fondées, il n’en demeure pas moins 
constatable qu’un tel acharnement était excessif et partant, 
traduisait une volonté d’ intimidation allant dans le sens 
d'encourager Penda à démissionner des rangs du parti 
nationaliste dont il était le grand animateur dans la région 
Babimbi.. Ces répressions furent ainsi justifiées par le chef 
de la subdivision d’Eséka en mars 1955 : 


« Les moyens démocratiques de lutte contre l'UPC sont voués à 
l'échec (...) À l'heure actuelle, nous sommes désarmés (...) 
l'amélioration du niveau de vie n'est pas une panacée : tant que 
l'UPC subsistera, le danger (...) Alors que faire? il poursuivra sans 
baine et sans faiblesse toute activité subversive sous quelque forme 
qu'elle soit, traquer l'UPC, l'interdire, frapper les chefs irréductibles 


D 7 


Cet argument sera celui à l’appui duquel, les militants 
de PUPC soupçonneront l’administration coloniale d’être 
Pinstigatrice de plusieurs exactions voire «tentatives 
d’assassinats » tel celui du 9 mars 1952 à Douala, ou la 
bastonnade subie par Ruben Um Nyobé à Foumbam le 25 
mars 1953. En tournée à Foumbam, pour rendre compte 
de sa dernière mission aux Nations Unies, une tentative 
d’assassinat fut dirigée contre le secrétaire général de 
PUPC et son cortège. Au sujet de cet attentat, V.T. Levine 
rapporte que Aujoulat, adversaire de l’'UPC, dans un 
article intitulé « Um Nyobé sans culotte camerounais » et 
publié dans l'Afrique Informations écrit : 

« Candidat perpétuel à l'Assemblée territorial du Cameroun, 
M. Ruben Um Nyobé est leader de l'UPC, parti communisant et 
confidentiel dont les effets tonitruants n'ont bas encore réussi à lui 
faire obtenir un seul siège à l’Asemblée locale. Poursuivant une 


#2 Daniel Abwa, op. cit., p.367. 
33 Selon les sources de l’'UPC, leur leader avait été victime d’une 
tentative d’assassinat à Douala. 
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croisade de causeries devant des marges auditoires, M. Um Nyobé 
donnait récemment à Foumbam, dans l'Ouest du Cameroun, une 
réunion politique. L'enthousiasme était tel que sur une affirmation 
qu'elle estimait injurieuse pour certains des siens, une partie de 
l'auditoire commençait à reprocher vivement à l'orateur son attitude. 
Des mots, on en vient aux corps et une bagarre éclate entre fractions 
rivales de l'UPC. Um Nyobé est saisi avec quelques-uns de ses 
gardes corps par des militants résolus qui par horreur le déculottent 
et lui flanquent une magistrale fessée. Affolée par une kermesse un 
peu agitée, le dirigeant s'éclipse et est retrouvé quelques instants plus 
tard, indemne, mais privé de quelques mèches de cheveux comme sa 
culotte sous un lit. On le réconforte et on le réexpédie en camion à 
Douala, car son fidèle chauffeur a jugé bon de disparaître en 
voiture du tribun démocratique. Parions que pour se racheter, ce 
courageux militant aura prévenu l'opinion éclairée au tragique décès 
de son patron ». %°%4 


D'autant que, soutiendra Ruben Um Nyobé, « Æwrs 
auteurs notoirement connus, bénéficient toujours de l'impunité et ne 
se privent pas de déclarer qu'ils ont ks pouvoirs publics pour 
eux».395 


Suspects également, une série  d’« affectations 
professionnelles » que les cadres de l'UPC jugèrent 
« disciplinaires » voire « arbitraires », compte tenu de leur 
insubordination idéologique à l’administration coloniale. 
Notons ainsi le cas de Ernest Ouandié, instituteur à Yoko, 
muté3% à Batouri en 1954, puis à Douala la même année 
par le haut-commissaire Roland Pré. 5’ Jean Paul Sende et 


34 cité par V.T. Levine, Afrique Informations, Bimensuel n° 8 du 15 
septembre 1953, pp. 18-19. 

35 Ibidem 

3% Ce malgré les protestations des parents d'élèves, opposés à cette 
affectation de leur instituteur dévoué et aimé par tous. 

397 Dans sa politique de lutte contre l’UPC, le haut commissaire de la 
République française à Yaoundé, consent à un enfermement de tous les 
leaders Upécistes, fonctionnaires évoluant dans l’hinterland du 
Cameroun, vers la ville de Douala. 
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le Dr Roland Félix Moumié, deux autres leaders de l’'UPC 
exerçant, à Maroua furent affectés à Douala. 


Parlant du cas Roland Félix Moumié, il convient de 
noter que son séjour à Maroua fut jalonné de plusieurs 
tensions ; les chefs coutumiers n’acceptant pas ses 
activités politiques dans leur fief. L’affectation de Roland 
Félx Moumié à Maroua avait été dictée par trois 
considérations : la nécessité du pouvoir de l’éloigner des 
centres d’agitation Upéciste que sont à l’époque l'Ouest, le 
Centre et le Sud, régions particulièrement sensibles parce 
que limitrophes des pays environnants, la nécessité de 
Pempêcher de contaminer les régions de l'Est encore plus 
ou moins indemnes de la contagion Upéciste, et enfin 
Pimpossibilité de laffecter à Garoua, grand carrefour des 
routes du Nord, habité par une forte colonie Bamiléké. 


Selon les sources administratives, Garoua fournissait la 
possibilité de neutraliser Roland Félix Moumié de ses 
engagements politiques, par linertie et le peu de 
réceptivité d’une masse Foulbé fière de ses traditions 
originelles et naturellement hostiles à toute propagande 
venant du Sud. Malheureusement, la campagne électorale 
de novembre 1955 devait fournir à Moumié l’occasion de 
jouer un rôle majeur et l’encourager à réaffirmer son 
implication devant le parti. En effet, Moumié et le petit 
clan des Upécistes, originaires du Sud furent sollicités par 
le vétérinaire Martin, conseiller à l’Assemblée Territoriale 
pour soutenir un candidat opposé à Ninine8, Le candidat 
Martin fut très largement battu. Moumié, crut-on, fit 
semblant et sut que ces voix exprimaient la force naissante 
de l'UPC dans cette région. Moumié ne doutait plus de 


#8 Député camerounais d’origine française, élu par un collège électoral 
double, à l’assemblée de l’Union française en 1946. Il fut avec Douala 
Mangaa Bell, les deux représentants des électeurs africains, et le troisième 
représentant des européens fut Louis Paul Aujolat à l'assemblée de 
lunion française. 
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son ‘destin politique”, et débordant d’une certitude 
rassurante, il déploya dès lors une activité épistolaire, 
adressant au président du Conseil la célèbre brochure ‘# 
que veut le peuple camerounais”, télégraphiant à tous sens à 
ONU, aux hautes personnalités de la République. Il 
essaya de grouper autour de lui les fonctionnaires du Sud, 
les Tchadiens de Maroua, et les jeunes Foulbé plus ou 
moins assoiffés de libertés et soumis à la caste supérieure. 
Moumié apparut nocif dans cette localité; la seule 
solution valable à son cas fut de le muter à Douala où il 
pourrait être mieux contrôlé. Il convient de signaler 
qu'avant sa mutation de Maroua pour Douala, Moumié 
fut déféré devant une commission d’enquête en vue d’une 
sanction disciplinaire. Mais le département avait déjà eu 
l’occasion d’appeler l’attention du haut-commissaire au 
Cameroun par télégramme du 12 janvier 1955 sur le point 
suivant: la comparution en conseil d’enquête d’un 
fonctionnaire ouvre à celui-ci le droit de demander 
communication de son dossier. Or, le dossier de Moumié 
contenait d’une part des appréciations élogieuses sur sa 
valeur professionnelle, et d’autre part, des réserves de 
l’autorité hiérarchique sur son activité politique.” Cette 
dualité d’annotation, par peur des autorités de servir à 
Moumié, dans son rôle de fonctionnaire persécuté pour 
ses convictions politiques devant les Nations Unies, 
amena M. Pignon, directeur des affaires politiques du 
haut-commissaire au Cameroun, à entrevoir une autre 
voie : « la seule alternative pour Moumié qui serait susceptible 
d'avoir une valeur exemplaire est la révocation. N'étant pas 
disponible à aller jusque-là, il conviendrait d'engager une procédure 
de condamnations contre Moumié Félix pour diffamation ou injure. 
Car si les mesures administratives sont en effet toujours suspectées 
par les instances internationales, il n'en est pas de même des décisions 


39 CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 
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Judiciaires qui permettraient donc de couvrir les sanctions 
disciplinaires ».400 

L’Historien Joseph Richard note, sur un tout autre 
registre, la stratégie des «oppositions africaines ».41 
instaurée par le pouvoir colonial, dans sa croisade contre 
PUPC. Les autorités coloniales s’appuyèrent, en effet, sur 
les groupes indigènes et épousant souvent à des contours 
ethniques pour susciter des oppositions politiques locales 
aux « défis » de l’indépendance. C’est ainsi qu’il crée «un 
front National Camerounais »#2 pour lutter contre l’UPC, 
le 22 mai 1949 à Douala, au domicile de Vincent Mbock. 
Ce Front avait pour but de fédérer les organisations 
antiupécistes du Cameroun. Le Front se voulait également 
contrer la pénétration communisme et voyait en l’UPC, le 
vecteur de cette idéologie. Dans le fief de L'UPC qu’est la 
Sanaga-Maritime, le pouvoir colonial initia la création des 
partis rivaux à l’UPC. Le 20 juin 1949, un certain nombre 
d’élites bassa, en l’occurrence Pierre Dimalla et Guillaume 
Bisseck,*® créèrent un parti politique rival à l’'UPC, et 


#0 CAOM, affaires politiques, carton 3335 dossier 1. 

#1 La politique française consistant à anéantir l’UPC au Cameroun 
commença sous le mandat D’André Soucadaux qui fut Haut- 
commissaire de la République française au Cameroun de 1949 à 1954. 
Jugeant l'administration de Soucadeux pendant cinq ans, Robert Buron, 
ministre de la France d'Outre-Mer, déclarait : 

« I cachait tout. Tout était trafiqué. En Utilisant la corruption et les forces de police, 
Ts arrivaient à maintenir les choses à peu près en ordre. (..….) Cette politique aurait 
conduit par la suite à une catastrophe. » cité par Joseph Richard. op.cit p 198. 
402 « Au début de l'année 1955, les partis politiques camerounais sont divisés en 
deux groupes (...) Aux partis réformistes plus ou moins avancés, dont l'éventail de 
PUSC, à l'ESOCAM et an BDC, s'oppose l'UPC et ses satellites. Devant le 
danger présenté par ce dernier parti, les autres, après une période d'apathie, vont 
essayer de réagir. Certains essaieront de se regrouper, mais ces efforts ne seront guère 
suivis d'effets. (...) Esocam, Indecam, Unicam, Front national camerounais sont 
avant tout des partis anticommunistes et anti-upécistes, en général partisans de 
l'intégration du Cameroun dans l'Union française ».Cf. Documents officiels de 
PAssemblée générale : A C4 \ SR. 849, p. 571. 

#5 Il était de la même ethnie et région que le leader nationaliste Ruben 
Um Nyobé. 
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s’opposant résolument à son programme et à ses objectifs. 
L’Evolution Sociale Camerounaise(ESOCAM) s’opposait 
à la réunification et l'indépendance du Cameroun.“ En sa 
qualité de pétitionnaire de l'ESOCAM aux Nations Unies 
en décembre 1953, Guillaume Bisseck s’associa à d’autres 
pétitionnaires administratifs tels que le Dr Louis Paul 
Aujoulat, président de l’Assemblée territoriale du 
Cameroun, pour contredire devant la quatrième 
commission, la thèse présentée par l’'UPC, en déclarant 
qu'il «était en contradiction avec l’article 13 des accords 
de tutelle», et «que l'intégration, l'assimilation et l'association 
étaient des moyens qu'utilise la France pour l'émancipation des 
territoires non autonomes »*5 Le succès de L’'ESOCAM fut 
très modeste. De plus, ce groupement restait limité aux 
Bassa, tandis que l’UPC continuait à se renforcer parmi les 
groupes ethniques du sud du Cameroun. D’autres partis 
jouèrent le même rôle que l'ESOCAM,# citons par 
exemple La Coordination des indépendants du Cameroun 
(NDECAM), La Renaissance du Cameroun 
(RENAICAM), pour ne citer que celles 1à.07 


Outre ces entraves exercées au niveau local, 
l'Administration coloniale entreprit de créer des difficultés 
de tous ordres (passeport, vaccinations, visa de sortie, 


44 « Esocam. Son programme était aussi essentiellement dirigé contre 
lUPC. Ses fondateurs, les notables bassa, essayèrent d’opposer une 
cellule Esocam à chaque cellule UPC dans la région de la Sanaga- 
Maritime ». Cf. V. T. Levine, L Cameroun du mandat à l'indépendance, op. 
cit., p. 193. 

405 Déclarations de Bisseck Guillaume devant la tribune des Nations 
Unies, in CAOMaffaires politiques, carton 1005, dossier 3570. 

4066 L'ESOCAM ne réussit pas à surmonter ses propres oppositions ; 
divisée autour de deux leaders, Guillaume Bisseck et Thomas Tonye, le 
mouvement finit par dépérir, il disparut avant 1955. 

407 « INDECAM (un nouveau groupement politique) fut constitué en 
1952 à Edéa pour combattre l'UPC plus efficacement que ne le fait 
VESOCAM », /es émeutes de mai, livre blanc du gouverneur français, 
Yaoundé, 1955, p 7. Pour le programme de lINDECAM, voir la Presse du 
cameroun, 1°* août 1955, p. 2. 
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etc)“5 au pétiionnaire de l'UPC pour qu’il ne puisse pas 
quitter le pays.#0? 

Il convient de souligner que l’administration coloniale, 
au-delà des entraves quotidiennes pour combattre l’UPC 
sur le plan des idées, avait misée sur d’autres pans, en 
prenant une série de mesures administratives allant dans le 
sens de contrer les estocades de l’'UPC à son encontre#!0. 
Elle s’attaqua ainsi aux principales causes de 
mécontentement de la population, espérant ainsi aplanir 
les critiques de l'opinion publique à son endroit. Il est 
ainsi décidé d’améliorer la situation des travailleurs, et à ce 
titre, l’administration coloniale entreprend auprès des 
travailleurs, syndicats et employeurs, des négociations en 
vue de l’élaboration des conventions collectives“!!. Elle 
espère que les travailleurs, conscients que le pouvoir 
colonial est résolu à satisfaire leurs revendications, 
abandonneront le « clan des mécontents », privant ainsi au 
parti nationaliste une proie de militants. C’est dans cette 


#8 « Pour parvenir aux USA, il (Ruben Um Nyobé) a dû passer le rideau de fer 
que la France et les Etats-Unis, au nom d'un virulent anticommunisme, dressent 
systématiquement sur la route du leader pour le décourager et le faire trébucher. 
Chaque fois qu'il a besoin d'un visa pour aller plaider sa cause à l'ONU, il est 
Tobjet de mesures discriminatoires pour obtenir celui- ci à l'Ambassade des Etats- 
Unis à Paris. Comme en 1952, cette année encore, il a été bloqué volontairement à 
Paris pendant près d'un mois. C'est sous la pression et l'appui du parti communiste et 
des intellectuels de gauche, et aussi de l'Union nationale des étudiants Camerounais, 
que le visa lui à été remis... Mais avec assez de retard pour qu'il n'arrive qu'aux 
dernières séances à l'ONU, après avoir été retenu encore plus de trois heures dans les 
locaux des Services d'Immigration à l'aéroport de New-York ». Cf. Stéphanie 
Prévitali, Je we souviens de Ruben, mon témoignage sur le maquis camerounais, 
Paris, karthala, 1999, p. 38. 

#? Abel Eyinga, Introduction à la politique camerounaise, op. cit., p. 26. 

#0 Ruben Um Nyobè estime que les crédits adressés annuellement au 
Cameroun au titre du FIDES s’orientent beaucoup plus vers le profit des 
grosses entreprises étrangères, notamment françaises, installées au 
territoire, Cf Martin René Atangana, op. &t ; p. 272. 

#1 Blaise Alfred Ngando, La présence française au Cameroun (1916-1959) 
colonialisme ou mission civilisatrice ? Aix — Marseille, Presses Universitaires 
D’Aix -Marseille, 2008, p.331. 
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optique que le chef de la subdivision d'Eséka déclarait en 
mars 1955 : « Les moyens démocratiques de lutte contre l'UPC 
sont voués à léchec (..…) À l'heure actuelle, nous sommes désarmés 
(…) l'amélioration du niveau de vie n'est pas une panacée (...) »*2. 


Par ailleurs, un haut fonctionnaire fut chargé de 
s’occuper spécialement de l’amélioration de la situation 
des fonctionnaires et, dès le début de l’année 1955, on 
décida la revalorisation des indices de tous les cadres 
locaux. Le personnel journalier et contractuel des Mines, 
Travaux publics, du Port et des régions est rattaché à la 
convention collective des Travaux publics dès le 1e 
janvier 1955. Le personnel ouvrier et employé de 
l'administration est également rattachés aux conventions 
collectives dès le 12 avril 1955. Dans le même sens, 
l’administration noue des contacts avec les syndicats pour 
l’augmentation des indices fonctionnels des moniteurs de 
l’enseignement.* 


Sur le plan territorial, le pouvoir colonial favorisa la 
création de nouvelles communes et l'institution de 
conseils de villages. En même temps que ces structures 
étaient mises en place, l'administration donna des 
instructions dans toutes les régions pour l'élargissement de 
la participation effective des paysans africains au 
développement économique et social du territoire.#l{ 


Dans cet élan du développement, le haut commissaire 
de la République française au Cameroun, décida de 
recourir aux méthodes des séminaires à travers tout le 
territoire, pour expliquer et faire admettre aux différentes 
personnalités responsables des régions, des services et des 
entreprises privées, quelles est la politique à suivre, le but à 


412 ANY, 1AC 91\ 8, activités des partis politiques et production agricole 
en sanaga —-maritime, mars 1955. 

413 [bidem. 

44 Ibidem. 
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atteindre et les moyens pour y parvenir.#l5 Enfin, il a été 
également organisé des stages pour les fonctionnaires 
autochtones, avec pour mission de vulgariser les 
intentions du gouvernement.#16 


Toutes ces mesures ayant pas eu l’écho escomptées 
auprès de la population, ainsi que le déclarait le chef de la 
région d’Eséka «...Tant que subsistera l'UPC, subsitera le 
danger... Alors que faire ? Il faut poursuivre sans haine et sans 
faiblesse toute activité subversive sous quelque forme qu'elle soit, 
traquer l'UPC, l'interdire, frapper les chefs irréductibles… 417» ; 
c’est alors qu’une campagne d'intoxication et de 
dénigrement a été entreprise contre l’UPC par l'entremise 
de certains hommes politiques ; à l'instar du Dr Louis Paul 
Aujoulat.#'8 Dans une correspondance datée de Paris, dite 
lettre de France aux Camerounais, le docteur Aujoulat 
écrivait en février 1955 : « ...wne autre chose m'inquiète ; c'est 
que nous assistons en ce moment à un certain noyautage communiste 
de notre territoire et je pense que tous les amis doivent en être avertis. 
Noyautage communiste de l'intérieur grâce à des Camerounais qui se 
sont vu offrir des études particulières, dans les séminaires 
communistes de France ou des pays de l'Union soviétique, en vue de 
Préparer aux méthodes d'agitation et de révolution qui ont pu réussir 
ailleurs... Je me permets de souligner ce fait qui est significatif. Ce 
qui nous intéresse, ce n'est pas seulement de connaître, en effet, les 


#5 Ibidem. 

#6 D’autres mesures furent prises par l’administration coloniale ; dans 
cette perspective, lire Blaise Alfred Ngando, op.ait ; pp. 330-332. 

#17 ANY, 1AC 91\ 8, activités des partis politiques et production agricole 
en sanaga —maritime, mars 1955. 

#8 Le docteur Aujoulat fut l’un des hommes politiques qui eut la belle 
carrière au cours de la Quatrième République. Entre 1949 et 1953, il fut 
secrétaire d'Etat à la France d’Outre — Mer, et en juin 1954, ministre de 
la santé dans le gouvernement Mendès-France et ministre du Travail et 
des affaires Sociales la même année. Après son échec aux élections 
législatives du 2 janvier 1956, Aujoulat disparut de la scène politique 
camerounaise. Son rôle sur le plan politique au Cameroun est resté 
controversé. 
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objectifs vers lesquels on oriente le destin du Cameroun. Ce qui nous 
intéresse aussi, c'est de connaître les conditions qu'on veut bien y 
mettre ; et j'ajoute pour ma part que je me sentirais très inquiet si 
cette indépendance du Cameroun, il s'agissait de la réaliser sous 
l'égide de l'URSS ou dans le cadre de l'idéologie soviétique avec tout 
ce qu'elle représente comme totalitarisme et comme suppression des 
libertés élémentaires de l'homme, de la famille et du citoyen ».11° 


Le haut-commissaire Roland Pré n’était pas en reste 
dans la campagne d’intoxication et de dénigrement menée 
à l'encontre de l’UPC ; dans un article paru dans le journal 
le Cameroun de demain, n°35 de mars — avril 1955, le haut- 
commissaire déclare être heureux de constater le calme 
des populations rurales, notamment dans le nord du pays. 
En revanche, son attention à été attirée dans les provinces 
du Sud et de l'Ouest, par un noyautage assez actif auquel 
se livre une minorité d’éléments communistes. Il précise 
que ces derniers prennent la masse du nationalisme, et 
conclut que ce mouvement qui s’intensifie depuis six 
mois, fait régner une ‘atmosphère de malaise. Le haut- 
commissaire est persuadé que l’administration a les 
moyens de contrecarrer cette action communiste. 


Si les autorités politiques françaises au Cameroun 
avaient des craintes en voyant l’'UPC comme un relais du 
communisme international, en fait, ce fut par ignorance 
ou une volonté délibérée de ternir l'image du parti et 
d’affaiblir son combat? En fait, Ruben Um Nyobé 
connaît bien son pays et ses compatriotes, il sait qu'il 
n'existe pas la lutte de classes, c’est pourquoi, il situe la 
doctrine de son parti et ses objectifs dans un cadre légal 
bien précis, aussi bien sur le plan national qu’international, 
du moins jusqu’à sa dissolution en juillet 1955. Dans cet 
ordre, on peut être tenté d’affirmer que les détracteurs de 
PUPC lui faisaient un simple procès d’intention, mais à 
dessein, en le traitant de communiste. 


#19 Kegne Pokam, op.cit. p. 116. 
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L'Eglise catholique participa à cette campagne contre 
PUPC. Craignant l'invasion du Cameroun par le 
« communisme athée » attribué au mouvement nationaliste, le 
clergé prit quasiment partie pour l'administration, 
nonobstant quelques divergences sous-jacentes.#2 Dans le 
Diocèse de Yaoundé, par exemple, l’Archevêque, 
Monseigneur René Graffin, avait supprimé les sacrements 
aux militants de l’UPC, et exclu leurs enfants du baptême, 
sauf si ces militants acceptaient de faire amende honorable 
et de remettre leur carte du parti aux membres du clergé 
ou aux prêtres.{! Dans certains villages, le prêtre parfois 
prenait position sur le parvis de son église, et ordonnait 
alors aux syndicalistes de la CGT et aux militants de 
PUPC, de s’aligner devant lui, afin que chacun à son tour 
lui demande pardon, en remettant sa carte. Ceux qui y 
souscrivirent obtenaient un coup de pied dans les fesses, 
avant de s’en aller.42 André Bolivar, précise par ailleurs 
que ces attitudes n'étaient pas isolées. Il souligne qu’en 
1949 à Babimbi, le Père Kapps excommuniait ceux des 
upécistes qui octroyaient des parcelles de terrain pour 
Pimplantation des permanences de l’'UPC. L'auteur 
poursuit en notant la constitution du front des croyants, 
front rival et anti-Upéciste, initié par Mgr Paul Etoga, car 
les militants upécistes furent traités comme des 
anticléricaux et des athées. #23 


#2, Lire Louis Ngongo, Les forces religieuses au Cameroun pendant la 
colonisation, op. cit ; p. 201. 

#1 André Bolivar, As tournant de l'indépendance camerounaise, mémoire africaine, 
Paris, l'Harmattan, 2000, p. 57. 

42 Ibidem. 

#23 « Pour être crédible entre 1945 et 1955, un parti politique chrétien 
devrait combattre la politique coloniale de la France au moins avec la 
même détermination que l’UPC. Il devrait inscrire au centre de son 
programme l'indépendance, c’est-à-dire le décrochage de lUnion 
française. La plupart des responsables religieux ne pouvaient pas 
encourager une telle initiative, car ce serait s'opposer sur la place 
publique, à la Mère-Patrie et contribuer positivement à mettre fin au 
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Cette opposition s'était manifestée dès 1949, au point 
qu’en septembre de cette année, Pius Bayignog se plaignit 
du père Kapps dans les termes suivants : 


«Le Père Kapps m'a déclaré devant témoins qu'il a été 
chargé par les autorités locales de s'opposer de toutes ses forces à la 
pénétration du communisme dans la Subdivision de Babimbi. Le 
Père Kapps prétend que le communisme est un régime de terreur et 
d'expropriation. J'ai rébondu au prêtre que si tel est le régime 
communiste, je serais tenté de conclure que le communisme a été 
introduit au Cameroun depuis l'indigénat et le travail forcé. Ces 
deux régimes ont causé d'innombrables victimes dans mon pays. En 
outre, je suis surpris de voir les prêtres abandonner leur mission 
d'évangélisation pour se livrer à une campagne politique en 
collaboration avec l'administration ». *4 L'Eglise catholique? 


mandat de la France sur le Cameroun ». Cf. Louis Paul Ngongo, Histoire 
des forces religieuses au Cameroun, op. cit ;,p. 202. 

424 1AC19(13), « UPC dans la subdivision de Ngambé », Cité par Achille 
Mbembe, La naissance du maquis dans le Sud-Cameroun, op.cit. p 326. 

425 « L'opposition actuelle de l'Eglise catholique ne s'explique que par des raisons 
politiques. Allié de l'administration coloniale, il a pour mission d'épauler celle-ci par 
son influence morale sur les populations peu ou mal informées ». Cf. Louis Paul 
Ngongo, op. cit; p. 207. Allant dans le même sens, Pierre Blanchard, 
écrit « Cependant si le Saint- Siège encourage de manière générale la décolonisation, 
l'action missionnaire, en revanche, prônait le respect des pouvoirs établis, tant que 
leurs desseins restaient dans les limites de la justice et de la vérité, et qu'ils n'étaient 
pas opposés à la propagande de la foi et de bonnes mœurs ». Cf. P. Blanchard, le 
vénérable libermann, Paris, Desclée de Brouwer, 1960, p. 80. Partageant le 
même avis, Oyono relève «La présence des missionnaires catholiques et 
protestants français au Cameroun est liée à la conquête du territoire par les troupes 
françaises. Aussi, leur attitude fut-elle caractérisée par leur patriotisme. Des forces 
religieuses allaient ainsi être au service de la politique ». C£. Dieudonné Oyono, 
colonie ou mandat international ? La politique française au Cameroun de 1919- 
1946, VHarmattan, Paris, 1992, p. 48. « À wesure qu'elle (la France) 
progressait dans la foi chrétienne, on la voyait monter graduellement à cette grandeur 
morale qu'elle atteignit comme puissance politique et militaire. Et encore aujourd'hui 
(.….) On admire parlant pour les pays lointains, où par son or, par les labeurs de ses 
missionnaires, au prix même de leur sang, elle propage la raison de la France et les 
bienfaits de la religion catholique ». Cf. David Kom, Les perspectives de la 
colonisation, les lois colonisateurs du Cameroun, Allemagne, France, Grande- 
Bretagne, L'Harmattan, Paris, 2004, pp. 92-94. 
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avait entrepris une campagne d'intoxication et de 
dénigrement à l’encontre de l’UPC «/UPC et le parti 
communiste, les militants de l’'UPC se défendent d'être communistes, 
mais ils ont des amis de la chine populaire qui a un gouvernement 
communiste et qui expulse de son territoire les missionnaires ».426 
Ces alliances de lUPC avec le monde communiste 
s’expliquerait par le fait qu’elle ne prononce d’exclusive 
contre aucun parti ou gouvernement dès lors que ceux-ci 
reconnaissent la légitimité de sa lutte pour l’indépendance 
du cameroun. C’est pour cela que fraternisent au sein du 
parti, les catholiques, protestants, musulmans et autres, 
sans que nul préjudice soit porté aux convictions et à la 
pratique religieuse de quiconque. 


Parallèlement à la croisade menée par les prêtres, les 
évêques dont Mgrs Paul Etoga, Pierre Bonneau, René 
Graffin, Paul Bouque, Yves Plumey, Jacques Teerenstra, 
sous la présidence de Monseigneur Lefebvre, vicaire 
apostolique de Dakar, mettaient en garde les chrétiens 
catholiques contre le mouvement nationaliste. Dans une 
« lettre commune des vicaires apostoliques du Cameroun à leurs 
fidèles »,°27 Von note : 


«.. Nous mettons les chrétiens en garde contre les tendances 
actuelles du parti politique connu sous le nom de Union des 
Populations du Cameroun (UPC), en raison non pas de la cause de 
l'indépendance qu'il défend, mais de l'esprit qui l'anime et qui 
inspire ses méthodes ; de son attitude hostile et malveillante à l'égard 
de la mission catholique et de ses liens avec le communisme athée 
condamné par le souverain pontife. 


#26 Cameroun catholique, septembre 1953. 

#7 Lettre signée par cinq évêques européens en poste au Cameroun, à 
savoir : 

=Vicaire apostolique de Yaoundé : René Graffin 

- Vicaire apostolique de Nkongsamba : Paul Bouque 

=Wicaire apostolique de Douala : Pierre Bonneau 

#Vicaire apostolique de Doumé : Jacques Teerenstra 

- Vicaire apostolique de Garoua : Yves Plumey 
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1.Nous leur rappelons que dans le choix de leurs organisations 
syndicales ou politiques et l'exécution des consignes qu'ils en 
reçoivent, doivent tenir compte des exigences de la foi et de la morale 
chrétiennes enseignées par l'église catholique.*?8 


2.Nous invitons spécialement ceux qui peuvent et doivent jouer 
un rôle actif dans l'évolution du pays à étudier la doctrine de l'éghse 
et, en particulier, les enseignements pontificaux sur les problèmes 
sociaux et politiques, afin d'en éclairer leur action ef, au besoin, 
susciter les regroupements qu'ils jugeraient nécessaires. 


3.Nous félicitons vivement les militants et militantes de la 
Jeunesse Chrétienne Camerounaise qui, en s'efforçant de juger et 
d'agir chrétiennement, en toutes circonstances, et en se faisant Les 
Apôtres de leurs milieux de vie, s'entraînent efficacement à prendre 
partout leurs responsabilités. Nous encourageons les chrétiens à 
imiter leur exemple et à entrer, eux aussi, dans l'action catholique, à 
se renseigner auprès des supérieurs de missions sur les moyens 
pratiques de l'organiser. 


Vos évêques savent qu'ils peuvent faire appel à votre esprit de foi 
et à votre obéissance. La parole du Seigneur aux Apôtres : « Qui 
vous écoute, m'écoute remplit notre esprit et notre cœur. La fidélité du 
peuple du Cameroun à Dieu et à l'église du Christ, son attachement 
à la vie chrétienne dans la justice et dans la charité, voilà le gage de 
sa prospérité et de la sécurité de son avenir! Notre victoire sur le mal, 
c'est la foi ».42 ‘ 


48 Cette conception des évêques est inappliquée en France, où on vit 
sous le règne de la séparation de l’Église et de L'Etat, depuis 1905 ; avec 
la promulgation de la loi sur la laïcité. Comment donc comprendre cette 
demande aux citoyens d’un territoire sous-tutelle de l'ONU de faire ses 
choix en fonction de la foi et de la morale chrétienne ? Il convient de 
souligner que la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de 
l'Etat n’a pas été déclaré applicable aux colonies, lire Pierre Dareste, fraité 
de droit colonial, tome 1, Paris, 1931, p. 354. 

49 CAOM, affaires politiques, canton 3337, dossier 1. Voir le texte 
intégral de ce document in Document catholique, n° 1198 du 12 mai 
1955. 
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Un autre son de cloche de l'attaque contre l’'UPC 
viendra du pasteur Tjega Joseph de la mission 
presbytérienne américaine de New-Bell à Douala. En 
effet, le 10 avril 1953, Ruben Um Nyobé s’était présenté 
au culte protestant pour prendre la Sainte Cène comme le 
font tous les chrétiens protestants. Le pasteur la lui avait 
refusé tout en le priant de ne plus mettre ses pieds à 
L'Eglise tant qu’il ne renie pas le communisme et les 
méfaits de ce dernier. En dépit des protestations de Ruben 
Um Nyobé, il fut excommunié par le pasteur Tjega.#30 
Malgré et peut être à cause de la prise de position isolée 
du pasteur Tjega à l’endroit de Ruben Um Nyobé, et du 
fait de la vive réaction que cette position avait suscitée 
dans les rangs des chrétiens, les missionnaires protestants 
ont dans l’ensemble, adopté une attitude prudente à 
l'égard de PUPC.#1 


Véritable diatribe que cette attaque virulente contre le 
mouvement nationale, la lettre des évêques fut publiée à 
une période bien indiquée, période pascale, où le 
rassemblement du chrétien est plus grand dans la 
cathédrale, et le message du clergé bien accueilli. Il 


#30 Rapporté par Kengne Pokam, . at ;, p. 117. 

#31 « L'insertion intime des Eglises protestantes dans la population locale et l'absence 
d'une véritable hiérarchie chez les évangéliques firent que ces Eglises ne jouèrent jamais 
un rôle politique explicite et cherchèrent pas à intervenir directement auprès des 
Pouvoirs Publics. Par contre, elles furent des lieux de dialogue et de soutien pour 
l'émergence et la mise en forme des revendications de populations du Sud allant bien 
au-delà de leurs seuls pratiquants». Cf. André Bolivar, au tournant de 
l'indépendance camerounaise, YHarmattan, Paris, 2000, p. 54. Partageant le 
même avis que l’auteur précédemment cité, Kegne Pokam explique 
Pattitude prudente de la mission protestante face au projet de société de 
PUPC, ainsi : « Les pionniers de la mission protestante au Cameroun étaient issu 
d'ancien esclaves(.…) Les missionnaires protestants ont dans l'ensemble, observé une 
attitude assez prudente à l'égard de PUPC. Mais à l'analyse, on s'aperçoit que les 
causes profondes de cette attitude résident d'une part dans l'origine esclave des premiers 
missionnaires au Cameroun, et d'autre part, dans la volonté d'indépendance des 
Eglises indigènes vis-à-vis des Eglises métropolitaines ». Cf. Kegne Pokam, es 
Eglises chrétiennes face à la montée du nationalisme camerounais, op. cit ;, p. 114. 
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convient de noter, qu’en utilisant avec tact et subtilité ces 
procédés, les évêques feignaient de reconnaître le bien 
fondé de la revendication des nationalistes, en présentant 
le parti sur une image sombre. Cette lettre de l’Episcopat 
du Cameroun appelle d’autres observations, parce qu’elle 
est la première du genre, dans une phase décisive de 
l'histoire politique du Cameroun. En se bornant à une 
analyse de la situation économique, sociale et politique du 
pays en cette année 1955, les évêques s’illustrent par une 
incapacité à comprendre les options de l’'UPC, et même 
son emprise sur la masse. Evoquer les mensonges et 
l’athéisme ne sont pas des arguments susceptibles de 
ternir l’image du parti aux yeux de la masse populaire. Le 
parti pourrait d’ailleurs dresser les chrétiens contre leurs 
pasteurs, blancs ou noirs, et présenté l'Eglise comme 
hostile à l’évolution du pays, à son indépendance. Mais on 
s'interroge sur le silence de la lettre pastorale sur 
l'administration coloniale, nullement égratignée par les 
évêques, qui pratique pourtant une politique discrimina- 
toire sur l’ensemble du territoire*?. Comme le fait 
remarquer Louis Paul Ngongo, « 4e refus des évêques de se 
pencher sur les réalités quotidiennes, conduit l'Épiscopat à réagir 
dans la peur en concentrant tous les feux de son artillerie sur lUPC 
présentée comme le croque-mitaine». *3 Poursuivant son 
analyse, il affirme «en se retirant sur l'olympe des principes 
évangéliques éternels, la hiérarchie catholique n'éclaire pas en fait les 
fidèles sur les problèmes de l'heure ».4%* 


432 Dans cette collaboration, les missions françaises se montrent plus 
disposées à accepter les suggestions de l’administration, lire pour un 
approfondissement, Le Cameroun: les indigènes, les colons, les 
missions, l’administration française, op. cit; Louis Ngongo, Histoire des 
forces religieuses au Cameroun de la première guerre mondiale à l'indépendance, op. 
cit ; pp. 25-45. 

43 Louis Paul Ngongo, Histoire des forces religieuses au Cameroun, op. cit., p. 
211. 

44 Ibidem. 
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Face à toutes ces entraves, l’UPC fit preuve d’une 
extraordinaire capacité à transformer les faits de 
répression en autant d’atouts pour amener les masses à 
désavouer le régime colonial. 


III.1.2- Des actions défensives du mouvement 
indépendantiste : « la tactique de la non violen- 
ce » 


Dans Tous les Hommes sont frères, GANDHI déclarait : 


« La plus grande force dont puisse disposer l'humanité est la non 
violence. Elle est plus puissante que la plus puissante des armes de 
destruction élaborées par l'intelligence de l'homme ». #5 Les cadres 
du mouvement nationaliste camerounais se sont-ils 
inspirés de cette pensée politique? Toujours est-il que 
équipe dirigeante de PUPC inscrit son action, de façon 
«non violente », dans le cadre de la légalité coloniale. 
Conscient de la réalité du rapport des forces, le Secrétaire 
général Um Nyobé ne cessait de multiplier les « appels au 
calme ».4% «Sa pratique, écrit Achille Mbembe, s'arficula 
autour de deux pôles : la protestation contre toutes les violations de 
droits reconnus en principe, et la revendication de ceux non reconnus 
et à conquérir » “7 Cette politique de « non-violence » fit l'objet 
d’un débat à la réunion du Comité Directeur du 


#35 cité, Petit (Karl), Le dictionnaire des citations du mode entier, Marabout, 
1978, p. 287. 

#36 « À ous et à toutes, écrivait-il aux électeurs de son parti le 19 avril 1952, 
Je demande de garder le calme, de protester dans la légalité contre toute mesure 
arbitraire qui aurait pour but de créer la peur ou l'inquiétude parmi la population, de 
continuer notre lutte contre l'incompréhension en donnant à ceux et à celles qui n'ont 
pas encore compris, les explications nécessaires, car si les colonialistes se livrent à des 
actes arbitraires, c'est qu'ils sentent qu'ils ne peuvent agir que par la violence. » Cité, 
Ruben Um Nyobé, Le problème national kamerounais, op. cit ; p54. 

#7 Ruben Um Nyobé, Le problème national kamerounais, op. cit; p. 55. 
Dans son commentaire, Achille Mbembe soutient ainsi que Um Nyobé 
«semble n'avoir jamais envisagé le recours à la violence comme moyen le plus 
approprié pour parvenir aux fins essenfielles de sa lutte : l'unification du pays et son 
indépendance ». 
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mouvement national, tenu à Môm le 11 septembre 1954. 
Selon les notes de renseignements de la police, il est relevé 
aux dires de Yem Back, une personnalité du comité 
directeur de l’UPC, ce témoignage : 


« Aux travaux de la commission de politique intérieure du 
parti, il a été envisagé les différents moyens de faire aboutir nos 
revendications ; (..) certains ont proposé le recours à la violence et au 
terrorisme, comme en Indochine, en Tunisie et au Maroc. Cette 
question mise à voix, a été repoussée après l'intervention de Ruben 
Um INyobé, Les délégués ayant voté cette mention éfaient 
minoritaires ». 438 


Les dirigeants de l’'UPC et surtout Ruben Um Nyobé, 
craignaient avant tout que, par une action répressive, 
l'administration ne provoque une réaction violente chez 
les militants du mouvement nationaliste ; ce qui aurait 
probablement fourni au pouvoir colonial le prétexte pour 
écarter le mouvement nationaliste du jeu politique légal, se 
référant aux exemples de Madagascar en 19474 et de la 
Côte d’Ivoire en 1950.40 D'autant que juridiquement, 
l'article 1%, alinéa 1, de la loi du 10 janvier 1936 
sanctionnait les associations et groupements qui 
provoqueraient des manifestations armées dans la rue.#i 
Sans recourir à la violence, le mouvement nationaliste 
camerounais, entendait réaliser son objectif d’édification 
d’un Etat camerounais souverain, en plaidant en faveur de 
la fin de la tutelle. A l’issue de la réunion tenue à Mom en 
avril 1955, le comité directeur de l’UPC, le bureau central 
de l’Union des Syndicats confédérés du Cameroun, le 
comité exécutif de la jeunesse démocratique du 


438 N° 257/CF/P12, CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 
4% Lire Jean —-Louis Dufour, Les décolonisations de 1945 à nos jours, Paris, 
Armand Colin, 2000, pp. 60-85. 

#0 Joseph Richard, op. cit., p.189. 

#1 Dalloz, recueil de jurisprudence année 1936, quatrième partie pp 169- 
170, et nouveau répertoire, Dalloz, Tome I, p 249, article 59, et 250 art 
71. 
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Cameroun, et le bureau de l’Union démocratique des 
femmes camerounaises publient une «proclamation 
commune». Cependant cette proclamation porta à son 
paroxysme, un climat politique et social déjà tendu à 
extrême. Elle demande en outre la tenue d’élections 
générales pour l'installation d’une Assemblée Nationale 
constituante, l'institution d’un comité exécutif sous forme 
de gouvernement provisoire, l’installation d’une commis- 
sion des Nations Unies pour veiller à la mise en place des 
organes du nouvel Etat camerounais.##? Proclamation qui 
s'achève par un appel au calme : 


« En travaillant dans le calme, calme qui évidemment n'exclut 
pas la fermeté, en faisant preuve de vigilance, les patriotes ne 
tomberont jamais dans le panneau des provocations colonialistes. 
Fort de cela, et convaincu d'arriver à l'indépendance sans verser une 


#2 Elle sera ressentie par les autorités coloniales comme "une véritable 
déclaration de guerre". Et la répression administrative prit une ampleur 
inquiétante, comme en témoignent les différentes révélations des agents 
de l'administration coloniale : 

M: Bum Nack Pierre, chef administratif à Douala écrit au pasteur 
_ CHazaud, 156, rue de Long Champ à Paris, faisant appel à la moralité 
étrangère pour organiser des prières contre l'indépendance du 
Cameroun. Il souligne dans sa lettre, l'affirmation des administrateurs des 
colonies, selon lequel « 57 faut à priori la solution des coups de feu, briser le 
courant communiste qui sévit an Cameroun », in CDAN, Yaoundé, carton 6. 
Roland Pré, Haut Commissaire de la République française au Cameroun, 
haute autorité de la France au Cameroun prend des engagements fermes 
à contrer le mouvement nationaliste en des termes clairs ; il s’adressait 
ainsi qu'il suit au Ministre de la France d'Outre Mer, dans une 
correspondance intitulée ” Nécessité de ne pas minimiser les possibilités futures 
du Commissaire au Cameroun ": 

«… Si rien n'est fait, pour empécher ce mouvement de mettre en place son réseau de 
comités et de cellules, et, surtout pour éviter qu'il puisse se présenter aux masses 
comme l'unique défenseur de leurs intérêts et le futur responsable des destinées du 
territoire où il n'a pas encore pris pied, de le contre-attaquer partout où il est 
solidement implanté. (…) L'exemple de l'éclatement du RDA en Côte d'Ivoire et la 
saission intervenue de son mouvement ne doit pas être perdu de vue.. ». Cf. Circulaire 
générale de lutte contre les Organisations politiques au Cameroun 
noyautées par le parti communiste UPC, JDC, USCC, UDEFEC). 
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seule goutte de sang, nous envisageons l'avenir avec beaucoup 
d'optimisme ».## 

Face à la collusion politico-religieuse, les cadres du 
parti nationaliste avaient publié un document intitulé 
Region ou colonialisme à la date du 22 avril 1955 à Douala, 
un réquisitoire que V. T. Lévine à qualifié, de 
remarquable. Nous reproduisons ci-dessus un des 
passages : « Lorsqu'il y a de promesses faites à Dieu de protéger « la 
terre que Dieu nous a donné », alors il est facile de comprendre que 
Dieu ne peut rester neutre dans une lutte pour la libération 
nationale. La Bible nous enseigne que, lorsque les philistins 
cherchèrent à ravager la terre d'Israël, Dieu arma le jeune pâtre 
David, d'une fronde pour abattre le général Goliath, le chef des 
envabisseurs..….de même, la venue de Jésus-Christ est elle-même en 
partie fondée sur le principe de la lutte pour la libération nationale. 
A la naïssance du Christ, sa patrie n'était pas un pays indépendant, 
mais une colonie romaine, comme le Cameroun aujourd'hui est une 
colonie française. .….les mages, gens simples de la terre, se rendirent 
chez la gouverneur Hérode pour se renseigner sur la naissance du 
« nouveau roi des juifs », mais les Soucadaux ou Roland Pré de 
l'époque ne pouvaient tolérer la moindre compétition. I] ordonna le 
massacre du nouveau-né non pas pour se débarrasser d'un prophète ; 
à l'époque il y avait des prophètes dans la foule et ils ne le génaient 
pas, car alors les prophètes étaient pour la plupart les complices de 
l'impérialisme romain ; tout comme les Graffin, Bonneau, Bouque, 
etc. (les évêques qui signèrent la lettre pastorale) d'aujourd'hui sont 
Les complices de l'oppression colonialiste. Le roi Hérode ne voulait 
pas d'un chef nouveau-né qui prendrait le pouvoir et mettrait fin à 
l'impérialisme romain. .nous posons la question : dans quel camp se 
range Dieu ? Toutes les fois que Dieu se range dans le camp de 
Goliath et du Pharaon, d'Hérode et de Pilate, nous affirmons qu'il 
approuve l'oppression coloniale. Mais quand, par contre comme le 
montre l'écriture, Dieu se range du côté de David, de Moïse, de Jésus 
Christ et des Palestiniens opprimés, nous pouvons en tirer la 


43 Ruben Um Nyobé, Le problème national Kamerunais, op.cit. pp.316-317. 
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Conclusion opposée, à savoir, que Dieu est avec ceux qui combattent 
Le colonialisme et souhaitent l'indépendance de leur pays. ».%% 


La pertinence des arguments avancés sur le texte de 
L'UPC se passe de commentaire et justifie leur action, 
tout en brisant les attaques avancées à leur encontre. 


L'Organisation des Nations Unies fut une tribune de 
dénonciations et d’internationalisation du problème 
camerounais, au travers des pétitions multiples que le 
mouvement indépendantiste lui adressait.#5 Comme le 
précise Ruben Um Nyobé : 


«L'ONU est pour nous un atout de mobilisation et de 
légalisation de notre lutte. Les Nations Unies sont un élément de 
légitimation de notre cause ».44 


Aussi, lUPC envoyait-elle « chaque année de dizaines 
de milliers de pétitions##7 aux Nations unies, sur tous les 
problèmes possibles, depuis les méfaits des 


#4 WT Lévine, op.cit p 60. 

#5 «Inspirée par la tradition camerounaise de pétition devant la 
Commission Permanente des Mandats de la SDN, les leaders de l'UPC 
sollicitent des audiences auprès du Conseil des tutelles des Nations unies 
pour incriminer devant la communauté internationale, les abus de 
ladministration coloniale française dans l'espoir de recueillir d’une part le 
soutien des Nations unies à la cause de la réunification et de 
l'indépendance, et d’autre part, la subordination de la France à l'ONU 
dans le processus international conduisant à ces objectifs », Cf. Bouopda 
Pierre Kamé, op. cit., p. 76. 

# Voir « Le rapport d’'Um Nyobé adopté par le 1* congrès UPC » et 
« Recommandation n° 1 du bureau directeur -sous maquis », la pensée 
de Um Nyobé (Yaoundé, 1961), pp. 23 et 33. 

#7 À sa treizième session par exemple, le Conseil de tutelle avait examiné 
109 pétitions écrites relatives au Cameroun sous administration française. 
Ces pétitions se rapportaient entre autres aux questions générales, 
d’autres avaient trait à des questions politiques et administratives, à la 
révocation des fonctionnaires aux motifs de leur appartenance à L'UPC. 
CF Rapport du Conseil de tutelle, pour la période du 22juillet 1953 au 16 
juillet 1954. Pour une analyse détaillée de ces multiples pétitions. 
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administrateurs locaux jusqu’au vol de quelques têtes de 
bétails ».448 

Un exemple de ces pétitions envoyés par l’'UPC en 
1949 à PONU : 

- La pétition (T/PET. 5/12) du 18 novembre 1949 du 
Comité régionale de l’'UPC de la Région Nyong et Sanaga, 
signée de 29 responsables dont MM Abessolo Nkoudou 
jean, Obounou Eyinga Daniel, Alima Nicolas, Tsalla 
Engelbert, Akono David, Nti Dieudonné, etc ; 

- la pétition (T/ PET. 4/ 23) du Comité central de 
PUPC d’Otélé, Région Nyong et Sanaga ; 

- la pétition (T/PET. 5/13) de dix personnes au nom 
des populations autochtones des différents villages et 
groupement ethniques de la Région Nyong et Sanaga ; 

- la pétition (T/ PET. 5/ 16) de l’association des amis 
du progrès, datée du 18 novembre 1949, à Yaoundé ; 

- la pétition (T/PET. 5/29) du Comité Régional de 
PUPC de la région Bamoun, à Foumbam ; 

- la pétition (T/PET. 5/31) de Nsangou Moussa, 
secrétaire de l’'UPC à Foumbam ; 

- la pétition (T/PET. 5/38) du comité de lUPC de 
Bafou (Dschang-Bamiléké), signée du chef traditionnel 
Ngouajeu jean président du comité de l’'UPC de Bafou, et 
de Paul -louis Miafodek, son secrétaire général ; 

- la pétition (T.PET. 5/42) du comité Régionale de 
PUPC du Mungo du 25 novembre 1949, signée de son 
secrétaire général Moussio Njo Joseph ; 

Une résolution de la section du Nyong et Sanaga de 
l'UPC ; un télégramme du comité Ouest -Cameroun de 
l'UPC ; une lettre de la section de Sombadjeck de lUPC 


#48 joseph Richard, op cit., P.235. 
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signée de son secrétaire général Divet Daniel; une 
résolution du comité de l’'UPC de New-Bell (Douala)... 44? 


Suite à l’affaire des Ewé‘50 qui engendra l’hostilité des 
«anticolonialistes » envers la France aux Nations Unies, 
les dirigeants de l’'UPC demandèrent l'autorisation de 
présenter de vive voix une pétition sur l’unification des 
deux Cameroun. Demande qui fut satisfaite contre l’avis 
de la France qui avait fait échouer toutes les démarches 
précédentes dans ce sens. S’il est certain que l’'UPC se 
montrait « trop idéaliste »*51 sur le rôle des Nations Unies, 
il n’en demeure pas moins qu’elle y obtint un certain 
résultat. Notons, entre autres trois pétitions émanant du 
secrétariat général de lUPC qui eurent une suite 
favorable : le premier soulignait que  l’Autorité 
administrante n’avait pas donné à l’organisation des 
Nations Unies l’adresse de La Voix du Cameroun comme 
lune des institutions auxquelles pourraient être envoyées 
des informations sur l’activité de l'Organisation des 
Nations Unies. Au sujet de la seconde, qui rendait compte 
des persécutions dont Ruben Um Nyobé et ses partisans 
disaient avoir été l’objet après le séjour de Ruben Um 
Nyobé à New York en 1952, le Conseil avait pris acte du 
fait, et exprimé l'espoir que l’Autorité administrante 
continuerait à accorder à tous les mouvements politiques 
du territoire les facilités voulues pour répandre leurs 
opinions politiques, sous la seule réserve des exigences de 
l'ordre public et de la sécurité. 

Dans la troisième pétition, le secrétaire général de 
… PUPC se plaignait que les autorités avaient interdit la 
diffusion de certaines brochures politiques de son 


## Rapport du Conseil de tutelle 1949. 

450 Il s’agit des Ewés du Togo, autre possession allemande, placé comme 
le Cameroun sous-tutelle de L'ONU. 

#51 Ce que Georges Chaffard qualifie de « calcul chimérique » cité par 
Richard joseph, op &t., p. 207. 
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mouvement. Le Conseil à invité les autorités à lui fournir 
des renseignements au sujet de la levée de l’interdiction 
temporaire. Concernant les pétitions exprimant le 
mécontentement à l’encontre de la Justice, des plaintes 
pour emprisonnement injuste et pour actes de répression 
commis par l'Administration contre les militants upécistes, 
le Conseil a noté que les observations avaient été faites 
aux magistrats responsables. D’autre part, le Conseil avait 
recommandé aux autorités de poursuivre et d’intensifier 
leurs efforts afin d’assurer la séparation des pouvoirs 
judiciaire et administratif.#? D’autres points sur lesquels 
les revendications de l’UPC trouvèrent un échos favorable 
et immédiat aux Nations Unies et même, il faut le 
souligner chez certains alliés colonialistes de la France au 
Conseil de tutelle, concernait la mauvaise volonté 
française à engager des reformes politiques au Cameroun 
au niveau national et local. 


La mission des nations unies au Cameroun en 1952 
nota que le décret du Parlement français du 25 octobre 
1946, établissant l’Assemblée élue des Camerounais, 
« prévoyait que l'on vote des lois qui détermineraient la forme de 
l'assemblée ». Mais quand une telle loi fut finalement votée 
par le Parlement français le 6 février 1952, son seul effet 
fut de changer le nom de l’Assemblée et de faire passer le 
nombre de ses membres de quarante à cinquante, sans 
changer quoi que ce soit à ses pouvoirs limités. Les autres 
puissances administratrices du Conseil de tutelle ne prirent 
pas la défense de la France sur cette question des reformes 
politiques, et désapprouvèrent tacitement l’obstination de 
la France à considérer que le but ultime de la tutelle était 
« l'Administration autonome» ».#3 Qui plus est, la 7ème 


452 Rapport du Conseil de tutelle pour la période du 22 juillet 1953 au 16 
juillet 1954, Documents officiels : neuvième session, supplément n° 4, (A 
\ 2680). 

#53 Joseph Richard, op cit., p.221. 
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Session de l’assemblée générale des Nations Unies invitait 
la France par une résolution du 18 janvier 1952 « à donner 
des informations sur le délai dans lequel on s'attendait à ce que les 
territoires atteignent l'indépendance »5*, Autrement dit, les 
arguments de l’'UPC au Cameroun trouvèrent un soutien 
dans les résolutions de l’assemblée générale des Nations 
Unies. 


A la suite de ce soutien, Ruben Um Nyobé opéra un 
retour triomphal au Cameroun. Ce qui ne fut pas du goût 
de l’administration coloniale qui allait progressivement le 
cantonner à la vie clandestine. Les «évènements de mai 
1955 » furent pour cela opportuns. 


III.2- LES ÉVÉNEMENTS DE MAI 19555 ET 
L'ENTRÉE DE L’UPC DANS LA CLANDESTINITÉ#56 


Dans une lettre datée du 30 mai 1955, une douzaine de 
fonctionnaires camerounais en poste à Douala écrivaient 
au Secrétaire Général des Nations Unies : 


« Monsieur le Secrétaire Général, 


A l'heure où nous écrivons, les principales localités du Cameroun 
sont à feu et à sang. Le Haut Commissaire du Cameroun, M. 
Roland PRE, est en train de faire exécuter la dernière phase de son 
Plan de répression qui visait la destruction du Mouvement national 
camerounais, l’Union des Populations du Cameroun. 


En effet les troupes françaises du Cameroun et de l'AFEF, 
armées jusqu'aux dents, sont en train, à Douala, à Yaoundé, à 
Nkongsamba, à Babimbi, et probablement dans d'autres centres, de 


454 joseph Richard, op cit., p.206. 

#55 Pour une analyse détaillée des événements de mai 1955, voir Joseph 
Richard, Le mouvement nationaliste au Cameroun, Kartahala, Paris, 
1986, pp. 280 à 302. 

#56 Pour en savoir plus sur les responsabilités sur ces émeutes, lire Daniel 
Abwa, Commissaires et hauts-commissaires de la France au Cameroun, Presse 
Universitaires de Yaound et Presse de l’Université catholiqued’Afrique 
centrale, Yaoundé, 2000, pp. 356-373. 


237 


semer la mort, d'incendier des agglomérations entières ou de les 
démolir. Les cadavres, par centaines, tirés au grand jour ou dans le 
plus grand secret en pleine nuit, sont incinérés pour qu'une trace n'en 
reste, les blessés regorgent dans les hôpitaux et les arrestations ont eu 
lieu sans trêve. 


Pendant le même moment, les principaux dirigeants du 
Mouvement National sont incarcérés on en fuite, et des mandats 
d'arrêt ont déjà été décernés contre les fuyards, sous le chef 
d'accusation de rébellion et insurrechion à main armée. 


Pourquoi ces abus, pourquoi ces ignominies? Simplement parce 
que nos compatriotes, qui se conformant à la Charte de San 
Francisco, aux prescriptions de la Constitution française, et aux 
Accords de tutelle, ont commis le crime de revendiquer notre unité 
nationale et notre accession à l'indépendance. 


L'administration française a préparé laborieusement son plan 
jour après jour ; elle a procédé aux provocations, aux brutalités 
infâmes qui vous ont été chronologiquement signalées. Ces derniers 
jours, alors qu'elle préparait le dénouement de ce plan, elle a 
intercepté toute correspondance à votre adresse, s'assurant ainsi le 
loisir de tout faire dans la «nuit noire». 


« C'est ainsi qu'au moment où elle réalise ces massacres, elle 
livre à sa presse, docile, la seule qui existe d'ailleurs en ce moment, 
les informations les plus dénaturées, les plus mensongères destinées à 
mystifier l'opinion internationale... ».457 


Cette lettre des fonctionnaires camerounais révèle, à 
tout le moins, la tension ambiante au Cameroun dans la 
foulée des événements tragiques de mai 1955 qui firent 
échos dans la presse locale et internationale.#58 


457 lettre des fonctionnaires camerounais adressée au secrétaire général de 
L'ONU en 1955 in CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 

458 Tel Le combat hebdomadaire N° 22 du 4-6-1955, qui titrait: 
« Pourquoi le sang a coulé au Cameroun ? » Ou encore Le Monde du 3-6- 
1955 intitule: « Un délégué de l'Inde aux Nations Unies demande que ke 
gouvernement français fasse une déclaration sur les troubles au Cameroun »; France 
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III.2.1- Quelques faits tragiques de mai 1955 


Entre le 22 et le 30 mai 1955, une série d’émeutes 
eurent lieu au Cameroun, violences au sujet desquelles 
l'administration française et l’'UPC se sont réciproquement 
renvoyés la responsabilité. Ces émeutes qui eurent lieu 
tour à tour dans le Mungo, à Douala, à Yaoundé et dans la 
Sanaga-Maritime, furent l’aboutissement tragique des 
rapports de grande tension entre les forces antagonistes.459 


Du 7 et 8 avril 1955 à Bafoussam et Mbouda, la 
délégation de l'UPC venue de Douala fut confrontée aux 
partisans d’un parti rival, le « Rassemblement du peuple 
camerounais », qui les empêchèrent de tenir des réunions 
dans cette région Bamiléké. La confrontation fut d’autant 
plus marquante que la délégation du parti nationaliste était 
conduite par le Secrétaire général Ruben Um Nyobé, 
qu’assistait le vice-président Abel Kingue. Ce dernier, 
conduisit le 23 avril 1955 à Bangangte, une nouvelle 
délégation qui fut enfermée dans une case pour n'être 
libérée qu'après l’intervention du chef de la subdivision. 


Le 15 mai, la police dispersa une réunion qui se tenait 
sans autorisation à Mbanga, dans la région du Mungo. 
Cette rencontre fut reportée au 22 mai suivant. Mais dans 
la même lancée, la section locale de PUPC avait fait fi 
d’une nouvelle interdiction : 40 le chef de la swbdivision, 


observateur N° 22-2 du 23 juin 1955 parle de la répression au Cameroun et 
le numéro spécial de l'humanité, faisait la révélation suivante : 

! L'actuel haut commissaire Roland Pré à ordonné des opérations 
brutales : Perquisition au siège de l'UPC, arrestation temporaire de 
Madame Um Nyobé et d'adhérents à Douala et dans la région Bamiléké"!, 
4? Entre le 8 et le 13 mai, tout en affirmant ne plus reconnaître 
l'administration française, Moumié, Kingue, Ngapeth, Mayi Matip, Nooh 
Isaac, Ngom Jacques et les autres, multiplièrent des réunions publiques 
qui se poursuivront jusqu'au 24 mai, rassemblant chaque fois des milliers 
de personnes. 

#60 II convient de signaler que dès sa nomination comme haut 
commissaire de la république française au Cameroun, Roland Pré prend 
un décret du 19 février 1955, paru au journal officiel du Cameroun du 9 
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accompagné du commandant de brigade et de quelques 
gendarmes, vinrent disperser l’attroupement. Les militants 
de l’'UPC ripostèrent. Comme conséquences, il eut trois 
véhicules officiels incendiés. Le bilan humain, fut établi 
comme suit : 


Quelques blessés légers non dénombrés ni identifiés 
parmi les manifestants. 


Du côté des forces de l’ordre, un gardien régional très 
grièvement blessé et décédé à lhôpital; 3 gardes 
grièvement blessés et 14 gardes légèrement blessés. 

Ce déséquilibre des pertes humaines mobilisa encore 
plus les partisans nationalistes notamment à Nkongsamba, 
principale ville du Mungo, et à Douala. Suite à ce qui leur 
semblait une «victoire sur les forces colonialistes», les 
militants furent plus portés à la logique d’affrontement. 


Le 22 mai, éclata lé premier incident grave à Douala. 
Une réunion du « Front national » fut interrompue“! par 
les militants de l’'UPC qui voyaient évidemment d’un 
mauvais œil l’implantation#? de cette «filiale» du RDA“ 
dans le pays. 


mars 1955, et qui donne pouvoir à toute autorité administrative, 
judiciaire ou militaire de requérir la force publique pour disperser toute 
réunion "suspecte". Tel qu'il est conçu, ce décret annihile à la racine les 
justifications des milieux colonialistes qui le présentaient comme une 
mesure défensive. L'arsenal des lois suffisait amplement à réprimer toute 
activité séditieuse éventuelle du mouvement nationaliste. En fait, ce 
décret ne vise qu'à entraver la liberté de réunion et par conséquent à 
paralyser l'UPC dans son action de propagande, de mobilisation et 
d'organisation des masses populaires. 

461 Ce 22 mai, à l'issue de la réunion du Front national, alors que le dernier 
orateur inscrit venait de terminer son discours, une centaine d'Upécistes 
se mirent à jeter des bouteilles vides et des pierres sur les auditeurs. Deux 
peletons durent intervenir pour dégager les lieux. Dans la nuit, les 
manifestations furent conduites dans les quartiers africains de New-Bell 
contre les non partisans de l'UPC. 

462 Du 14 au 20 mai, le sénateur de la Côte-d'Ivoire, Ouezzin Coulibaly 
et, Jean Félix Tchicaya, membre influent du RDA, avait pris divers 


240 


Dans la nuit du 23 au 24 mai, des patrouilles 
organisées des membres de l’UPC firent leur apparition 
dans la communauté de New-Bell à Douala## Ces 
groupes d’autodéfense s’opposèrent plusieurs fois aux 
forces de l’ordre, incendiant des véhicules des commis de 
PAdministration ou provoquant les non-Upécistes. Le 
Haut-Commissaire demanda les renforts aux territoires 
voisins de l'AEF. Le 25 mai, en début d’après-midi, la 
nouvelle de la destruction du siège* de l’UPC raviva la 
tension : les patrouilles de l’'UPC attaquèrent les non- 
Upécistes, incendièrent des voitures d’Européens, et 
attaquèrent la Prison et d’autres locaux administratifs à 
New-Bell.*#6 La Police utilisa des grenades et des armes à 


contacts à ce sujet, notamment avec le conseiller Soppo Priso, Président 
de l'ATCAM. Il convient de signaler que cette démarche fut entreprise 
par Roland PRE auprès de Houphhouet-Boigny, pour l'ouverture d'une 
section RDA, rivale à l'UPC et favorable aux thèses houphouëtiennes. 
L'échec de cette démarche fut cinglant ; non seulement les envoyés de 
Houphouet ne réussirent pas dans leur entreprise, mais ils durent quitter 
rapidement le Cameroun à cause de l'hostilité généralisée des 
Camerounais se reconnaissants nationalistes ou patriotes. 

463 Ce d’autant que ce mouvement était désormais taxé d’intelligence avec 
les autorités coloniales. 

#54 Ce dispositif dit défensif fut mis en place dans le but de protéger "X 
siège de l'UPC " dont le bruit était répandu qu'il était menacé de 
destruction par l'Administration. 

#5 De l'avis du pouvoir colonial, l'UPC serait responsable de la 
destruction de son siège, comme prétexte pour camoufler les traces de 
ses assassinats. Âu contraire, selon les responsables du mouvement 
nationaliste, l'incendie de son siège est l'œuvre du pouvoir colonial. A ce 
sujet, en l'absence de source objective indiquant la responsabilité de cet 
acte criminelle, relativement aux résultats des fouilles et perquisitions 
menées par la police, et aucun document lié à la préparation des émeutes, 
n'ayant été découvert, l'on serait tenté de mettre en doute la thèse du 
pouvoir colonial quant à la responsabilité de l'UPC. L'on est amené à 
penser que la répression sur l'UPC pouvait probablement désorienter les 
militants et occasionner ainsi le désordre et le non-respect des consignes 
de la hiérarchie. 

#6 L'on estime que 1500 personnes participèrent à l'attaque du 
pénitencier de New-Bell, et que 3000 personnes manifestèrent ce jour là. 
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feu pour mater ces révoltes. Les émeutes de Douala firent 
7 morts dont 3 personnes d’origine européenne : Doll, 
Zimermans et le Capitaine Georges, ainsi que 60 blessés. 
Le couvre-feu fut décrété ce jour-là à 19 heures. 


A Nkongsamba, un groupe de manifestants armé de 
matraques et de barres de fer, se constitua le 23 mai, 
certains arrivés par le train, d’autres venus des quartiers de 
la vile; Parmi les manifestants, se trouvait une 
quarantaine de membres de lUPC venu de Mbanga avec 
couteaux et matraques. Des incidents survinrent et firent 
un mort et plusieurs blessés.4#7 Le lendemain, une colonne 
de manifestants marcha sur la région de Loum et Manjo 
pour libérer les individus arrêtés à la suite des incidents de 
Mbanga. Pendant ce temps, une autre, prenait position sur 
la route menant à la Brigade de gendarmerie. Le 
commandant de ladite brigade, encerclé par les 
manifestants, dut faire usage de son revolver. Le 25 mai, 
les manifestants envahirent la ville ; ils entrèrent dans les 
locaux de la Gendarmerie et libérèrent les détenus, 
profitant de l’absence du chef de la brigade parti mobiliser 
des renforts à Nkongsamba. Ils posèrent des barrages 
constitués de blocs de rochers, empêchant toute 
circulation entre Douala et Nkongsamba.## Le même 
jour, de nombreux manifestants dressèrent des barricades 
dans les rues du village de Manjo. Des chauffeurs de 
camions furent molestés et les véhicules gravement 
endommagés. Les forces de l’ordre, escortant le Haut 
Commissaire, dispersèrent les manifestants qui les avaient 
accueillis avec des projectiles. 


467 Un mort et des blessés, côté manifestants, le chef de peloton régional 
blessé, ainsi que quelques gardes, avec trois blessés graves dans la 
population européenne. 

468 Le bilan de cette opération, côté manifestants fut de : 

e 06 morts, et 

e 05 blessés graves hospitalisés ; 

et de l’autre, 04 gardes légèrement blessés. 
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L'annonce des événements du Moungo et de Douala 
renforça, cela va sans dire, l’effervescence des fractions 
upécistes de la ville de Yaoundé, notamment les « Market 
boys? » qui tinrent le 25 mai une réunion où Tchoagang, 
le délégué Upéciste, invita ses auditeurs à se préparer à la 
confrontation : 

«La guerre est déclarée à Douala entre l'UPC et k 
gouvernement. I] y a déjà eu deux gardes tués, 350 sont déjà partis 
de Yaoundé. Armons-nous et préparons-nous ». 


La tension monta d’un cran. Le 26 mai, un 
commerçant ; nommé Pierre Tayou, délégué de Force 
ouvrière, fut violemment pris à partie à Yaoundé, par un 
groupe de « Market boys » au sujet des droits de marché. 
La police appelée pour rétablir l’ordre, put appréhender 
une dizaine d’individus, mais elle fut bientôt encerclée par 
une foule déchaînée de « Market boys » qui les molesta 
sévèrement. Un Commissaire de police tira plusieurs 
coups de feu qui atteignirent mortellement un spectateur 
qui se trouvait non loin du bâtiment de là. S’emparant du 
cadavre, les manifestants se dirigèrent vers le palais de 
PAssemblée Territoriale où Poilleux manqua de subir un 
lynchage. 

Le lendemain 27 mai, une foule de plus d’un millier de 
personnes, tenta de pénétrer de force dans l’enceinte de 
Phôpital central pour enlever le cadavre d’un Africain, tué 
la veille au cours des émeutes. La Police dut faire usage 
des armes à feu. Dans le même temps, une colonne de 
manifestants marchant sur la ville européenne était 
dispersée. Le bilan de ces émeutes fut de 3 morts et 30 
blessés côté manifestants, et 6 blessés, côté force de 
l’ordre, de même qu’une victime civile. 

Cependant, l’intervention de certains membres élus de 
PATCAM put atténuer la tension dans la foule. Signalons 


#9 Marchands ambulants et petits détaillants. 
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qu’à Obala, au nord de la capitale, une réunion de lUPC 
fut dispersée sans grand dommage. 


Dans la même période, la Sanaga-Maritime connut 
aussi une forte agitation. Les incidents y eurent lieu le 26, 
27 et 28 mai 1955. Le 27 mai à Ngambè, Abel Kingue, 
Vice-président de l'UPC organisa la « résistance » et scinda 
ses troupes en «Compagnies». Ces résistants étaient 
armés de haches, machettes, arcs, et matraques de fortune, 
avec pour objectifs la destruction des ponts et le transfert 
des barques sur une seule rive pour empêcher les troupes 
de traverser le fleuve Sanaga. Bassama, responsable local 
du parti anti-upéciste « ESOCAM », tira sur deux de ces 
assaillants qui moururent sur-le-champ.{ Le 28 mai, les 
forces de l'UPC furent dispersées par l’Armée. Le 29 mai, 
Abel Kingue fit une tentative pour réorganiser des 
comités de résistance pour mieux s’opposer à l’Armée.*?1 


A Edéa, grande métropole de la Sanaga-Maritime, la 
résistance s’organisa avec l’arrivée des manifestants venus 
de Douala. Les groupes de combat de nuit se postèrent 
sur la route Edéa-Douala, mais aucun incident ne fut 
rapporté. Quant à Eseka, une autre ville de la Sanaga- 
Maritime, un incident eut lieu le 25 mai quand un 
administrateur qui avait tenté de disperser une réunion de 
lUPC fut contraint par les participants de se retirer des 
lieux. 


Dans l’ensemble, les conséquences de ces « émeutes de 
mai » furent variables selon les régions. De l’avis de tous, 
le bilan fut lourd de conséquences, notamment du point 
de vue des pertes humaines et matérielles‘? Ce qui 


470 Cette version des faits nous fut confirmée par un de notre témoin 
Nyobé Nlend. 

471 La base de l’armée était à Ngambe. 

472 D'après les sources officielles (CF. CAOM, affaires politiques, canton 
3337, dossier 1), l'on peut faire ressortir les pertes suivantes : 

1) Dans la Subdivision de MBANGA 

Le 15 mai 1955, on relève dans le centre de la ville de Mbanga : 
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e Côté manifestants : 5 blessés légers ; 

e Côte Forces de l'ordre : 10 blessés légers. 

Le 22 mai 1955, toujours dans le même périmètre, à la suite d'un guet- 
apens tendu aux forces de maintien de l'ordre à l'occasion d'une réunion 
tenue sur la voie publique, l'on relève : 

e Côté manifestants : quelques blessés légers, 

e Côte Forces de l'ordre : Prestat, Chef de subdivision est légèrement 
blessé ; Cuer, commandant de gendarmerie de Loum, très grièvement 
blessé et désarmé ; un gardien régional très grièvement blessé et décédé à 
l'hôpital ; 3 gardes grièvement blessés et désarmés, et 14 gardes 
légèrement blessés ; 3 véhicules de service d'ordre entièrement détruits. 
Le 23 mai 1955, au village Penja, dans la Subdivision de Mbanga, l'on 
relève : l'agression de Mouner, chef du poste administratif de Loum, 
opérant à l'arrestation des individus ayant participé au guet-apens de 
Mbanpga ainsi que 3 gardes légèrement blessés. 

Le 25 mai 1955, un poste administratif de Loum, dans la Subdivision de 
Mbanga, est assiégé par les émeutiers, après la prise en amont de la 
Prison. L'on relève côté manifestants, 6 morts et 5 blessés hospitalisés(en 
fait, le nombre de blessés ne fut pas parfaitement déterminé); côté des 
forces de l'ordre, 4 gardes légèrement blessés. 

2) Dans la région de la ville de Nkongsamba 

Le 23 mai 1955, dans la ville de Nkongsamba, lors du dégagement du 
centre urbain envahi par les émeutiers, on relève : côté manifestants : 1 
mort etl blessé grave; et de l’autre, un chef de peloton régional 
grièvement blessé ainsi que quelques gardes. Quant à la population 
européenne, on note 3 blessés gravement touchés. 

3) A Douala 

Le 25 mai 1955, l'attaque de la prison du secteur de New-Bell et le 
dégagement de certaines artères du quartier de New-Bell causa, côté 
manifestants 7 morts et 60 blessés ; et côté officiels, grave blessure de 
Georges, commandant de la garde camerounaise à Douala, 2 gendarmes 
blessés, 10 gardes blessés et 3 militaires. Pour la population européenne, 
l'on note deux morts : Zimerann et Doll, et 1 blessé très grave en la 
personne de Freuc, ainsi que 7 blessés légers. 

4) Dans la ville de Yaounde 

La violence dans le centre urbain de Yaoundé occasionna le 26 mai 1955, 
lors d’émeutes au marché central, du côté des forces de l'ordre 4 blessés 
légers parmi les Européens(Joud, chef de région, Raynal commandant de 
police), un gendarme et un garde légèrement blessés. Dans la population 
africaine, l'on note 1 tué par balle. 

Le 27 mai 1955, au cours de la dispersion d'une colonne de manifestants, 
marchant sur la ville européenne, l'on a relevé, côté manifestants 3 morts 
et 30 blessés graves. 
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alimenta évidemment la controverse sur les causes de ces 
évènements que ladministration attribua à l’'UPC. 4% 
Ainsi, le haut -commissaire Roland Pré justifia-t-il a 
posteriori la répression contre le parti nationaliste : 


« … I était difficile, pour ne pas dire impossible de combattre 
PUPC sur le plan des idées, or le nationalisme extrémiste de ce parti 
représentait un réel danger, non seulement pour notre présence, mais 
également pour l'avenir même des habitants de ce pays acquis à notre 
civilisation occidental. La lutte était pratiquement impossible à 
entreprendre sur le plan idéologique.. ».*7* 

Ces propos relayaient ceux publiés en 1955 par les 
services du bulletin d’information : 


« … Au moment où le Cameroun va être doté des institutions 
politiques d'un pays majeur, le gouvernement a estimé qu'il était 
nécessaire de faire disparaître un mouvement qui par ses buts, comme 
ses méthodes allait à l'encontre de toute idée de progrès et de 
démocratie. (…) Le gouvernement vient de soumettre au Conseil 
d'Etat et déposer devant le parlement avant les vacances 
parlementaires, le projet de pouvoir de l'assemblée territoriale. I] eñt 
été inconcevable au regard de ce progrès rapide du Cameroun et de 
l'accession des Camerounais à la gestion de leurs affaires, de lasser 
subsister un mouvement totalitaire». *" 


5) Dans la région de la SANAGA- MARITIME 
Dans la subdivision de Ngambé, Le 27 mai 1955, les attaques par les 
manifestants de la concession de Bassama, transporteur et représentant 
de l'ESOCAM, section locale de Songmbengue, a causé chez les 
manifestants 2 morts - tués par Bassama en état de légitime défense - et 3 
blessés graves, après que les émeutiers aient voulu envahir sa concession. 
Le 28 mai 1955, la dispersion d'un groupe d'émeutiers au centre de 
Ngambé a provoqué du côté des manifestants 8 blessés légers et un 
membre de l'ESOCAM grièvement blessé. 

Le 31 mai 1955, les attaques d'un peloton au village de Tornel a 
provoqué, côté manifestants 2 morts et 8 blessés. 
473 Lire Richard Joseph, Le mouvement nationalistes camerounais, notamment 
le chapitre IX consacré aux Eweutes de mai 1955, pp. 279-302 
474 Ljvre Blanc sur les événements de mai 1955, liés à la dissolution de l'UPC 
475 CAOM, affaires politiques, carton 3322, dossier 1. 
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Dans le même sens, Olivier Marx dans un article sur le 
Cameroun, mentionna ceci : 


«…L'effondrement de l'UPC après les énergiques mesures du 
25 mai, doit être considéré très sérieusement. J'ai en effet, parlé avec 
un grand nombre de Camerounais de Douala, de Yaoundé et même 
de brousse. Tous, à un degré plus ou moins avoué, sont nationalistes. 
J'ai détecté sans peine quelques crypto-Communiste un peu voyant, 
mais la majorité des hommes que j'ai rencontrés n'avaient rien de 
Communiste. La bourgeoisie, généralement chrétienne, plus 
Protestante d'ailleurs que catholique, relativement à l'aise 
économiquement, et assez évolué intellectuellement, est résolument 
nationaliste». 476 


Il ne restait plus qu’à officialiser la dissolution de 
PUnion des populations du Cameroun. 


III.2.2- La dissolution, la clandestinité et de la 
dislocation de l’'UPC 


Suite aux émeutes de mai 1955 dont l’administration 
française rendit l'UPC responsable, Roland Pré, le haut 
commissaire de la République, demanda avec insistance la 
dissolution du parti nationaliste. Pour lui la situation 
politique du Cameroun commandait, « l'adoption, dans les 
délais les plus rapides, d'un décret portant dissolution de PUPC et 
ses deux groupements satellites : ]JDC et UDEFEC».47 

Aussi, le conseil des Ministres prit-il un décret, le 13 
juillet 1955, prononçant la dissolution de l’'UPC, de la JDC 


et de PUDEFEC, conformément aux dispositions de 
l'article 1°, e/ alinéa I, de la loi du 10 Janvier 1936,478 visant 


#76 Le Figaro du 5 février 1956. 

#77 Par correspondance officielle n° 1007 \ CF \ CC et n° 947 \ CF \ 
CCF en date du 11 juin 1955 adressé au ministre de la France d’outre- 
mer, in CAOMaffaires politiques, carton 3339, dossier 1. 

#8 Pour une compréhension plus poussée de cette dissolution, lire J. 
Richard, op. cit. pp 279 — 302. 
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les associations et groupements qui provoqueraient des 
manifestations armées dans la rue.*7° 


A la suite de ce décret, des rafles et arrestations des 
militants de lVUPC se multiplièrent. De lourdes 
condamnations furent prononcées à leur encontre. Ainsi, 
une centaine d’habitants de Nkongsamba furent 
condamnés à deux ou trois ans de prison pour « violence 
et participation à attroupement ». À Douala, 16 militants 
de l’'UPC furent également condamnés à deux ou trois ans 
de prison ferme, pour «violences à agents et port 
d'armes »; d’autres, faisant l’objet d’une instruction 
judiciaire, furent transférées immédiatement au poste de 
Mokolo, dans le Nord du pays, après avoir subi un simple 
interrogatoire d’identité.## Dans l’ensemble, plusieurs 
mandats d’arrêt furent lancés contre les militant cadres de 
VUPC. notamment : Roland Félix Moumié, Emile Kohn, 
Mme Marie Ngapeth, Jean Paul Sende, Gabriel Bindap, 
Pierre Emelle, Michel Goueth, Abel Kingue, Ernest 
Ouandié, Fozo’o Ekabe, Etienne Eboule, Roland Monthe, 
joseph Mbong, Samuel Mekou, Kamai, Ekabe, Jacoubou, 
Pierre Mahop, Pierre Yetna, et Ruben Um Nyobé.fsi 


Aux yeux des dirigeants de l'UPC, ladministration 
coloniale menait une véritable chasse aux sorciers comme 
en témoigne une note officielle que Monsieur Hubert, 
chef de la subdivision du Dja et Lobo, fit placarder le 30 


479 «La dissolution par le gouvernement de la puissance tutrice des organisations 
nationalistes du Cameroun, en juillet 1955, avait provoqué un vide politique évident. 
(.….) U faut reconnaître que cette dissolution avait eu une double conséquence. D'une 
part, une certaine prise de conscience des différents nationalistes ou d'autres, d'autre 
part, la création de nouvelles methodes de luttes des organisations nationalistes et le 
renforcement des methodes existantes. Une lutte armée officielle, alors que celle-ci était 
faite à l'état embryonnaire. ». C£., N'Nah Nsengue, op. cit.; p. 168. 

480 France-Observateur du 23 Juin 1955 N° 22-2. 

481 [bidem. 

85 Des mandats d'arrêts furent lancés contre les leaders du mouvement 
nationaliste. 


248 


mai 1955 dans sa circonscription administrative. Selon 
cette note, 


« Toute personne qui recevrait dans sa case ou aiderait d'une 
manière quelconque l'un des chefs de l'UPC en fuite doit être 
immédiatement arrêtée pour complicité de recel de malfaiteur et 
présentée à la justice. Tous les chefs qui auraient omis de signaler le 
passage d'un agitateur en fuite ou d'une réunion clandestine, dans les 
vingt-quatre heures, peuvent être également arrêtés ou poursuivis. 
Tout citoyen peut appréhender une personne contre laquelle est délivré 
un mandat d'arrêt... Tout étranger suspect doit être immédiatement 
conduit à la Subdivision on au poste administratif ou gardé dans une 
case, le chef de Subdivision étant immédiatement prévenu. ».482 


C’est ainsi que sur simple dénonciation, de nombreux 
militants et sympathisants de l’'UPC furent arrêtés. La 
répression était d’autant plus diligente que l'administration 
s’appuyait sur un arsenal juridique réprimant les « atteintes 
à l’ordre public». Dans cet esprit, le ministre de la 
France d’Outre-mer, adressa au haut commissaire de la 
République française à Yaoundé les recommandations 
suivantes : 


«…J'estime le moment venu pour nous d'adopter une attitude 
ferme et dépourvue de toute équivoque. A une volonté déterminée de 
troubler l'ordre public et de s'imposer par la force, l'administration 


#2 Notes circulaires du Chef de Subdivisions du Dja et Lobo à tous les 
Chefs supérieurs, chefs de groupement, chefs de village, chefs étrangers 
de la région du Dja et Lobo, CAOM, affaires politiques, carton 3335, 
dossier 1. 

#3 « Sur la politique, je ne verrai aucun inconvénient à ce que tous les 
partis politiques camerounais se voient jugé discrètement mais 
… fermement au respect des règles posées par la loi du 30 juin 1881 sur la 
liberté de réunion et du 1er Juillet 1901 sur celle des associations, ainsi 
qu'à celles des dispositions de la loi du 10 janvier 1936 aux termes de 
laquelle la constitution de milices privées ou de groupement paramilitaire 
entraîne la dissolution des partis coupables sans préjudice de l'application 
de sanctions sévères. » Cf. lettre du ministre de la France d’Outre-mer 
au haut commissaire de la République française au Cameroun, in 
CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 
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dont vous avez la responsabilité devra opposer une volonté non moins 
déterminée de faire respecter la loi... 


Notre arsenal législatif est suffisant, depuis les textes sur les 
libertés publiques jusqu'aux textes relatifs aux groupes des combats 
(loi du 10 janvier 1936) en passant par l'article 265 du code pénal 
sur les associations de malfaiteurs, pour que vous puissiez renvoyer 
devant les tribunaux compétents tous ceux à quelque parti politique 
qu'ils appartiennent qui troublent l'ordre public par leurs actes, leurs 
paroles ou leurs écrits ».*#* 


La tactique consistait à recourir moins à la «répression 
administrative» qu'aux «sanctions judiciaires » difficile- 
ment contestables par l'Organisation internationale des 
Nations Unies. Aussi, le ministre poursuivait : 


« Cette action de fermeté, devra s'exercer principalement par la 
voie judiciaire. Je sus persuadé, en effet, que le jeu de ce que 
j'appellerai « les tracasseries administratives » est plus favorable à 
nos adversaires qu'à nous-mêmes. 


« Je précise d'ailleurs que devant l'ONU, les décisions des 
tribunaux sont rarement contestées alors que les sanctions 
administratives apparaissent aux yeux de nos détracteurs comme le 
fait du prince. C'est donc aux procédures judiciaires que nos 
représentants dans les circonscriptions territoriales devront avoir 
recours. En raison de l'importance des intérêts en cause, 
l'Administration d'Outre Mer ne doit prêter à aucune critique ».%5 


Dans ce contexte colonial où la séparation des pouvoirs 
était discutable,## l’administration judiciaire apparaissait 


484 CAOM , affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 


485 Jhidem. 
486 « Le gouverneur général a également de substantiels pouvoirs 
législatifs .. Quelles que soient les structures représentatives de la 


colonie, il a le contrôle absolu du budget, qu’il le propose aux 
délibérations d’une assemblée consultative ou qu’il l’établisse purement 
et simplement avec ses principaux collaborateurs rassemblés en conseil 
d'administration. Le gouverneur général contrôle enfin très étroitement 
le pouvoir judiciaire. » Cf. P. Guillaume, Le monde colonial XIX — XX e 
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pour les autorités un bouclier efficace. #7 Du moins, le 
ministre de la France d'Outre-Mer en était convaincu : 


« …. Je suis certain que vous trouverez en la personne du 
Procureur de votre territoire l'appui nécessaire pour mener à bien 
l'action à poursuivre, action qui n'a d'autres buts que la mise en 
œuvre d'une justice ferme et rapide ». 488 


Ces propos traduisent-ils la collusion de l’administratif 
et du judiciaire ?# La complicité entre les autorités 
administratives et les autorités judiciaires coloniales joua 
une fois de plus son rôle car le procureur se conforma aux 
vœux du ministre de la France d'Outre-Mer, répercutés 
par le haut-commissaire de la République française au 
cameroun“. Toujours est-il que des condamnations 


siècle, Paris, A. Colin, coll. U, p. 139, cité par Daniel Abwa, Commissaires 
et hauts-commissaires de la France au Cameroun, op. cit. 

#7 Nous ne savons pas exactement la frontière qui existait entre la justice 
coloniale et L'Etat. 

488 CAOM, affaires politiques, craton 3335, dossier 1. 

#9 «.…le pouvoir central étant trop faible et trop lointain, les gouverneurs généraux et 
les gouverneurs des colonies étant impuissants, les commandements de cercles 
apparaissent comme les vrais chefs de l'Empire, de véritables seigneurs dans leurs 
domaines, concentrant les pouvoirs exécutifs, législatifs et judiciaires commettant ainsi 
tous les abus d'un pouvoir arbitraires ». Cf. Pierre Ramognins, « les vrais chefs 
de l'Empire », Cabiers d'histoire Revue d'histoire critique, n° 85, 2001, p. 59. 

#0 « Quand on parle de l'indépendance de la magistrature coloniale, la 
première réaction de l’interlocuteur non averti est de nous considérer 
d’un air narquois et de ne pas prendre au sérieux cette notion quant à 
son application aux colonies (...). L'indépendance de la magistrature est 
une notion empreinte certes d’ambiguité (...). C’est la liberté que doit 
avoir tout magistrat vis-à vis de qui que ce soit, quand il dit le droit. Sa 
décision doit intervenir avec une liberté totale dans l’appréciation des 
faits qui lui sont soumis et dans l’application de la loi. Il devrait pouvoir 
se dégager de tout ce risquerait d’influer sur cette décision ; pouvoirs 
politique, exécutif et législatif, puissances économiques et financières, 
opinion publique, écoles philosophiques, pouvoirs spirituels, classes 
sociales, idées et sentiments personnels et même raison d’Etat (...). On a 
l'habitude de dire que l'indépendance est avant tout une question de 
caractère qui dépend plus du magistrat que des lois édictées pour le 
protèger. Il est évident que les qualités du cœur et d’esprit, la volonté et 
la clairvoyance, en un mot la valeur de l’homme est le principal. Tout 
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sévères furent prononcées à l'encontre des militants 
nationalistes, suivant les desiderata des administrateurs. #1 
Néanmoins, d’autres bénéficièrent d’un « non-lieu », d’un 
acquittement, ou d’une liberté conditionnelle.42 Au total, 
778 militants et sympathisants de l’'UPC furent poursuivis, 
dont 97 accusés pour crimes et délits, et 681 pour délits. 
Beaucoup de cadres de l'UPC n’assistèrent pas à leur 
procès.43 La police et la gendarmerie se lancèrent 


cela était vrai pour la colonie que pour la métropole, peut-être encore 
plus pour les magistrats d’outre-mer que pour ceux du corps 
métropolitain. Mais qui bénéficie de cette indépendance ? 

(...) Depuis 1946, la constitution s’appliquant aussi bien au corps 
d'outre-mer qu’au corps métropolitain, il est indiscutable que tous les 
magistrats bénéficient de l’indépendance… », in Gilbert Mangin, «la 
magistrature coloniale française », dans Magistrats au temps des colonies, 
Lille, l'espace juridique, 1988, cité par Blaise Alfred Ngando, op. cit 

491 Au bilan, 156 militants détenus dont 126 condamnés et 30 en instance 
du jugement. 

Les militants en fuite, au nombre de 166 repartis ainsi qu’il suit: 
condamnés par défaut pour crime 2 ; condamnés par défaut pour crime 
et délits 97, et enfin inculpés pour délit 67. 

42 103 acquittés et 82 en liberté provisoire. 91 militants furent libérés 
après quelques mois de peine et condamnés avec sursis, et 57 militants 
bénéficièrent de la liberté conditionnelle. 

43 C’est le cas de Um Nyobé qui était absent au moment du 
déclenchement des émeutes de mai. En effet, le secrétaire Général 
Ruben Um Nyobé, de retour de l'ONU devant la quatrième commission, 
arrivé à Douala le 5 mars, et reçut à sa descente d'avion, un mandat de 
comparution devant le tribunal de Douala. À Yaoundé, quelques jours 
plus tard un nouveau mandat de comparution fut lancé contre lui. Les 
prétextes évoqués pour ces poursuites judiciaires étaient les suivants : le 7 
février 1953, l'administrateur de Gelis, alors chef de Subdivision de 
Babimbi avait envoyé disperser une réunion de compte rendu de mission 
à l'ONU, organisée par l'UPC dans le centre de Song-Mbengué. M. Gelis 
avait alors, pour impressionner les auditeurs, tiré des coups de feu en 
l'air ; Ruben Um Nyobé avait en son temps, signalé les faits au Haut 
Commissaire et porté plainte avec constitution de partie civile, mais alors 
qu'aucune suite n’avait été réservée à sa plainte, Ruben Um Nyobé est 
poursuivit pour " dénonciation calomnieuse ". Par ailleurs, les autorités 
judiciaires du Cameroun tentèrent d'inculper Ruben Um Nyobé pour 
distribution de tracts dénonçant la répression qui frappe les adhérents de 
l'UPC, distribution effectuée alors que Ruben Um Nyobé était à l'ONU. 


252 


naturellement à leur recherche. De nombreux « suspects » 
furent arrêtés. Théodore Mayi Matip, Jacques Ngom, 
Yacinthe Mpaye, cadres du mouvement nationaliste et 
plusieurs de leurs militants furent incarcérés dans les 
conditions jugées « inhumaines » par le journal L'Humanité 
du 4 juillet 1955, qui écrira dans un article intitulé « Des 
détenus politiques sauvagement frappés à la prison de Douala »: 


«À leur arrivée, ils ont été sauvagement frappés à titre 
d'avertissement ». 

Parmi les détenus, il y'avait Jacques Ngom, secrétaire 
de l’Union des Syndicats C.G.T. du Cameroun, membre 
du Conseil supérieur du travail, et Yacinthe Mpaye, 
président de la Jeunesse Démocratique Camerounaise. 
«L'un et l'autre ont été battus dans la cour de la prison ; le premier 
a reçu environ 100 coups de bâton, le second 75. Leur corps était 
zébré de plaies sanglantes. L'avocat des deux détenus, Me Léo 
Matarasso, du Barreau de Paris, a élevé une véhémente protestation 
auprès du procureur de la République de Douala. 


« Ces mœurs rappellent celles en « horreur » dans les camps de 
concentration nazis. Le ministre M.R.P de la France d'Outre-Mer, 
M. Teïfgen, nous dira-t-il, si c'est pour cacher de tels faits à l'opinion 
publique qu'il a refusé au Délégué de la C.G.T, André Tollet, le 
visa d'entrée au Cameroun! Jusqu'à quand couvrira-til de sa 
confiance et par conséquent encouragera-t-il les exactions et les 
ilégalités commises par l'administration du Haut Commissaire 
Roland Pré».4%4 


Ce nouveau climat explique l'exil de nombreux 
militants et cadres de l’UPC dans la région du Mungo et, 
au Cameroun britannique, dans la ville de Kumba. Parmi 
ceux-ci, signalons Roland Félix Moumié (le Président), 


Il est clair que ces poursuites judiciaires avaient un but : empêcher Um 
de rendre compte aux populations camerounaises de sa mission à 
l'ONU. Mais pour échapper à cet arsenal judiciaire Um partit rester dans 
son village à Boumyebel, ne faisant pas confiance à la justice française, 
44 Journal l'Humanité du 14 juillet 1955. 
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Abel Kingue et Ernest Ouandié (les deux Vices— 
Présidents), Job René Ngapeth (le trésorier général), 
Marcus Mouaha, membre du comité directeur et délégué à 
la propagande, Jean Paul Sende, Pierre Penda, Thimothé 
Maah, .…. Ceux des upécistes qui ne s’exilèrent pas au 
Cameroun britannique gagnèrent le « maquis » de la région 
Bassa, rejoignant Um Nyobé dans la forêt de Boumyebel 
dans la Sanaga - Maritime. 


Le mouvement nationaliste ainsi traqué et acculé à la 
clandestinité par le pouvoir colonial, allait-il préserver, 
l'unité, la solidarité et la cohésion de son équipe 
dirigeante? Autrement dit, l’équipe dirigeante allait-elle 
préserver l'efficacité dont elle avait jusque-là fait montre 
dans sa phase légale, c’est ce que nous allons voir dans la 
seconde partie de notre travail. 


45 Après la dissolution de lUPC, le haut-commissaire Roland Pré 
reconnut le vide politique au Cameroun sous administration française : 
«Il y a aujourd’hui un vide politique et syndical au Cameroun, car lUPC 
a entraîné la CGT dans sa chute, cette situation peut-être dangereuse 
pour l'avenir ». In Le Monde du 10 au 11 juillet 1955. 
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DEUXIEME PARTIE 


LE DECLIN DE L’UPC 
DANS SA PHASE CLANDESTINE 


Cette partie se consacre à l'examen de la gestion du 
mouvement nationaliste contraint à la clandestinité par le 
décret du 13 juillet 1955. Il s’agira donc de reconstituer la 
stratégie de l’'UPC dans sa tentative de reconstitution, 
avant d'étudier les causes de son déclin et les 
conséquences de son échec dans le processus de libération 
manqué au Cameroun. 


CHAPITRE IV 


LES TENTATIVES DE RECONSTITUTION 
POLITIQUE DE L’UPC 


Après le décret du 13 juillet 1955 prononçant la 
dissolution de leur mouvement, les leaders de l'UPC 
s’employèrent à créer des conditions de reconstitution de 
leur mouvement pour sa survie dans la clandestinité. 
Traqué, le directoire du mouvement nationaliste 
camerounais se repositionna sur deux principaux fronts, 
lun dans la forêt de Boumnyebel en Sanaga-Maritime, 
l’autre dans le Cameroun britannique. 


IV.1- LA RECONSTITUTION BICÉPHALE 


Aussitôt installés à Kumba, Roland Félix Moumié, 
Ernest Ouandié, Abel Kingue et Jacques Ngom, 
» introduisirent un recours à Paris pour obtenir l’annulation 
du décret du 13 juillet 1955, pour excès de pouvoir.#% Le 
Conseil d'Etat français rejeta leur requête au motif que « 
Mes requérants ne sont pas fondés à soutenir que le décret attaqué est 
entaché d'excès de pouvoir ». À leur corps défendant, les 
meneurs de l’UPC s’attelèrent, chacun suivant le lieu de sa 
résidence, à reconstituer le mouvement interdit. Cette 
reconstitution quasi anarchique allait engendrer 
progressivement des rivalités entre les différents groupes 
ainsi que des problèmes de leadership, créant ps0 facto un 


#6 « L'objectif stratégique primordial pour les dirigeants de la lutte nationaliste devait 
être de réinsérer l'UPC dans le jeu politique légal ». Cf. Daniel Abwa, Ngouo 
Woungly -Massanga, op. cit., p 39. 


fonctionnement antagoniste. Achille Mbembe souligne la 
multitude des groupuscules qui proliférèrent dès lors : 
comité des réfugiés, comité de coordination, comité de 
solidarité, comité directeur provisoire. 


Ces différentes structures, loin de coopérer sur les 
objectifs de l’UPC, naviguaient chacune de façon 
indépendante,  fragilisant davantage le mouvement 
nationaliste. Il s’ensuivit une activité brouillonne, que la 
police n’eut guère de peine à contenir et à réprimer, 
parfois grâce aux renseignements fournis par des fractions 
diverses. Et pourtant, immédiatement après sa dissolution, 
PUPC entendait activer sa réorganisation, au travers même 
des divers groupuscules. Dans la nuit du 22 au 23 juillet 
1955, en effet, une vingtaine de ses membres s'étaient 
réunis pour former un bwreanu provisoire qui prit le nom de 
« Comité de coordination». Ce bureau, dirigé par Samuel 
Ndoumbé, était constitué des personnalités suivantes : 
Missamham, Robert Ekwalla, Mondoh Moukolo et 
Maurice Sonna.4”7 Ces derniers étaient chargés, de créer 
un front uni, de prendre contact avec les responsables de 
cinq comités centraux de PUPC qui existaient à Douala 
avant les émeutes et la dislocation du mouvement. C’est 
dans le sillage de cette tentative unitaire que fut constitué 
le 10 juillet 1955, à New-Bell, un comité d'action de 10 
membres qui prit le nom de « Nfo-Mukkp ». 


Malheureusement, ces deux structures, le Comités de 
Coordination et le Comité d'action, agissaient chacune de son 
côté, entretenant sans cesse la disharmonie dans laction 
du mouvement nationaliste. D’autres initiatives, plus ou 
moins coordonnées, furent prises soit à titre individuel, 
soit en équipe. Ainsi de nombreux tracts émanant de 


497 I] convient de signaler que le « Comité de coordination » regroupé 
autour de Samuel Ndoumbé connut très tôt sa première crise ; aussi fut-il 
remanié, et Simon Ibang en devint le président. Secoué par une seconde 
crise, Simon Ibang sera remplacé plus tard après Isaac Ndooh. 
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Chrétien Ndzukam et Sébastien Ndefo, tous deux cachés 
à Douala, car recherchés par la police, furent publiés. C’est 
au mois de juillet que les contacts furent rétabli avec les 
cadres dirigeants du parti dispersés à Kumba et dans la 
forêt de Boumnyebel. Le 24 juillet, pour mettre fin à la 
confusion, il fut officiellement annoncé par le secrétaire 
général Ruben Um Nyobé, que l’équipe de Kumba, le 
Comité directeur, continuerait à diriger l’organisation : Ainsi, 
il serait le seul organe de direction attitré du 
mouvement.# Par conséquent, le Comité de Coordination 
fut relégué au rang de simple section de l’'UPC.#° En effet, 
cette réaffirmation des prérogatives de l’équipe de Kumba 
mit un terme à la confusion des compétences qui minaient 
les différentes fractions upécistes à Douala, tout au moins 
provisoirement. À cette date, quatre comités centraux 
avaient repris leurs activités : Comité de Koumassi, New- 
Bell Sud, Akwa et Deido. 


Dès le 4 février 1956, le mouvement nationaliste 
chercha à consolider son unité intérieure et à développer 
Sa propagande, en fonction des préoccupations 
essentielles du mouvement. Ruben Um Nyobé, depuis son 


#8 En reprenant relativement le contrôle du mouvement, le groupe 
dirigeant exilé à Kumba, diffusait avec parcimonie un bulletin interne 
d'information intitulé L'Homme qui souffre, c'était un organe clandestin du 
Mouvement nationaliste dans le maquis. Il s'agissait de 9 pages de 
consignes adressées aux comités de base et aux comités centraux pour 
restituer au mouvement sa vitalité et ses forces matérielles. Parmi ces 
consignes, il y a la réorganisation des comités de bases, le renforcement 
de la discipline au sein du parti, la motivation pour la rentrée d’argent au 
titre de souscriptions nationales. 

Par ailleurs, cet élan de réorganisation s’observe dans le Dja et Lobo ; du 
21 au 28 janvier 1956, le comité directeur confiait la charge de la 
réorganisation de l’'UPC dans cette région, à Laurent Ngandjui, 
transporteur et commerçant Bamiléké, domicilié au quartier Akon à 
Sangmélima et Président du comité de base de Sangmélima. 

4? Le 9 août, proposition fut faite de dissoudre le « Comité de 
coordination ». À l'opposition de certains membres, la décision fut 
» rejetée, il fut finalement transformé en section. 
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maquis, avait beaucoup insisté sur lefficacité et la 
nécessité de l’unité, dans l’optique de mettre un terme aux 
désordres nés au sein même du mouvement en raison des 
défections et des actes de «traîtrises» survenus au 
lendemain des événements de mai 1955. Dans cette 
optique, une assemblée générale de tous les comités de 
base du Wouri eut lieu à Douala le 5 février 1956, 
convoquée pour résoudre le problème de dispersion des 
«comités de coordination », «comités de solidarités » et 
autres groupuscules. 

Malgré ces appels réitérés à l’unité, et en dépit des 
tentatives des différentes rencontres initiées pour résoudre 
ces différends, l’unité fut loin d’être faite dans les rangs de 
PUPC, notamment en zone britannique où la principale 
direction du parti tentait de se reconstituer. L'ensemble de 
ces opérations s’effectuait dans les conditions précaires, 
puisque, au mois d’août, dix-sept membres de lUPC 
furent arrêtés et inculpés de «reconstitution de ligue 
dissoute ». Parmi eux se trouvaient quatre présidents de 
comités central : Isaac Ndooh, Silas Tchounte, Samuel 
Ndoumbé, Ntoné Mbongo. Ces arrestations ne mirent pas 
cependant fin aux efforts de réorganisation. Toute l’année 
1955, malgré les efforts d’organisation, le mouvement 
nationaliste fonctionnait à Douala sans une direction 
entérinée. Il faudra attendre 1956, pour voir les leaders 
depuis l’exil à Kumba reprendre le contrôle des comités 
centraux de la ville de Douala. 


IV.1.1- Direction bicéphale et appels à l’unité 


A Kumba, bastion de l’'UPC en exil, on releva des 
antagonismes entre le «Comité directeur »0 et le 
«Comité des réfugiés ».0! En effet, des divergences 


500 Roland Félix Mumié, Abel Kingué, René Ngapeth, Ernest Ouandié.… 
501 De la zone Ouest du Cameroun, (Michel Gweth, Timothée Maah, 
Pierre Penda.… 
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éclatèrent à propos, de l'élaboration d’un programme 
d'action, ou de la position à prendre par le «peuple 
camerounais » au cas où les Nations Unies refuseraient de 
donner satisfaction aux requêtes et doléances de l’UPC. 
Par ailleurs les deux organes envisageaient différemment 
non seulement la nature des relations à entretenir avec le 
KNC, parti nationaliste anglophone, mais également la 
désignation des délégués pour le voyage à New-York aux 
Nations Unies. 


La question financière allait être l’une des véritables 
toiles de fond des déchirements entre membres de l’UPC. 
En 1956, à la session élargie du comité directeur du parti, 
tenue du 1% au 4 novembre à Kumba, il fut largement 
question du désordre financier, et la responsabilité de bon 
nombre de dirigeants fut mis en exergue. De mars 1955 en 
décembre 1956, aucun dirigeant important, à l’exception 
de Ruben Um Nyobé, n’avait échappé à l’accusation du 
détournement de fonds du parti. A l’occasion d’une 
reprise de fonds au titre de la souscription nationale, Abel 
Kingué, vice-Président du mouvement nationaliste, avait 
jugé insuffisant la somme d’argent présentée. Il 
soupçonnait en fait un détournement de fonds dont la 
responsabilité était imputée à Michel Gweth et 
subséquemment au comité de réfugiés. En conséquence, le 
comité directeur prononça la dissolution du Comité des 
réfugiés qui s’érigea aussitôt en une entité autonome, voire 
concurrente dans la zone britannique. 

Cette concurrence en zone britannique et à Douala, 
accentua les dissensions au sein du mouvement en 
clandestinité. Aussi, une assemblée générale fut-elle 
convoquée. Elle à réuni du 21 au 23 février 1956 à 
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Kumba,502 les délégués de tous les comités centraux des 
deux zones francophones et anglophones. 


Annoncées sous l'appellation de «Congrès de 
Kumba », ces assises n'étaient en fait qu’une assemblée 
générale de réconciliation et d’unité du mouvement. Elle 
devait, par ailleurs, déterminer l'attitude à prendre à l'égard 
de l'administration française. L'importance de ces assises 
n’était donc pas moindre, car elles se voulaient le 
catalyseur de la relance du mouvement dissous. Elles 
devaient retracer la nouvelle ligne politique générale du 
mouvement. Devaient y prendre part,5% les membres du 
bureau politique, les membres du comité directeur, et trois 
délégués par comité central.5% Parmi les membres du 
comité directeur présents, on nota la présence de Félix 
Roland Moumié, Abel Kingué, Ernest Ouandié, François 
Fosso (président de la JDC), Jean Paul Sende, Denis 
Nguenou, Robert Ekwala, Denis Siakam, Anatole 
Kameni, Marthe Moumié, Marie Ibong, Marie Ngapeth 
(présidente de lUDFEC), Antoinette Biyong, .… 


Reclus dans le maquis de Boumnyebel en «pays 
bassa», Ruben Um Nyobé n'avait évidemment pas 
effectué le déplacement pour la zone anglaise, mais avait 
donné mandat à Ernest Ouandié, vice-président du parti, 
de le représenter à ces assises. L'absence de Jacques Ngom 
fut tout aussi remarquée. Dès le début de l’année 1956, 
Jacques Ngom, Zachée Ntem, Bernard Ntamack et Lazare 


502 Toutes les données utilisées dans le développement qui précède ou 
qui suivent sont tirées des recoupements du carton 3326, dossier 1, 
affaires politiques, CAOM. 

503 ]] convient de signaler, que les militants ayant mérités du parti, pour 
avoir été emprisonnés ou poursuivis avaient aussi participé à ces assises. 
On notait la présence des militants actifs de lUDEFEC, JDC, KNDP. 
50 n'ayant pas trahi ou renié le mouvement ; Etaient présents à cette 
conférence 245 militants, 300 autres militants furent éliminés à ces 
assises, pour des motifs divers, parmi lesquels Ndoumbé Samuel, ancien 
président du comité de coordination à Douala. 
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Lipem entretenait un climat de rivalités et de polémiques 
dans les rangs du mouvement nationaliste en exil. En 
effet, dans le journal Liberté du mois de mai, Jacques 
Ngom en qualité d’éditorialiste, publia un article intitulé : 
« les Camerounais, le sort du pays est entre vos mains ». Dans cet 
article, il stigmatisait le bureau politique de PUPC en exil à 
Kumba. Lors des conférences nationales éducatives, tenue 
à Kumba, le comité directeur condamna cet 
hebdomadaire, et estima que ce journal était lancé par 
«certains éléments opportunistes et même défaitistes» dans le 
cynique but d’égarer l'opinion publique kamerounaise. Le 
bureau politique précisait pour conclure : « Nos camarades 
se doivent de considérer cet organe (Liberté) au même pied d'égalité 
que les autres feuilles pourries du régime». Faisant fi des 
interdits du bureau politique de l’'UPC, Jacques Ngom, 
publia une seconde fois dans le même journal, sur un ton 
acerbe et insultant, un article à l’égard du bureau politique, 
en ces termes: «Pauvres gens, à quoi servent-ils donc ? Qui 
veulent-ils servir, le peuple kamerounais ou bien leur propre 
personne ? Mais l'histoire enseigne que le peuple a plutôt besoin de 
serviteurs que de maîtres. En tout cas, il faudra admettre qu'ils ont 
une curieuse conception de la démocratie. Auraient-ils un intérêt 
inavoué de voir se maintenir la terrible situation mêlée de confusion et 
d'insécurité, dans laquelle vit le Kameroun depuis les événements de 
mai 1955 ? Quelles mauvaises intentions cachent-ils dans leurs 
inquiétudes de voir Liberté paraître ? Tout Kamerounais, ayant 
Dour seul souci la cause sacrée de l'unification et de l'indépendance du 

Days, doit soutenir Liberté. Les questions de personnes, de luttes 
d'influences, les luttes tribales ou philosophiques doivent se taire, afin 
de permettre l'union et l'entente de toutes les couches sociales, en vue 
n de faire aboutir rapidement les revendications nationaks du 
… Kameroun». 5 Cette polémique entretenu par voie de 
+ presse, illustre le malaise, sur fond de rivalités, que 
traverse l’équipe dirigeante de l’'UPC en exil. 


505 Le journal Liberté n° 1, en mai 1956. 
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Le 23 février 1956, après des débats généraux sur les 
rapports présentés, et d’autres interventions orales les 
résolutions furent adoptées. Ainsi Timothée Maah 
(médecin africain) et Pierre Penda, cumulativement 
secrétaire du comité des réfugiés de l'UPC sous maquis en 
zone britannique, responsable de la section Babimbi de 
P'UPC et conseiller du comité des réfugiés sous maquis en 
zone britannique, furent déclarés « traîtres à la patrie » et 
radiés du mouvement nationaliste.%% Les organes 
concurrents qui avaient vu le jour à Douala et à Kumba 
furent dissous. L'existence des «structures légales » du 
mouvement fut réaffirmée. Un appel pressant était lancé 
au «peuple Kamerounais » pour déclencher une grève 
générale de l'impôt, avec recommandation que cette 
démonstration populaire s'accompagne d’une grève 
générale d’achat de tous les produits manufacturés, au 
détriment des grosses firmes des colons, de leurs 
« valets ».507 


Ainsi, ces résolutions entendaient mettre un terme à la 
concurrence des organes qui avait lieu depuis la 
dislocation du parti. Par conséquent, elles consolidaient le 
poids et lautorité de léquipe de Kumba dans la 
réorganisation du mouvement. Quant à la radiation de 
Timothée Maah et Pierre Penda, représentants du comité 
de réfugiés, elle laissait un arrière-goût des luttes 
d'influence, voire de règlements de comptes qui minaient 
la vie de l'UPC désorganisée dès sa dissolution. 


Suite à leur radiation, les « leaders » Timothée Maah et 
Pierre Penda adressèrent aux «camarades » en prison à 


506 I] est remarquable de noter que nombre de réfugiés Upécistes en zone 
anglaise, ayant comme porte-parole Timothée Maah, Samuel Ndoumbé 
et Pierre Penda, estimèrent que la direction du mouvement n’a plus une 
ligne révolutionnaire, et qu’il leur fallait un vrai combat pour le 
Cameroun. 

507 I] fut précisé que seront considérés comme traîtres à la patrie, tous 
ceux qui payeront l'impôt ou acheteraient les produits importés. 
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New-Bell à Douala,ÿ8 des lettres critiquant violemment le 
bureau politique brocadé sous le nom de« trio de 
Kumba. » : Roland Félix Moumié, Abel Kingue et Ernest 
Ouandié. Selon Maah et Penda, Roland Félix Moumié est 
un membre du «parti communiste, assurant véritablement une 
dictature et sabotant le mouvement nationaliste, en le transformant 
en parti Communiste ». Ts accusaient Abel Kingué, Roland 
Félix Moumié et Ernest Ouandié, de soutenir une 
«politique Communiste» et d’observer une attitude 
opposée à celle du vrai militant nationaliste Ruben Um 
Nyobé. 

Or ce dernier allait désavouer les « exclus » dans une 
lettre publiée dans 7 presse du Cameroun du 5 avril 1956, 
estimant que le vote contre Timothée Maah et Pierre 
Penda, était intervenu dans «/s conditions Les plus 
démocratiques et justes ». De l'avis du secrétaire général de 
PUPC, ces deux militants avaient été démasqués comme 
jouant « /4 politique des oppositions africaines » : 


« C'est donc une perte, concluaît-il, que les colonialistes peuvent 
se servir de quelques hommes pour tenter d'opérer une scission au 
sein de l'indivisible direction de l’'UPC. La manœuvre ne date pas 
d'aujourd'hui ».509 

Ce ton vif de Ruben Um Nyobé à l'égard des militants 
exclus, traduit son attitude radicale à l'égard des 
oppositions africaines. Par ailleurs, il nous semble que par 
cette réponse, Ruben Um Nyobé bannit la tendance 
tribale, que ce geste des exclus, montrerait implicitement 
par rapport au bureau politique de Kumba. (Bassa - 
Bamiléké). Roland Félix Moumié, Abel Kingué, et Ernest 
Ouandié. 

Pour le suivi des résolutions du congrès de Kumba, 
une mission d'inspection, placée sous la responsabilité de 


308 Il s’agit des militants qui furent arrêtés dans la foulée des évènements 
de mai. 
5% C.A.O.M, affaires politiques, carton 3336, dossier 2. 
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Jean Mongo fut constituée.5l0 Roland Félix Moumié, fit 
prêter serment à l'assistance de ne jamais trahir le 
mouvement. Pour consacrer ce serment, avant la clôture 
des travaux, Jean Bitjocka procéda à l'appel nominatif de 
tous les participants qui, à tour de rôle, burent un demi 
verre de vin mélangé au sang d’une tortue sacrifiée sur 
place par un sorcier local. Cette action psychologique 
puisait dans certains rites africains,5ll et servait de référent 
| permanent pour un engagement fidèle et dévoué aux 
idéaux du mouvement nationaliste camerounais. En 
revanche, fort de la renommée dont il était l’objet 
notamment dans sa région natale, le Mpodol Ruben Um 
Nyobé n’eut particulièrement pas recours à ces rites pour 
réorganiser l’'UPC dans son maquis de Boumnyebel. 


IV.1.2- Tentatives de réorganisation de PUPC 
dans le maquis de Boumnyebel 


Dès le début de l’année 1956, le secrétaire général de 
lUPC menait clandestinement en pays bassa des efforts 
de réorganisation de son mouvement. À la différence de 
ses partenaires, Ruben Um Nyobé ne perdit guère de 
temps après la dissolution de l’'UPC en juillet 1955. Il mit 
dès le mois de septembre, l’accent sur le fait que : « #ut 
mouvement mis hors-la-loi doit commencer son organisation avant 
d'entreprendre une lutte ouverte...Le travail que le Bureau 
Directeur se doit de donner à nos camarades, c'est de continuer à 
organiser et éduquer la masse, en évitant les provocations et en 


510 Constituée de cinq personnes, cette mission arriva à Douala au mois 
de juillet. Son travail fut relayé au mois d’août par une « délégation de 
contrôle», constitué de militants actifs dont: Jean Ngansy, Frédéric 
Batoum, Djombe Kingué, Isaïe Bikoy et Emmanuel Yapp. Cette 
détermination dans la réorganisation du mouvement montrait ses fruits 
vers la fin de l’année 1956 ; la région du Wouri comptait 113 comités de 
bases, 13 comités centraux et une section régionale. 

5l1 Pour une compréhension de ces rites, lire R. Ndébi Biya, Eñre, pouvoir M 
et génération : le système mbok du sud -Cameroun, Pharmattan, Paris, 1987. | 


266 


Prenant toutes les précautions contre les trahisons »\2? Organiser 
signifait pour Ruben Um Nyobé, remplir des tâches 
pratiques : assurer la sécurité des dirigeants, lire les 
documents reçus et instituer des discussions à leur sujet, 
rester présent et en contact avec les militants, rétablir les 
liaisons avec tous les échelons du parti, organiser le 
soutien matériel, produire des recensements des militants, 
rester vigilant et discret, prudent dans les paroles comme 
dans les écrits. 


Dans les lignes des principes d’action ainsi fixés, 
Ruben Um Nyobé s’attacha dans un premier temps à 
résoudre le problème des liaisons entre tous ceux qui, 
dans la région de la Sanaga-Maritime, s’efforçaient de 
s'organiser clandestinement et ceux qui étaient restés 
dehors. C’est ainsi qu’en mai 1956, fut constituée la 
section d’Eséka englobant 32 comités centraux et plus de 
300 comités de base. Au mois d’août de la même année, il 
fut mis sur pied la section Babimbi, couvrant quant à lui 
28 comités centraux et quelque 300 comités de base. En 
novembre enfin, fut crée la section d’Edéa, coordonnant 
l’activité de 200 comités de base environ. 


En outre, la section d’Eséka contribua à la constitution 
des sections de Saa et de Yaoundé dans le département du 
Nyong et Sanaga, de la section de Djoum dans le Dja et 
Lobo, et de plusieurs comités centraux dans le secteur de 
Kribi et Yabassi. Par ailleurs, les comités de base de la 
Sanaga—-Maritime furent répertoriés.513 


52 Cf. La pensée politique de Um Nyobé, Publication du bureau 
…. politique de l’'UPC, pp. 41-42. 

513 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 2. 

«Ce qui, selon Achille Mbembe, permit entre autres de renouveler les fichiers et 
d'identifier ceux que l'on appelait les « valets » dans chacune des localités où le 
mouvement était présent », op. cit., p.336. 
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Ruben Um Nyobé réitéra l'importance de l’organi- 
sation du parti dans un message adressé le 30 septembre 
1956, au bureau de la section d’Eséka : 


«Certains camarades peuvent penser que les dirigeants de 
l'UPC mettent l'organisation du mouvement au-dessus des grands 
problèmes de l'heure. Cela est vrai. Nous savons par expérience que 
tous les problèmes politiques peuvent être résolus avec une bonne 
organisation, tandis que tous les échecs et même les catastrophes sont 
possibles dans un mouvement mal organisé ».5'* Comme on le 
voit, en Sanaga-Maritime et dans les régions limitrophes, 
le secrétaire général de PUPC s’est employé à re dynamiser 
le mouvement grâce à une solide organisation. 


Les milieux administratifs n'étaient d’ailleurs pas 
dupes, puisqu'ils constataient : 

« Nul doute que malgré les interdictions légales, les petites 
réunions continuent en brousse. Les chefs, tels que Hop Béa de 
Mayos, perçoivent de l'argent pour le compte de J'UPC » ou encore 
« l'UPC n'a évidemment pas désarmé...Des émissaires parcourent 
la brousse, essayant de ranimer les comités de base qui se sont 
spontanément dissous, recherchant le contact des animateurs en fuite, 
qui se cachent quelque part en brousse».S5 Ts ne pouvaient 
rester inactifs face à cette réorganisation de l’'UPC. Aussi, 
le haut -commissaire Pierre Messmer recommanda-t-ils16 
aux différents chefs de subdivisions, l’application de 
l’article 2 de la loi du 10 janvier 1936, avec les peines 
variant de 6 mois à deux ans de prison, et les amendes 
échelonnées de 4000 à 120.000 F, contre tout upéciste 
participant au maintien ou à la reconstitution directe ou 
indirecte de l'association ou groupement. L’autorité 
coloniale espérait, par lapplication de ces mesures, 
décourager les militants de l'UPC. Le 21 septembre 1956, 


514 Jhidem 

515 1AC 91 (8), « Activités des partis politiques en Sanaga-Maritime, 
1955 ». 

516 Jhbidem 
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audience du tribunal correctionnel de Douala faisait 
comparaître en jugement, les principaux leaders et 
militants importants de l’'UPC. Le 28 septembre, en début 
d’audience, un jugement sévère fut rendu contre eux. En 
plus des condamnations liées aux émeutes de mai, d’autres 
condamnations furent prononcées en vertu de «4 
reconstitution d'association dissoute »: 


Théodore Mayi Matip, Pierre Djem, Isaac Doobh, 
Hyacinthe Mpaye, furent ainsi condamnés à 8 mois de 
prison ferme. Aloïs Dicka, Iloga Ngom, Jacques Toukam, 
Nguimbous Ngwem, Samuel Mandeng, Jean-Baptiste 
Bilong, Boniface Baby, Louis Manga, Pierre Tchamba, 
Pierre Dieudonné Eog, Benjamin Zé, Benjamin Ndijike, 
David Mbieng, Samuel Mbeleck, Joseph Kadem, Etienne 
Doya, Anatole Kameni, André Claude Nyobé, Esaïe 
Bikoi, Ruben Yetna, Luc Bissohong, Paul Bayiha Diallo, 
Ngong Hans, écopèrent de 4 mois de prison ferme.Guy 
Mbock, Ruben Um Nyobé, Roland Félix Moumié, 
François Fosso, Abel Kingué. Martin Bilong, Pierre Eyock 
et Guillaume Lissouck eurent deux ans de prison chacun. 


Ces multiples condamnations contribuèrent à renfor- 
cer l’enlisement structurel du parti, en proie à des 
déchirements internes. 


IV.1.3- L’enlisement structurel de l’'UPC 


De nombreux litiges que l’on croyait résolus 
téapparurent. C’est le cas de l’opposition entre les comités 
- centraux de Douala, la mauvaise gestion des fonds, le 
non-respect du règlement intérieur et de la hiérarchie du 
mouvement. Cet état de choses justifia la convocation 
d’une session élargie du comité directeur par le bureau 
» politique, qui se tint du 1 au 5 novembre 1956 à Kumba. 
Assistèrent à ces assises, Roland Félix Moumié, Ernest 
Ouandié, Abel Kingué, Jean Paul Sendé, Jacques Ngom, 
André Claude Nyobé, Marie Ngapeth, Elie Tchuente, Paul 
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Ndongo, Jonathan Kweku, Marcus Mbilla, Amos Tchoué, 
Jean Ntep, Jacques Ndame..…. Deux cents autres délégués 
y prirent également part. Bien qu’absent, Ruben Um 
Nyobé y fut désigné président d’honneur. Naturellement, 
l’objet de cette session était d’aplanir les différends qui 
continuaient à menacer la survie du Mouvement. 


Mais à la suite des résolutions prises, deux camps se 
formèrent. D’un côté le bureau politique, et de l’autre un 
groupe de 14 membres dont André Nyobé, Marie 
Ngapeth, Jacques Ngom, Jean Ntep, Elie Tchuente, 
Jacques Ndom, Pierre Feye. Ces derniers estimaient que 
les résolutions de la session devaient être adoptées par 
tous les membres présents et non par le seul bureau 
politique comme l’exigeaient les autres, divergence qui 
donna lieu à des discussions animées. Le « groupe des 14» 
menaça même de se retirer de la session. Il fut 
heureusement retenu par la majorité des délégués. 
Toujours est-il qu’à l'issue de ces assises, la réconciliation 
envisagée n’avait pu être faite. Au contraire, des sanctions 
furent prononcées à l’encontre de plusieurs membres: 
Jacques Ngom et Claude André Nyobé furent suspendus 
de leurs fonctions de membre du comité directeur 
jusqu’au prochain congrès. Hyacinthe Mpaye, ex-président de 
la JDC, Zachée Ntem, directeur gérant de « Liberté », et 
Robert Ekwala, furent exclus pour trois mois du 
mouvement nationaliste. 

Le comité des détenus de New-Bell fut dissous. 

En réaction à ces sanctions, un « tribunal populaire » 
fut constitué par les militants de l'UPC à Douala pour 
remettre en cause les résolutions de Kumba, notamment 
en ce qui concerne Jacques Ngomÿ!? qu'il soutenait, 


517 I] convient de signaler qu’en date du 18 Octobre 1957, le secrétaire 
général de la CGKT, Jacques Ngom, dans une correspondance adressée 
à Ruben Um Nyobé, tout en justifiant ses sentiments de lutte contre le 
colonialisme pour la libération du Kamerun et la démocratie, et après 
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Indiscipline ou désaccord politique ? En tout cas, Um 
Nyobé en fit un article dans les colonnes du journal 
upéciste Lumière du 30 novembre 1956, dans lequel il 
affirme : 


«.… Les résolutions des conférences nationales d'éducation du 
21, 22 et 23 février 1956 ont été qualifiées de décisions tendant à 
Jaire le culte de personnes (Liberté n° 2). Il est regrettable que de 
telles qualifications soient données par un dirigeant de la classe 
ouvrière qui doit connaître mieux que quiconque la valeur des 
décisions démocratiques. 

D'ailleurs, Ngom est membre du comité directeur de l'UPC, 
ayant reçu communication de la convocation pour lesdites conférences, 
où il aurait librement développé sa thèse. I] ne l'a pas fait. Il à 
Préféré ne pas y assister, pour se livrer ensuite aux attaques et autres 
critiques stériles contre les décisions prises par les assistants. V/oilà la 
démocratie que l'on nous préche : les idées d'un homme doivent 
» prévaloir sur celles de deux cent soixante seize autres, qui 
représentaient des divers secteurs du mouvement national aux 
conférences de Kumba. 


«Que peuvent penser nos militants de base, poursuivait-il, en 
voyant un membre du comité directeur de l'UPC et d'autres 
militants avancés de l'UPC, continuer à accorder leur collaboration 
à un journal qui a été régulièrement et publiquement condamné par 
les assises du mouvement ? Je suis persuadé que le comité de base 

dont dépendent les animateurs de Liberté en rébellion avec notre 


avoir exprimé l’espoir que les buts poursuivis par son interlocuteur sont 
identiques, écrivait : « .….Meftons fin à nos discordes. Refaisons l'unité du front 
anficolonialiste du Kamerun. Le salut du Kamerun et l'efficacité de notre lutte 
l'exigent. Le pays souffre atrocement de l'état actuel des choses. Il m'a fallu faire un 
effort de volonté pour vous écrire. Mais pour tout patriote conséquent, qu'y a t il de 
plus cher que le salut et la liberté de notre patrie.(.…) L'essentiel, c'est que nous 
Duissions encore réparer nos fautes et naviguer dans le même sens. Tout le Kamerun 
nous serait reconnaissant. », in CAOM, affaires politiques, carton 3348, 
dossier 1. Cette correspondance se lit en terme de volonté de 
réconciliation qui animait l’ensemble del’équipe dirigeante de l'UPC, 
nonobstant les différends. 
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mouvement, ne passeront pas ce fait sous silence Le débat 
continuera, si on le désire ».518 


Nonobstant ce ton rassembleur du guide de PUPC, le 
désordre se renforça et gangrena les organisations 
annexes. Des scissions se firent ainsi au sein de 
lUDEFEC. Marie Ngapeth fut démasquée comme 
«traître», pour n avoir pas tenu une comptabilité 
rigoureuse. Ce problème fut porté à l'attention du comité 
directeur, puis soumis à lassemblée générale de 
lUDEFEC tenue du 24 au 26 novembre 1956 à Kumba. 
L'accusée refusa de participer à ces assises au cours 
desquelles, Gertrude Omog fut désignée pour son 
remplacement. La présidente déchue, soutenue par le 
comité de Douala, réfuta cette désignation et remit en 
cause les résolutions de cette assemblée générale. À 
contrario, elle convoqua une nouvelle assemblée de 
JUDÉFEC à Douala Celle-ci condamna le bureau 
politique et maintint Marie Ngapeth dans sa fonction. 


La JDC ne fut pas en marge de ces déchirements. 
L'organisation des jeunes tint presque simultanément deux 
assemblées, l’une du 30 novembre au 1 décembre 1956 à 
Kumba et l’autre à Douala du 1“ au 2 décembre de la 
même année. L’ assemblée générale du conseil national 
des jeunes qui se tenait à Kumba, sous la présidence de 
François Fosso, secrétaire général de ce mouvement, 
confirmé à cette fonction au cours de ladite session, 
décidait d’exclure du mouvement des jeunes de l’'UPC, les 
militants Emmanuel Tientcheu, Marie Ngapeth, Elie 
Tcheunte, Marie Meido, Fozo’o Ekabe et (Calvin 
Essomba. Quant à Mathieu Tagny, Chrétien Dzeukam, ils 
furent l’objet d’un blâme. Le conseil prit la résolution de 
mandater Abel Kingué devant l'ONU. 


518 CAOM, affaires politiques, dossier 1, carton 3326. 
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À l'instar du conseil de Kumba, celui de Douala avait 
tenu ses assises du 1° au 2 décembre 1956 dans la même 
ville. Le conseil national des jeunes de la JDC tenu à 
Douala‘? Y avaient pris part 11 membres du conseil 
national, 9 représentants des sections de base, 20 
membres du Comité directeur représentés par Mathieu 
Tagny, André Claude Nyobé, Calvin Essombé, Lazare 
Lipem, Benjamin Meynick, Ferdinand Ekabe Fozo’o’, 
Marie Ngapeth, et quelques autres. Furent représentés, 
Hyacinthe Mpaye, Théodore Mayi Matip, Félix Song, 
Isaac Mouchili, excluait à son tour les membres des assises 
de Kumba et d’autres résolutions furent adoptées : ne pas 
reconnaître les conclusions du conseil national de la JDC 
siégeant dans la même période à Kumba, et suspendre 
jusqu’à la prochaine session les camarades : Abel Kingué, 
Ernest Ouandié, Sakéo Kanen, François Fosso, Victor 
Nantia. Désigner un représentant du mouvement qui 
effectuerait le voyage de l'ONU ; Lancer un journal dont 
la rédaction en chef fut confiée à Meynick Benjamin. 


L'apparition des tendances entre les cadres et militants 
du parti nationaliste à également affecté le comité de base 
de la cellule 18 dans la prison de New-Bell en 
fonctionnement malgré sa dissolution par les assises de 
Koumba de novembre 1956, et constituées des militants 
de l'UPC détenus à la suite des émeutes de mai 1955, aux 
chefs d’accusation de la «reconstitution de la ligue 
dissoute », « d’assassinats » et de « tentative de sabotage », 
dans les événements de décembre. Il y'avait d’une part, les 
partisans d’une abstention active, fidèles aux mots d’ordre 
donné par les instances du parti, et d’autre part, ceux qui 
reprouvaient la violence, fidèles aux mots d’ordres de 
Mathieu Tagny, responsable de la section de lUPC de 
Yaoundé. Le premier camp fidèle aux instances du parti 
était dirigé par : Ndookh Isaac, Mbilla Marcus et Makanda, 


519 Jhider. 
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majoritaire dans la prison. Quant au second, il avait 
comme responsable, Lazare Lipem, Hyacinthe Mpaye, 
minoritaire dans la prison. Les partisans du camp 
majoritaire dans la prison adoptèrent une stratégie 
d’ostracisme, c’est —à-dire la mise en quarantaine des 
membres du camp adverse ; et menacèrent de mort ces 
derniers qu’ils appelèrent « l’'UPC moderne ». Suite à ces 
menaces, les partisans du camp minoritaires furent pris de 
peur. Ils informèrent le régisseur de la prison M. Raymond 
Deroo, de leur inquiétude, tout en demandant protection 
de ce dernier.520 C’est dans ce climat d’animosité entre les 
militants du mouvement indépendantiste, que vendredi 26 
juin 1958, Marie René Ngapeth, membre du comité 
central de l’'UPC, fut victime d’un attentat dans le quartier 
populaire de New-Bell à Douala. Atteint de deux coups de 
revolver, Marie René Ngapeth mourut dans une clinique 
de la ville.52! Rappelons à cet égard qu'avec un certain 
nombre de ses amis politiques, venant des rangs de l’'UPC, 
Marie René Ngapeth s'était récemment élevé contre la 
violence, prônée par le bureau politique en exil.5?? Etait-ce 
un règlement politique ? Les enquêtes menées par les 
services de la police n’ont jamais donné suite à cette 
affaire. 


En dépit de leur solidarité affichée au « Congrès de 
Kumba», des différends opposèrent Ernest Ouandié, 
Roland Félix Moumié, Abel Kingué et René Ngapeth, 
concernant l’établissement de la liste des militants devant 
se rendre à l'ONU à New York, mais c’est Um Nyobé qui 
trancha en faveur du président Moumié.52? 


En somme, l’année 1956 fut un tournant déstabilisant 
pour le mouvement nationaliste. Car on vit apparaître au 


520 CADN, Haut-Commissariat, carton 6. 

521 CADN, Haut-Commissariat, carton 9. 

522 Ibidem. 

523 CAOM, affaires politiques, carton 3326, dossier 1. 
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grand jour, de profondes dissensions au sein du 
mouvement, origine de la crise et frein considérable à 
l'efficacité de ses actions dans la clandestinité. Dans son 
oppottunisme politique, Paul Soppo Prisoÿ saisit 
occasion de cette situation pour créer l’Union nationale 
qui devint pour les cadres de l'UPC en clandestinité, la 
nouvelle illusion stratégique. 


IV.2- L'UNION NATIONALE OÙ L’ILLUSION D’UNE 
STRATÉGIE DE LA RENAISSANCE DE L’UPC 


Depuis 1938, Paul Soppo Priso était l’une des 
personnalités dominantes de la scène politique 
camerounaise. Marqué d’un « nationalisme modéré » jugé 
non sans suspicion par les «nationalistes radicaux » de 
PUPC, il fut initialement président de la JEUCAFRA525 
pendant la Deuxième Guerre mondiale. Il devint à partir 
de 1947, député à l’Assemblée Représentative du 
Cameroun (ARCAM) où il fut choisi comme vice- 
président, en plus de son mandat de Conseiller de l’Union 
française. En 1954, il devint président de l’Assemblée 
Territoriale du Cameroun (ATCAM). Financièrement 
nanti, il s’imposa notamment après la dissolution de l’'UPC 
en 1955, comme l’un des sérieux prétendant vers la 
conquête du pouvoir politique. Face à André-Marie 
Mbida, autre ténor de la scène politique,% Paul Soppo 


5% Pour comprendre la biographie de l’homme, lire André Bolivar, 4 
tournant de l'indépendance camerounaise, Harmattan, Paris, 2000. 

5% Il avait au départ beaucoup de sympathies avec les autorités 
coloniales, ce qui incita le gouverneur Richard Brunot à lui confier la 
création de la JEUCAFRA en 1938. 

%% André Marie Mbida faisant son autopromotion pour convaincre les 
Français qu’il était le seul choix valable, par rapport à ces autres 
protagonistes à l’instar de Paul Soppo Priso ; dans une lettre qu’il adressa 
au président français, au Premier ministre et au ministre de la France 
d’outre-mer : « j’estime indispensable de vous rappeler, excellence, que je 
suis actuellement, certes le seul, mais le premier interlocuteur valable du 
Cameroun, en tant que le seul et tout premier député entièrement 
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Priso saisit l'opportunité de la dissolution de FUPC pour 
créer l’Union nationale, afin d’attirer à lui les militants du 
parti interdit. 


IV.2.1- L’arrimage de l’'UPC à l’Union nationale 
sur fond de luttes d’influence 


Lancée en début juin 1956 par Paul Soppo Priso, 
l'Union nationale entérina un programme minimum lors 
de son 1* Congrès, tenu le 5 août 1956 à Yaoundé. Ce 
programme comprenait quatre revendications principales : 
le projet de propositions concernant le Cameroun et 
figurant dans la Loi cadre promulguée le 23 juin 1956.77 


La dissolution de l'assemblée camerounaise et sa 
reconstitution sur la base du suffrage universel et d’un seul 
collège électoral. 


L’amnistie générale pour toutes les personnes 
impliquées dans les émeutes de mai 1955. 


————@— 


autochtone du Cameroun à l’Assemblée nationale française...En outre, 
je suis le seul député qui représente une masse de population 
économiquement puissante(...) Par contre, M. Paul Soppo Priso est le 
plus petit, le tout dernier interlocuteur valable... », Presse du Cameroun 
des 29 et 31 octobre 1956, cité par Daniel Abwa, André-Marie Mbida, 
Premier ministre camerounais (1957-1958), Paris, l'Harmattan, 1993, p. 116. 
527 La loi cadre, appelée encore : loi cadre defferre, prenant ainsi le nom 
du ministre de la France d’outre-mer Gaston Defferre. Loi n° 56- 619 du 
23 juin 1956. A propos de cette loi, le ministre était bien qualifié pour 
dégager l'esprit et les grandes lignes de la loi dont il est l’auteur et qu'il a 
défendu pendant de longs mois : « E/le (la loi) n'a pas la prétention d'être 
parfaite ni de permettre l'objectif définitif, de déterminer une fois pour toutes les 
institutions des territoires d'outre-mer. Elle a donné une orientation, indiqué une 
perpective, elle a engagé la France dans la voie qui conduit les peuples d'outre-mer vers 
Leur autonomie tout en mainteant la solidarité nécessaire entre les peuples qui doivent 
inéluctablement affronter la concurrence des grandes nations mondiales. 

Mais qu'on ne s'y trompe pas, même si l'on considère que cette loi ne doit être qu ‘une 
étape, il ne sera pas possible, après avoir obtenu du Parlement français le vote possible 
de ces textes et de ces décrets d'application, qu'il cède à des revendications nouvelles 
avant un délai raisonnable d'expérience loyale ». Cf. Gros Charles, Mémento du 
citoyen d'outre-mer, Paris, Chez l’Auteur, 1959, p 37. 
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L’unification et l'indépendance du Cameroun. 


Assurément, l’Union nationale reprenait dans ses 
grandes lignes le programme politique de l’UPC interdite. 
Ce qui renforçait la suspicion à l’égard de son initiateur 
Paul Soppo Priso notamment de la part de ceux qui se 
trouvaient en exil à Kumba. Ceux-ci estimaient qu’il jouait 
un « double jeu ». Néanmoins ils furent contraints de se 
soumettre aux vœux du secrétaire général Ruben Um 
Nyobé qui leur adressa une correspondance le 9 janvier 
1956, précisant : 


«Notre campagne pour l'unité se place sur un principe 
historique. (...) I] nous faut réaliser organiquement ce large front 
Dar la formation de l'unité autour d'un mot d'ordre précis. Il est 
souhaitable que ce mouvement de libération soit dirigé par des 
éléments révolutionnaires, issus du prolétariat ou s'appuyant sur 
M, 0.528 


Il confirma cette démarche dans son message adressé 
le 30 septembre 1956 au bureau de la section d’Eséka. Ce 
soutien indéfectible du secrétaire général du parti, s'illustre 
dans sa déclaration, suivante : «En effèt, non seulement les 
trois mouvements prétendument dissous ont connu un essor dans la 
clandestinité, mais un grand mouvement de masse s'est formé dans le 
pays sous le nom du courant d'union nationale, auquel adhèrent 
toutes les couches du pays, dont la majorité des chefs traditionnels 
trouve un dernier appui ».52 Ruben Um Nyobé, invitait ses 
militants «...Nous devons redoubler d'efforts pour soutenir le 
courant d'union national» qu'il qualifiait de ‘magnifique 
mouvement populaire”... ».530 

Ainsi, l’Union nationale n’apparaissait plus comme un 
pis-aller. Au contraire, Um Nyobé y fondait d'importants 
espoirs ; d’autant que le mouvement lancé par Paul Soppo 
Priso mobilisait de plus en plus, au regard du succès 


52 CAOM, affaires politiques, carton 3338, dossier 1. 
5% La dépêche de midi, du 8 décembre 1956, p. 4. 
5% CAOM, affaires politiques, carton 3348, dossier 1. 
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populaire remporté par les réunions qu’il organisait : 2 000 
personnes à la réunion de Yaoundé le 9 juin 1956, 1500 à 
celle d’Edéa, le 16 juin, 2000 à Nkongsamba le 24 juin, 
3000 personnes à Bafoussam, le 1# juillet ; et 2000 
personnes à Ebolowa le 29 juillet.5*! 


Il faut noter que l’UPC prit une part active à toutes ces 
réunions. Mathieu Tagny et un groupe de militants de 
Douala accompagnèrent Paul Soppo Priso à toutes les 
rencontres. Il est indéniable que si l’Union nationale 
devint rapidement une organisation active, c’est parce que 
PUPC a mis à sa disposition toute son infrastructure, lui 
facilitant l’organisation des réunions et autres 
manifestations publiques. L'Union nationale devint ainsi la 
tribune de laquelle les leaders du mouvement nationaliste 
étaient autorisés à reprendre part à la vie politique et à 
exprimer les opinions liées à leur programme. 

Encouragés par leur direction, les militants et 
sympathisants de l’'UPC n’hésitaient pas à applaudir le 
«programme minimum» de l’Union nationale qu'ils 
considéraient fondamentalement comme le leur. Cette 
confusion fut très nette à la réunion du 16 juin 1956 à 
Edéa. A cette occasion, de nombreuses formules et 
affirmations noyèrent l’Union nationale sous l’emprise des 
slogans upécistes.52 Pour les dirigeants de l'UPC, il était 
politiquement nécessaire de s’appuyer sur Paul Soppo 
Priso, certes «suspect d'intelligence » avec la France,’# 


531 [bidem. 

53 ]] convient de souligner que les réunions de l’Union nationale furent 
confondues avec les réunions de l’'UPC, tant par la ressemblance des 
slogans, la qualité des manifestants que par la présence des emblèmes de 
PUPC. 

53 Dans ce sens, Daniel Abwa estime qu’en devenant président de la 
JEUCAFRA, « Paul Soppo Priso avait en quelque sorte conclu une espèce d'alliance 
avec la France», in André Marie-Mbida, Premier premier ministre 
camerounais(1957-1958), paris, L'Harmattan,1993, p. 50. 
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mais dont la popularité” pouvait servir à rebondir sur la 
scène politique, et a fortiori à réaliser les revendications 
indépendantistes. Calcul quasi-machiavélique qu’illustra 
Mathieu Tagny le 10 juillet 1956 en déclarant : 


« .….Méême si Satan veut se joindre à l'UPC, elle le recevra à 
bras ouverts, pour qu'on aboutisse. (...) Et pourquoi cela ? Parce 
que nous sommes plus forts qu'en mai 1956 ». 535 


Comme il fallait s’y attendre, une lutte d'influence 
s’instaura très vite dans le mouvement naissant entre les 
tendances modérées de l’Union nationale et les cadres de 
PUPC. De part et d’autre, l’enjeu voire la ruse consistait à 
capitaliser en soi les bénéfices de la coalition politique-.5% 
L’Administration coloniale française n’était pas étrangère à 
ces manœuvres. L’emprise indépendantiste sur ce nouveau 
mouvement l’inquiétait au point que Gaston Defferre, 
ministre de la France d'Outre-Mer, adressa à Pierre 
Messmer alors haut commissaire une circulaire 
préventive : 

«.… L'Union Nationale de Paul Soppo n'est autre chose que 
PUPC sous un autre jour. Il faut dès maintenant chercher par tous 
les moyens à semer le désarroi en son sein pour créer une scission 
entre les mouvements et les personnalités qui y ont adhéré. C’est un 
courant fort qui ne doit pas exister et nous ne pouvons réussir à 


5# Il fut Réélu à l’unanimité président de l'ATCAM, et les autres 
modérés acceptaient les objectifs d'indépendance et de la réunification 
du Cameroun 

535 CAOM, affaires politiques, carton 3326, dossier 1. 

5% L'Union Nationale avait rempli son premier objectif de rassembler les 
différentes personnalités, des différents partis, comme en témoigne la 
grande participation à sa réunion de lancement au foyer culturel de 
Yaoundé : Paul Soppo Priso, Mathieu Tagny, Ousmanou Muisse, Samuel 
Ekwe, Anatole Kameni respectivement président du comité central de 
Messa-Yaoundé et militants actifs de l’UPC à Douala. Bebey Eyidi, 
Charles Assale, Martin Abega, Benoît Bindzi, secrétaire général du bloc 
démocratique camerounais(BDC); cette adhésion du BDC se fit avec 
beaucoup de réserves, d’autant plus que ce parti avait des différends avec 
… l'UPC, et Charles OKala de l’Union Sociale Camerounaise (USC). 
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réaliser nos projets que si nous pouvons opérer une division entre les 
personnalités au mouvement qui y font bloc ».55 


Bientôt, les divergences tactiques de ce mouvement 
hétéroclite apparurent très vite au grand jour$%#. Unanimes 
sur le principe de l'indépendance, les membres de l’Union 
nationale étaient divisés sur la durée et la nature des étapes 
à parcourir. Les partisans de l’'UPC étaient notamment 
opposés à la loi cadre qui leur semblait être imposée et 
non librement discutée. 5% D’autre part, ils estimaient que 
cette loi proposait pour tous les territoires d’Outre-mer un 
cadre institutionnel similaire, sans considération du statut 
singulier du Cameroun. Conscient du consensus des 


53 CAOM, affaires politiques, carton 3326, dossier 1. 

538 Syr le plan de l'unité des forces anti-colonialistes, l'Union semble faire un échec, 
car les modérés, Charles OKala en tête, s'opposèrent tout le long de la vie de l'Union 
aux upécistes et à leurs sympathisants au lieu de travailler à la réalisation des objectifs 
de ces composantes. 

53% Raoul — Marie Gaudemet résumait l’essence de la loi-cadre sur le 
Cameroun « Le régime politique donné au Cameroun par le statut dont nous venons 
de rappeler la forme est marqué par une volonté d'émancipañion progressive. Il 
développe largement les responsabilités et les compétences du nouvel Etat, sans lui 
accorder une indépendance totale immédiate, au demeurant incompatible avec la 
tutelle. Il prévoit à la fois des institutions qui pourront le faire progresser sur la voie de 
l'indépendance politique et des règles qui limitent sa souveraineté et maintiennent des 
liens avec la France», Raoul Marie Gaudemet, « L’autonomie 
camerounaise », R.F.D.P ; Vol VIII, mars 1958, p. 49. Traitant le même 
notion, Bernard Droz, commentait cette loi « Conscient du retentissement 
africain de la conférence de Bandung et soucieuse de faire preuve de ses bonnes 
dispositions au moment où le pays s'enfonce dans la guerre d'Algérie, le gouvernement 
Mollet, épaulé par Houphouët-Boigny, fait adopter la loi du 23 juin 1956, dite loi- 
cadre Deffèrre, du nom du ministre de la France d'outre-mer. Cette loi fixe un cadre 
général complète par des décrets de décembre 1956 et d'Avril 1957. Ces textes, 
supprimant le double collège, instaurent le suffrage universel. Ils favorisent 
l'africanisation des divers échelons de la fonction publique. Les pouvoirs des 
Assemblées sont accrus. Dans chaque territoire, un conseil de gouvernement, 
responsable devant l'assemblée, partage le pouvoir exécutif avec le représentant de la 
France. Ce système dyarchique prépare plus qu'il n'instaure l'autonomie interne. 
Dans l'immédiat, il cristallise un nationalisme territorial au détriment d'une 
conscience africaine commune». Cf. Bernard Droz, Les décolonisations, Seuil, 
Paris, 1996, p. 53. 
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membres de l’Union nationale au sujet d’une amnistie en 
faveur des militants de l’'UPC condamnés à la suite des 
événements de mai 1955, le gouvernement français laissa 
pointer l’espoir afin d’apaiser le climat politique. Cela fut-il 
une démarche sincère dans la recherche de la 
normalisation politique, ou simplement une stratégie de 
diversion ? 


IV.2.2- Le projet de loi d’amnistie : apaisement 
ou diversion ? 


L’amnistie est un acte du pouvoir législatif qui impose 
Poubli des infractions commises et leurs conséquences 
pénales. En fait, on suppose qu'après une période 
d’agitation politique ou sociale au cours de laquelle il a été 
nécessaire de prendre des mesures énergiques de 
répressions, les mesures d’amnistie viennent mettre fin 
aux sanctions et poursuites dont la pertinence n’est plus 
établie.5* Pour Roux, l’amnistie est le voile d’oubli qu’elle 
jette sur le passé, c’est la fiction, non parce que le fait n’a 
pas été accompli, mais que ce fait n’est pas un délit.541 
Quant au maintien de l’ordre, il est le moyen par 
excellence pour assurer le retour au calme et prévenir 
d'éventuelles crises et conflits. 


Suite aux incidents qui troublèrent le Cameroun en 
mai 1955, et qui entraînèrent la dissolution de l’'UPC, #»# 


540 «C’est un acte de l'autorité publique qui impose silence à la loi 
pénale ». Cf. Conclusion sur arrêt 28 juillet 1814, citées dans 44 République 
Universelle de Jurisprudence par Merlin ; 1827. Ce n’est pas une autre idée 
qu’expriment des auteurs modernes comme M.M. les professeurs Stéfani 
et Levasseur, pour qui «les faits qui ont bien lieu, mais ils sont censés 
navoir jamais été incriminés par la loi », in Droit pénal général, 5° éd. n° 
587. Dans le même sens, Merle et Vitri, sraité de droit criminel, 2° éd. 1973, 
tome II, n° 1555. Bouzat et Pintal, 1970, tome I, Droit pénal général, n° 
895. 

54 Sous cass. 12 février 1925. 
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vide politique se fit sentir, alimentant une tension sociale 
préjudiciable à la stabilité du pays.**? 

Constatant cette situation, le groupe communiste à 
l'Assemblée Nationale française demanda en vain l'envoi 
au Cameroun d’une commission d’enquête parlementaire. 
Ce groupe déposa ensuite une proposition de loi pour 
amnistier les prétendus auteurs des incidents de mai, tout 
en remettant en cause le décret de dissolution de PUPC. 
Le groupe socialiste, emboîta le pas en soutenant la 
proposition du 23 mars 1956 de Paul Soppo Priso invitant 
le gouvernement à déposer un projet de loi d’amnistie.5# 


Pierre Messmer, Le nouveau haut- commissaire de la 
République française au Cameroun, jugea, dès sa prise de 
fonction, que le dépôt d’un projet de loi d’amnistie, 
contribuerait à l’apaisement des esprits.5# Aussi, le 
gouvernement français élabora-t-il un projet de loi 
d’amnistie qu’il déposa le 2 août 1956 à l'Assemblée de 
l'Union française qui ne l’adopta curieusement que le 11 
décembre 1956.55 Or, à cette date, le délai pour le dépôt 


#4 Massighi, président du comité central de France d’Outre-mer, sur la 
demande d’un membre de son comité, Michaux alors rentrant du 
Cameroun, fut le premier à émettre l’idée de l’amnistie, insistant que le 
projet de loi d’amnistie relatif au Cameroun soit activement initié et 
adopté avant les élections du 23 décembre. Il prévenait par ailleurs que 
sans cette mesure d’apaisement, les élections territoriales au Cameroun 
seraient faussées, et l’Assemblée ainsi élue serait non représentative. Le 
directeur des affaires politiques réfuta ces propositions, prétextant que le 
Wouti, le Moungo, la Sanaga-Maritime et la pays bamiléké n'étaient pas 
tout le Cameroun. Il ajouta qu’une question de cette nature dépassait ses 
compétences, mais considérait cette proposition comme pratiquement 
impossible. in CAOM, affaires politiques, carton 3302, dossier 1. 

543 Kotouo, sénateur du Cameroun à Paris, avait déposé le 1“ mars 1956, 
une proposition de loi dans ce sens. Il en était de même pour Douala 
Manga Bell, député apparenté au MRP, inscrit à la Convention africaine, 
Il avait rédigé de son côté une proposition de loi semblable, in CAOM, 
affaires politiques, carton 3302, dossier 1. 

54 Ibidem. 

545 Après avoir rejeté les amendements de Paul Soppo Priso. 
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des candidatures aux élections municipales et législatives 
prévues pour se tenir respectivement le 18 novembre et le 
23 décembre 1956 était déjà clos. Autrement dit, les 
amnistiés de lUPC ne pouvaient pas prendre part à ces 
consultations électorales. Cependant, comme le 
gouvernement n’acceptait pas d’annuler le décret du 13 
juillet 1955 interdisant l’UPC et ses organisations annexes, 
lamnistie permettait aux militants upécistes de participer 
aux élections, mais à titre individuel seulement.5# Paul 
Soppo Priso trouva cette attitude du gouvernement 
français conciliante et sa déclaration révélatrice d’espoir : 


«Il faut considérer et admettre que la nouvelle position du 
gouvernement est bien loin de sa conception initiale des positions 
d'applications au Cameroun de la loi-cadre, disposition contre 
lesquelles les populations du pays s'élèvent en masse en cristallisant 
leur volonté et leur efforts pour la définition immédiate du statuts du 
Cameroun. 


Le gouvernement s'est penché avec bon sens et réalisme sur le 
problème, sans se laisser berner par des interprétations et l'optimisme 
parfois trop complaisants de certains. Il a tenu compte de l'expression 
Populaire et d'opinions politiques qui soutiennent et animent le 
courant d'Union Nafionak. 


Mais sans aucun sentiment ni intention de défiance, nous devons 
admettre que les assurances données par le gouvernement n'affirment 
pour le moment que des principes ; on attend avec anxiété leur 
contenu et leur modalités d'application. ».547 


Comment comprendre cette tactique du 
gouvernement dont Paul Soppo Priso exprimait tantôt 
son optimisme ? Achille Mbembe y voit dans son analyse, 
une manœuvre habile du gouvernement français. Elle 
avait pour effet immédiat de relancer, voire d’aggraver les 
dissensions qui existaient d’une part au sein de l’'UPC et 


%% Voir Gardinier, United Nations Challenge, p. 80, et la Presse du Cameroun, 
20 août 1956, p. 1. 
547 Presse du Cameroun, 30 août 1956. 
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d’autre part entre les autres composantes du Courant (dit) 
d’union nationale.5# 


Si pour le gouvernement français, le retard du passage 
de la loi d’amnistie était dû à la procédure parlementaire, 
pour l’UPC cela relevait simplement de la mauvaise foi de 
l'Administration. Ruben Um Nyobé argumenta que c’est 
le gouvernement français lui-même qui, par une 
manipulation adroite du calendrier politique et de la 
machine judiciaire et parlementaire, avait choisi d’écarter 
d'office l’UPC de la compétition électorale.5# Ce dernier 
point de vue serait le plus plausible lorsqu'on se réfère à la 
correspondance que le ministre Gaston Defferre adressa 
au haut-commissaire Pierre Messmer : 

«Ce qui nous inquiète, note-t-on, c'est la position de 
J'UPC vis-à-vis de ces élections. Si l'UPC présente les candidats, 
quel que soit le cas, ils passeront. Le Sud, tout le Sud est acquis soit 
à la politique de l'UPC, soit à celle de l'Union Nationale, qui agit 
sur les directives de l'UPC, qui agite le pays dans la clandestinité ! 
Dans le cas où ils iraient s'abstenir comme au Togo, nous aurons 
davantage à réaliser nos projets avec nos amis qui nous restent 
fidèles. 

« Je répète que ce qui nous inquiète, c'est si l'UPC réussit à faire 
admettre quelque quinze représentants dans l’Assemblée, nos projets 
échouent et peuvent par là réussir à avoir la majorité par leur 
maturité politique et de ce fait, ils peuvent faire de cette assemblée 
une constituante en proclamant l'indépendance. Dans ce cas, nous 


548 Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le Sud Cameroun, op. cit., p. 
339. 

549 ]] préféra axer sa réfutation sur le fait qu’au moment où le togo avait 
été appelé à élire une Assemblée territoriale en 1955 « #n courant d'opinion 
n'avait pas encore été réalisé dans le pays en faveur de l'unification et de 
l'indépendance du Togo comme l'est l'Union nationale au Cameroun ». Autrement 
dit, à ses yeux, les forces du nationalisme étaient plus développées au Cameroun qu'au 
Togo, et il leur suffit « de savoir s'unir et agir pour imposer la volonté du peuple ». 
Cf. Ruben Um Nyobé, Ecrit sous maquis, op. cit., pp. 170-174. 
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serons devant le fait accompli et le Cameroun, qu'on le veuille ou non 
aura le soutien international. 


1 faut alors que les élections tournent à notre profit, c'est-à-dire 
avoir la majorité dans l'Assemblée même si l'UPC 5e présentait. 
C'est une chose difficile certes, mais qu'il faut savoir surmonter. 
Nous devons réussir pour inclure le Cameroun dans l’Union 
française». 550 


Exécutant ces instructions de la hiérarchie, Pierre 
Messmer écrira ainsi qu’il suit le 29 mai 1956 à Spenale, 
directeur des affaires politiques : 


«.… Je voudrais préciser, pour le ministre et pour toi-même, les 
motifs qui rendent opportun le prompt dépôt d'un projet d'amnistie, 
limité d'ailleurs aux faits relatifs aux événements de mai 1955, et 
ne couvrant pas le délit de reconstitution de la ligue dissoute(.…) Le 
sentiment général d'expectative est très affirmé, une initiative de notre 
Part dans ce sens d'apaisement aurait donc les avantages immédiats, 
alors que si nous répoussons de nous voir contraints par les 
événements, nous ne refirerons aucun bénéfice moral Un projet 
déposé à la fin de l'actuelle session de l'Assemblée Nationale ne sera 
d'ailleurs pas examiné avant un certain nombre de mois, et la loi ne 
serait donc probablement pas votée avant la fin d'année. Nous 
aurons d'ici là à notre disposition, un moyen d'action sur les 
mpécistes qui sauront qu'une agitation dans l'illégalité ne pourra que 
compromettre leur amnistie et leur retour. De toute facon, et avant 
qu'intervienne effectivement l'amnistie sur les upécistes, un grand 
nombre de cas individuels aura été résolus selon la procédure 
ordinaire. Beaucoup de condamnés seront parvenus à l'expiration de 
leur peine, d'autres auront bénéficié des libérations conditionnelle. 
Classiques à l'occasion des fêtes nationales, des acquittements et des 
non-lieux seront intervenus ». 551 


Ces propos laissent pour le moins à penser qu’il y avait 
en amont une stratégie de mise à l’écart du mouvement 


550 Achille Mbembe, Ecrits sous maquis, Paris, op. cit ; PP 227-228. 
551 CAOM, affaires politiques, carton 3302, dossier 1. 
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nationaliste. Cette stratégie était subtile dans la mesure où 
le gouvernement français entretenait à la fois l’expectative 
de l’apaisement, tout en confortant les mécanismes 
d’exclusion du parti indépendantiste. Pour illustration, la 
loi d’amnistie ne supprimait pas l'interdiction du parti, 
c’est-à-dire n’abrogeait pas le décret du 13 juillet 1955.5%2 
D'autre part, elle était strictement limitée aux inculpés des 
événements de mai 1955. Or, une grande partie des 
militants du mouvement nationaliste avait été inculpée 
après «mai 1955 » notamment pour «reconstitution de 
ligue dissoute ».553 

Face à cette amnistie suspecte, l’Union nationale était 
favorable aux élections fixées par l’administration, posi- 
tion que ne partageaient pas les partisans de l'UPC. 


IV.2.3- Divergences entre les cadres de PUPC et 
PUnion nationale sur l’opportunité de la partici- 
pation aux élections 


Dans sa position au sujet des échéances politiques à 
venir, l’Union Nationale décida de la convocation d’un 


552 Arrêté n° 647 du 16 mai 1958, promulguant au Cameroun la loi n° 
58-148 du 17 février 1958 portant amnistie de certaines infractions 
commises dans le territoire. Titre premier: amnistie à la suite 
d'événements et d'incidents à caractère politique. Article premier: 
peuvent être admises par décret au bénéfice de l’amnistie les personnes 
poursuivies ou condamnés pour les faits ou les infractions suivantes : 1°- 
Pour les faits commis au Cameroun au cours des événements dits « de 
mai 1955 » ou lors des incidents qui les ont précédés ; 2°- Pour les faits 
commis au Cameroun au cours ou à l’occasion des conflits de travail et 
de campagne électorales antérieure au 2 janvier 1956. C£. J.O.R.F. du 18 
février 1958, p. 1764. 

553 Du 27 mars 1957 au 12 avril 1957, le tribunal correctionnel de Douala 
avait prononcé plusieurs condamnations pour reconstitution 
d'association dissoute. Parmi les leaders du mouvement nationaliste 
condamnés, notons entre autres, Théodore Mayi Matip, Pierre Djem, 
Isaac Dooh, Hyacinthe, tous à 8 mois de prison ; et à 2 ans Ruben Um 
Nyobé, Roland Félix Moumié, Ernest Ouandié, François Fosso. 
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congrès extraordinaire. Ce 2° congrès eut lieu à l’école de 
Dibombari du 3 au 4 novembre 1956. Plus de 5000 
délégués y assistèrent.55 Ouvrant les travaux du congrès, 
le Président Paul Soppo Priso « sfigmatisa les campagnes de 
divisions et de diversions poursuivies par l'administration et divers 
Partis politiques »SS Il «souligna l'amitié que le Cameroun 


554 Parmi les délépations, on notait la présence, entre autres de l'UPC, la 
JDC, PUDEFEC, lUSC, la Fédération de Douala. l'ESOCAM (fraction 
minoritaire), l'ADC(Garoua), le KNDP en zone britannique, le 
NGONDO, le CENTRECAM, la C.G.T, L'Union Bantoue, 
PAssociation de la jeunesse de Yaoundé, le Conseil national des chefs 
traditionnels, l'Association des populations Kribiennes, le Groupement 
des étudiants sociaux, le Groupement des populations de l'Est. 

Parmi les personnalités politiques, notons la présence des conseillers 
territoriaux Paul Soppo Priso, Ekwabi, Michel Njine, Jean-Baptiste 
Mbaya et Charles Assale ; des personnalités de la société civile Dr Bebey 
Eyidi, Pasteur François Akoa de LOLODOREF, Sosso Eyoum, le chef 
supérieur de Dibombari ; le Ngongo fut représenté par Kingué Jong, 
Richard Din Some, Betote Akwa, le CENTRECAM, Dicka Akwa, 
Napoléon Etoka, Me Bosmelet Nwel, et enfin l’'UPC avec Mathieu 
Tagny, Chrétien Dzukam, Pierre Ninyim, Anatole Kameni, Simon 
Owono, Emmanuel Yapp, Calvin Essombe; pour la JDC, Gaston 
Tchientcheu, Jean-Marie Manga, Benjamin Maynick, et l'UDEFEC, 
Marguerite Ngoyi ; la C.G.T était représentée par Luc Bissay et André 
Ndjock, et lUSC par Paul Monthe, François Bekoungou et Pierre 
Fohom. 

Les associations étaient représentées par Abessolo) Nkoudou de 
Mbalmayo ; Marthe Maah, Suzanne Zeze et Guillaume Hondji pour le 
compte de lINDECAM.Behonde, Emmanuel, Tchuente, Roland Edimo 
Mouelle, étaient venus spécialement de la zone britannique ; in CAOM, 
affaires politiques, carton 3326, dossier. 

555 Dans cette union, l’UPC affronte plusieurs partis à l'instar de l’Union 
Sociale Camerounaise(USC) de Charles Okala dont la déclaration est 
édifiante : « On nous met devant un fait accompli. L'UPC est juridiquement 
dissoute et sa dissolution est confirmée par le Conseil d'Etat ». Ces paroles de 
L’'USC, hostiles à l’Union, sont appuyées par d’autres organisations 
politiques telles le Bloc Démocratique Camerounais(BDC) du Dr Louis 
Paul Aujoulat, l’'Evolution Sociale Camerounaise (ESOCAM) de Pierre 
Dimalla et de la Coordination des Indépendants Camerounais 
(NDECAM) qui, dans l'ombre, complotaient contre l’'UPC, car 
bénéficiant d’une aide considérable de l'Administration ; in Le mouvement 
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entendait maintenir avec la France, bien que revendiquant 
l'indépendance ».5% L'enjeu de ces assises était la 
participation aux prochaines élections. Deux principales 
tendances se positionnèrent au cours des débats. Les 
personnalités de la société civile intervinrent en faveur de 
la participation. Les militants de l'UPC quant à eux, 
maintinrent strictement la position du bureau politique en 
exil, à savoir la non participation jusqu’à ce qu’intervienne 
une amnistie pleine et entière. 

Modérateur des débats, Paul Soppo Priso penchait 
pour la première tendance, plaidant pour l’inefficacité de 
l’abstention. Pour lui, il fallait voter « pour des personnes qui 
puissent faire entendre notre voix dans les futures assemblées, car si 
l'Administration ne veut rien entendre, nous saurons par quel 
chemin passer». 557 


Ce fut finalement la motion de la commission de 
politique générale présidée par le Dr Bebey Eyidi qui fut 
adoptée. Elle se déclara favorable à la participation aux 
élections municipales. Dans l’ensemble, plusieurs 
résolutions furent adoptées à l’unanimité. L’UPC sy 
conforma ; un de ses délégués, Mathieu Tagny, qui rendit 
compte des conclusions du 2è"° congrès. 


« Le mouvement d'Union Nationale Camerounaise, vu sa 
résolution du 9 juin 1956 et compte tenu de l'opinion publique 


nationaliste au Cameroun de Richard Joseph, L'Harmattan, Paris, 1977, 
p192. 

on remarque également que ces partis politiques rivaux de PUPC, 
posaient différemment le problème camerounais : lUSC pour sa part 
était pour l’autonomie interne ; le BDC pour le fédéralisme en tant qu’un 
autre moyen d'intégration dans l’empire colonial français ; lESOCAM 
quant à elle, avait opté pour l’Union française. 

Au regard de ces données, l’on voit mal comment les partis politiques 
modérés pouvaient collaborer avec l'UPC et par conséquent adhérer à 
l'Union nationale. 

556 CAOM, Affaires politiques, Carton 3326, dossier 1. 

557 CAOM, affaires politiques, carton 3326, dossier 1. 
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camerounaise, conditionne sa participation à d'éventuelles élections, à 
la réalisation des mesures préalables suivantes : 


1 — Amnistie pleine et entière des faits de mai 1955 ; 


2 — Fixation de la date des élections, à deux mois au moins, 
après la promulgation de la loi d'amnistie au Cameroun. 


3 — Engagement formel du gouvernement français, précisant que 
l’Assemblée à élire aura pour unique mission la décision du futur 
statut du Cameroun.»558 


Mais cette unanimité n'était que de façade et 
opposition fondamentale des partisans de l’'UPC à toute 
participation électorale, contredisait la position officielle 
de l’Union nationale. Dans l'éditorial de Kamerun mon pays 
du 9 et 10 novembre 1956, on note ainsi cette opinion 

sous la plume Jean Marie Manga, membre de PUPC en 
exil au Cameroun britannique : 


«Nous venons de commettre l'erreur, peut-être sans le savoir 
au 2" congrès de Dibombari les 3 et 4 novembre. L'erreur est 
commise, 1] faut le reconnaître. L'erreur est que nous avons dit 
«oui» aux élections municipales, qui soit vraiment la base de 
l'application de la Loi cadre au territoire. I est encore lemps, faisons 
vite, si nous sommes vraiment décidés à sortir ce pays de l'impasse 
politique actuelle. Que faut-il faire pour réparer l'erreur, avant qu'il 
ne soit trop tard ? Le problème est simple : Engageons une campagne 
d'abstention à ces élections. À tous les candidats aux prochaines 
élections municipales ou d'autres, à penser Kamerounais et à cette 
fin, à retirer leur candidature.55° 


Dans une circulaire du 20 octobre 1956, Ruben Um 
Nyobé, secrétaire général de l’UPC, adopta une position 
plus nuancée. 

« Depuis longtemps, nous demandons la suppression de 
communes mixtes et l'institution des communes de pleins 
exercices(.….) Nous saluons sincèrement l'avènement de telles 


558 Ibidem. 
559 Ibidem. 


communes à Douala, Yaoundé, Nkongsamba. Mais l'amnistie 
n'étant pas intervenue, nous ne saurons pas donner notre caution à 
des élections dont nous sommes soigneusement et arbitrairement 
exclus..….Nous devons donc adopter une attitude de stricte neutralité, 
c'est à dire ne faire campagne ni pour la participation, ni pour 
l'abstention».560 

Ces appels tacites à la neutralité et à l’abstention eurent 
des effets palpables sur lissue du scrutin, comme le 
reconnut le haut commissaire Pierre Messmer dans sa 
correspondance du 24 novembre 1956 adressée à son chef 
hiérarchique, le ministre d'Outre-Mer, Gaston Defferre : 


«Aucune personnalité susceptible de passionner l'opinion 
n'ayant fait acte de candidature, les électeurs n'ont pas compris 
l'intérêt de cette consultation. Il faut voir là l'explication des 60 % 
des abstentions plus que la campagne de boycottage de J'UPC dont le 


succès a été total à Douala... »°61 


Le taux d’abstention de 60 % observé lors de ces 
élections municipales, révéla à tout le moins, la fracture 
latente au sein de l’Union nationale entre les tendances 
antagonistes sur l’opportunité d’une participation ou non 
aux élections. Dopés par cette forte abstention pour 
laquelle ils menèrent campagne, les partisans de l'UPC 
radicalisèrent leurs positions au sujet des élections 
territoriales. La nécessité d’une position commune 
favorisa la convocation d’un 3ème congrès extraordinaire. 
Celui-ci se tint les 28 et 29 novembre 1956 à Effamievol, 
dans l’arrondissement d’ Ebolowa, sous la présidence de 
Paul Soppo Priso. Il dégénéra rapidement en une violente 
joute verbale entre les délégués upécistes et les autres 
participants, favorables à la participation aux élections à 
venir. Enfin de compte, la décision fut prise de participer 
aux élections territoriales de décembre 1956 sur la base 


560 CAOM, affaires politiques, carton 3326, dossier. 
561 Jbidem. 
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d’un programme arrêté. Celui-ci énonce quelques règles, à 
savoir : 

«fidélité aux résolutions précédentes; exigence de la 
reconnaissance immédiate de l'indépendance du Cameroun, mais 
accordée par paliers successifs ; opposition à toutes propositions de 
statuts qui ne respecteraient bas les objectifs d'indépendance et de la 


réunification ; enfin, dissolution de l'assemblée dès que son intérêt en 
dépendait ».562 


Bien que le congrès ait retenu l'essentiel du 
programme de l’Union nationale, et qu’il fût resté fidèle 
aux résolutions des assises de Dibombari, les militants et 
dirigeants de l’'UPC avaient le sentiment que la décision de 
participer aux élections territoriales de décembre 1956 
prise par l’Union nationale était aussi bien un abandon de 
l’objet fondamental de l’Union nationale qu’une trahison à 
leur égard. 


Signalons qu’avant la résolution finale du 3ème congrès 
extraordinaire d’Effamievol, l’'USC avait décidé de 
participer solitairement aux élections territoriales, refusant 
lunité d’action avec l’Union nationale et l'UPC. Cette 
décision eut un impact défavorable sur l’Union nationale, 
car l’'USC entraîna avec elle une grande partie des 
mouvements modérés. 


Le mouvement nationaliste accusait amèrement la 
décision de l’Union nationale de participer aux élections 
territoriales. Faute de pouvoir «absorber » radicalement 
PUnion nationale, les dirigeants de l’UPC en exil à 
Kumba, accusèrent énergiquement Paul Soppo Priso 
d’être « l'un des élus coutumiers du double jeu...qui croit que le 
problème national se règle dans les discussions de salon ».553 


562 Inter-Afrique, 14 décembre 1956. 
563 Déclaration à la presse du bureau politique de l’'UPC, reproduite dans 
Afrique Informations, N° 39, 1955, P 2. 
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Même Ruben Um Nyobé accusa également durement 
le coup. On le note dans une lettre écrite le 6 décembre 
1956 à Maître Stibbe : 


« …L'évènement du jour le plus important est le revirement de 
l'Union Nationale, au cours de son congrès tenu le 28 novembre à 
EBOLOWA, et au cours duquel, sans qu'aucune des conditions 
prévues dans son programme du 9 juin ait été remplie par ke 
gouvernement français, il a été décidé de participer aux élections ; 
alors que le conseil national de la JDC et le comité directeur de 
l'UPC ont décidé le boycott, si l'amnistie n'est pas accordée dans les 
conditions voulues, et les libertés démocratiques rétablies par 
l'abrogation du décret du 13 juillet 1955 qui interdit le mouvement 
nationaliste... ».564 


Les partisans modérés de l’Union nationale restèrent 
fidèles à la décision du congrès que Etame Ndedi, ami 
personnel et conseiller de Paul Soppo Priso, tenta de 
justifier dans un article intitulé « Pourquoi ne voterions 
nous pas ? » publié dans les colonnes de L'Express Wonja 
du 10 novembre 1956 : 


«L'idée de ne pas voter gagne du terrain, mais est-elle 
opportune ? Est-ce simplement courageux de la part des gens qui se 
prétendraient déjà sûrs en politique ? Pour notre part, nous 
considérons cela comme une lâcheté (...) En refusant de voter, il y 
aura toujours une partie des Camerounais qui voteront, de gré ou de 
force, et en tout cas c'est le Cameroun qui aura voté. Pourquoi donc 
ne voferions nous pas). 


La rupture était ainsi consommée entre lUPC et 
l'Union Nationale. Mais, ce volte-face de Paul Soppo 
Priso, nous amène à l'instar de Daniel Abwa, à nous poser 
ces quelques questions : Pourquoi avoir, en effet, attendu 
la dernière minute pour poser sa candidature alors que, 
depuis le 29 novembre 1956, des membres de l’Union 
Nationale s’étaient prononcés pour ou contre le boycott. 


564 CAOM, affaires politiques, carton 3335, dossier 1. 
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Paul Soppo Priso était-il en négociation ? Avec qui? Ce 
dernier faisait-il pression sur lui par des menaces ou 
promesse de quelques avantages politiques futurs ? Il est à 
souhaiter qu’un jour nous ayons des réponses à ces 
questions.% Mais l unanimité des militants du 
mouvement nationaliste allait-elle perdurer? Cette 
question s’avère pertinente au regard des divergences 
tactiques qui couvaient et qui resurgirent après le congrès 
extraordinaire de la JDC. 


IV.3- LA RADICALISATION DES DIVERGENCES AU 
SEIN DE L’UPC : PRÉMICES DE L’ÉCLATEMENT 
DU MOUVEMENT NATIONALISTE 


L’échec de l’Union nationale entraîna la déception de 
l’équipe dirigeante de l’UPC, et suscita au sein de celle-ci, 
des positions divergentes sur la survie du parti dans la 
clandestinité. 


IV.3.1- Discordance entre les cadres de l'UPC 
pour la participation aux élections 


La dynamique de la segmentation trouve un champ 
d'expansion accentué avec les divergences nées sur 
option de la participation ou non aux échéances 
électorales projetées par l'Administration coloniale. Ces 
élections accentuèrent les clivages au sein de 'UPC ; le 
débat se figea, très tôt sur la «non» participation aux 
élections au sein de l’'UPC, mais les positions étaient 
partagées. L’historien et politologue Achille Mbembe 
trouve en ces élections, une manœuvre habile du 
gouvernement français pour relancer, voire aggraver les 
dissensions qui existaient déjà au sein du parti nationaliste 
camerounais. 


565 Daniel Abwa, Cowrmissaires et hauts-commissaires de la France au Cameroun 


(1916-1960), op. cit., p. 395. 
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IV.3.2- Position de la JDC et du bureau politique 
de Kumba 


Les membres de la JDC furent convoqués en congrès 
extraordinaire du 7 au 9 décembre 1956 à Kumba. Six 
cents militants y avaient pris part. Abel Kingué, vice- 
président du mouvement nationaliste, présida les assisses. 
A l’issu de ces assises, une résolution fut adoptée contre la 
participation aux élections territoriales de décembre 1956. 
Le délégué de la région du Wouri, Vincent Ndjog, 
demanda même qu’un ordre de sabotage des bureaux de 
vote fût donné aux différentes sections et comités de base. 
Pour lui, «.. La seule solution pour sortir de l'impasse résidait 
dans le sabotage et le massacre. La situation actuelle est très sérieuse, 
par suite du changement de positions par Paul Soppo Priso, qui s'est 
dévoilé au dernier congrès d'Ebolowa (...) Si nos centres observent 
l'abstention totale dans le calme, ajoutait-t-il, 4 n'en sera pas de 
même dans le village et dans le Nord, qui eux voteront. Qu'en 
résultera-t-il ? Une victoire éclatante des colonialistes et de leurs 
valets. Nos aspirations nationales légitimes seront alors à jamais 
étouffées. Il reste une solution, et une seule pour sortir de l'impasse et 
vaincre les bureaux de vote. C'est le devoir des sections et des comités, 
chacun dans la zone. Nos réactions apporteront la preuve aux 
puissances des Nations Unies que notre peuple ne veut plus d'un 
gouvernement des impérialistes français.…».556 


Après de vives discussions, la suggestion de Vincent 
Ndjog fut adoptée. Le 9 décembre 1956 à 13h 30 minutes, 
l’ordre de sabotage des divers bureaux de vote des 
élections du 23 décembre fut donné aux sections et 
comités. 

Cette recommandation du congrès de la JDC fut 
renforcée par celle du bureau politique en exil à Kumba. 
Celui-ci, au terme d’une séance élargie, publia sa position à 


566 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 
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l'égard des élections à venir à l'ATCAM. II la justifiait en 
ces termes : 


«….Le peuple Kamerounais ne veut pas la Loi cadre. I] refuse 
ces élections, qui sont une application de la Loi cadre. I] ne votera 
pas...».567 Il poursuivait, 


«I se confirme de plus en plus que le gouvernement français 
ne comprend la nécessité de négocier que sous la contrainte de la force, 
de la révolte armée(.…) Notre peuple sera capable de s'abstenir, non 
plus en pourcentage comme ce fut le cas le 2 janvier, mais en bloc lors 
des élections de la nouvelle Assemblée territoriale, car participer à ces 
élections, c'est accepter la Loi cadre, c'est voter pour l'intégration du 
Kameroun dans l'empire colonial français. .».568 


Pour la majorité des cadres et militants actifs du 
mouvement nationaliste en exil, participer aux élections de 
décembre, en soutenant ne fut-ce que les candidats 
progressistes, serait une compromission. 


IV.3.3- Motion de la section de Yaoundé en 
faveur de la participation aux élections 


En revanche, le camp des modérés, favorable à la 
participation aux élections territoriales de décembre 1956, 
prônait la participation ou du moins le soutien aux 
candidats progressistes. 


À l'issue d’une réunion regroupant une trentaine de 
militants de l’'UPC, tenue au quartier Elig-Belibi à 
Yaoundé, une motion favorable à la participation aux 
élections territoriales fut adoptée. Celle-ci s’opposait par 
ailleurs au recours au terrorisme et à toute autre forme de 
violence.” À l’issue de ces assises, la section UPC de 
Yaoundé envoya une délégation conduite par Mathieu 


567 Ibidem. 

568 Ibidem.. 

5% CAOM, affaires politiques, carton 3326, dossier 1. Il convient de 
relever que cette réunion d’Elig-Belibi eut lieu le 24 novembre, en 
Pabsence de Mathieu Tagny et Isaac Tchoumba. 
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Tagny auprès du bureau politique en exil à Kumba, pour 
plaider la cause de la participation aux élections, sinon le 
soutien à certains candidats progressistes de l’Union 
nationale. L'enjeu tactique était de barrer la voie aux 
personnalités jugées réactionnaires comme André-Marie 
Mbida.50 Mais le bureau politique en exil à Kumba resta 
sourd aux doléances de la section de Yaoundé. 


IV.4- ORGANISATION DES «GROUPES D’AC- 
TIONS » ET CONFRONTATIONS FRATRICIDES 


Le Comité directeur sous maquis à Kumba avait 
chargé Samuel Ekwe d’organiser sur tout le territoire, avec 
siège central à Douala, des « groupes d'actions » chargés de 
faire respecter la non-participation aux élections 
territoriales. 571 Dans ce sens, les responsables des comités 


570 « Lorsqu'il fut désigné Premier ministre et chef du gouvernement en 
mai 1957, André-Marie Mbida resta persuadé que le seul combat qu'il 
fallait gagner pour se maintenir durablement au pouvoir, c'était d’abattre 
PUPC et de réduire son audience. Il croyait pouvoir réussir là où avaient 
pratiquement échoué tous les hauts-commissaires du Cameroun de la 
période de tutelle. Il était d’autant plus convaincu de la nécessité de cette 
bataille, que PUPC contestait la légalité de son pouvoir et la pertinence 
de ses thèses en ce qui concerne l'indépendance et la réunification du 
Cameroun». Cf. Daniel Abwa, André-Marie Mbida Premier ministre 
camerounais (1957-1958), op. ait ; p. 108. 

571 Les directives émanant de Kumba furent acheminées en zone 
française avec une certaine facilité, du fait de la facilité de liaison 
instaurée en période préélectorale, car l'Administration voulait observer 
ne fut-ce qu’en apparence une neutralité. 

Ces directives franchirent par des courriers sûrs mais moins marqués, la 
frontière. A leur arrestation par la gendarmerie en Sanaga-Maritime, les 
Upécistes Daniel Yinda, Samuel Bayemi, John Tonye et Emmanuel 
Ndjel, tous connus à la Direction de la Sûreté comme étant des militants 
éprouvés, reconnurent s'être rendus à Kumba prendre des informations 
du bureau politique. 

C'est toujours dans le canal de transmission des instructions de Kumba à 
Douala, que les nommés Jean-Bosco Bassop, Marcus Mbilla, EKwe, 
étaient arrêtés à Moundane le 28 décembre, ils déclarèrent avoir quitté 
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centraux formèrent des équipes de propagande qui 
parcouraient les quartiers, les villages pour convaincre la 
population que «%s batriotes ne doivent pas voter». Leur 
argumentaire se résumait en une formule simple : « vofer, 
c'est admettre la Loi cadre, et, partant l'intégration du Cameroun à 
l'Union française ». 


Ces liaisons constantes établies entre Kumba et 
Douala réactivèrent vivement le Parti La «ox du 
Cameroun»  téapparut clandestinement, incitant les 
militants à la révolte par des directives précises comme le 
non-paiement de l'impôt, les attaques contre les 
adversaires politiques de l’UPC, les menaces de mort, les 
détériorations de véhicules et l’intimidation des candidats 
aux élections territoriales. Samuel Mpouma et Charles 
Delangué,‘”? deux militants upécistes qui décidèrent de se 
porter candidats aux élections territoriales dans la Sanaga- 
Maritime, payèrent les frais de cette violence. Ils furent, en 
effet, assassinés dans la nuit du 18 au 19 décembre 1956, 
sur la route d’Eséka-Botmakak, alors qu’ils effectuaient 


Douala pour Kumba, pour être informés par le bureau politique de la 
situation et des instructions à prendre. 

C’est dans l’animation et l’accomplissement de leurs missions que furent 
arrêtés, allant de Douala à Kumba, au niveau d’un contrôle des Services 
de gendarmerie de Mbanga, d’autres militants Upécistes notamment 
Mayo Beck, Isaac Tchoumba, Houmba, Nkoma Behail: les deux 
premiers étant porteurs de documents Upécistes et le 3ème étant l’objet 
d’un mandat d’arrêt. Tous les 3 furent présentés au juge de Nkongsamba. 
D’autres le furent encore sur la route Mundeck-Moundane dans la 
journée du 30 novembre. In « Réponse au manifeste des scissionnistes », 
document, politique, UPC, p.6. 

572 Respectivement forestier et Médecin-chef Camerounais de l’hôpital 
d’Edéa. Ce dernier fut ancien volontaire des forces françaises libres. Aux 
dires d’un de nos informateurs, Charles Delangué et Samuel Mpouma 
furent des amis de Jacques Ngom. Leur assassinat pendant la campagne 
électorale peut être appréhendé comme un règlement de comptes entre 
PUPC et les transfuges. 
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une tournée électorale en compagnie de leurs co-listiers 
Antoine Logmo et Bernard Banak.5”° 


Ces assassinats qui ne laissèrent pas l’opinion publique 
indifférente furent imputés à l’UPC. Malgré les 
dénégations des cadres du parti indépendantiste, les 
auteurs présumés de l’assassinat admirent leur culpabilité. 
C’est ce que révèle le procès-verbal dressé à cette occasion 
par la gendarmerie de Bot-Makak : 


«Je suis inscrit au comité de base de l'UPC de Ntouleng, 
J'ai assisté à la réunion du 17 décembre 1956 ayant précédé la mort 
de Charles Delangue. Cette réunion se tenait au village de Minré, 
Subdivision d'Eséka et était présidée par Nyobe Likeng, assisté de 
son secrétaire François Mayi. Le trésorier Jean Mbeleck était 
également présent. Au cours de cette réunion, nous avons pris 
d'importantes mesures pour empêcher les électeurs de voter : abattre 
Les arbres à travers les routes, incendier les cases des non upécistes, 
détruire les ponts... Nous étions 150 militants (..…) Les trois chefs 
Nyobe Likeng, François Mayi et Jean Mbeleck sont partis au 
village de Bot-Makak, pendant ce temps, nous sommes restés près de 
l'arbre. Nous avions pour consigne de contrôler les occupants des 
voitures et d'aller chercher les chefs pour décisions à prendre. 


Vers 9 heures, trois personnes, dans une voiture légère, sont 
arrêtés par l'arbre. Ce sont le Dr Delangue, candidat aux élections, 
Samuel Mpouma, également candidat et leur chauffeur(.…) 


«Les trois chefs sont venus nous rejoindre. Ils se sont placés de 
chaque côté de la voiture, pendant que le nommé Daniel Etob était 
devant. Nyobe Likeng leur a demandé d'où ils venaient. Le Dr 
Delangue a répondu qu'il faisait sa campagne électorale dans le 
secteur. Alors les 3 responsables assommèrent à coup de matraque 
Les deux candidats jusqu'à ce qu'ils ne donnent plus signe de vie. 
Nyobe Likeng s'est alors adressé à nous en ces termes : Le nécessaire 
est fait, les candidats sont morts, les routes sont barrées.».57+ 


573 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 
574 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1. 
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Cet «aveu » contribua à raviver la tension au sein de 
PUPC et plus particulièrement entre les cadres du 
Mouvement nationaliste. 


IV.5- LA CONTRE OFFENSIVE DU «CAMP DES 
MODÉRÉS » : LA PUBLICATION DU « MANIFESTE 
DE MAI 1957 » 


En dépit des distances prises par leur mouvement vis- 
à-vis de l’Union nationale, Jacques Ngom et Mathieu 
Tagny, «leaders modérés » au sein de l’'UPC, entretinrent 
des relations étroites avec Paul Soppo Priso. Un 
rapprochement que dénonça évidemment les membres du 
bureau politique en exil à Kumba. Pour leur part, Jacques 
Ngom et Mathieu Tagny engagèrent, au cours d’une 
réunion élargie du comité directeur tenue à Kumba du 1« 
au 05 novembre 1956, la procédure du renversement des 
membres de cet organe élus à Eséka en 1952, au terme du 
2ème Congrès, dit de la maturité.575 Cette tentative échoua : 
Mathieu Tagny et Jacques Ngom, deux « putschistes » 
n'étant pas parvenus à entraîner la majorité des membres à 
leur opinion, furent mis en minorité. 


Exclus du Parti,5%6 le duo Jacques Ngom7 - Mathieu 
Tagny rejoint par d’autres camarades dont le couple 


575 Comité qui n’avait pas été renouvelé depuis cette date. 

576 Ces exclusions furent prises par les dirigeants de l’'UPC en exil au 
Cameroun britannique. 

577 Cette correspondance de Jacques Ngom, secrétaire de la CGKT à 
Douala, adressée à Ruben Um Nyobé après son exclusion du parti 
nationaliste est éloquente, et témoigne des regrets et des états d’âme de 
certains leaders au regard de leur attitude antérieure. Dans cette 
correspondance, on peut lire ceci : 

« Meftons fin à nos discordes. Refaisons l'unité du front anticolonialiste du 
Kameroun. Le salut du Kameroun et l'efficacité de notre lutte l'exigent. Le pays 
souffre atrocement de l'état actuel des choses. I] m'a fallu faire un énorme effort de 
volonté pour vous écrire. Maïs pour tout patriote conséquent, qu'il y a t-il de plus cher 
que le salut et la liberté de notre patrie(..…) L'essentiel, c'est que nous puissions 


299 


Ngapeth, Haycinthe Mpaye, Fozo’o Ekabe et André 
Claude Nyobé, diffusa un document dénommé « Manifeste 
pour le Salut des Forces Kamerounaises », 58 dirigé contre le 
bureau politique, rendu public le 1° mai 1957. Selon ce 
dernier, 


« … Les militants upécistes et patriotes Kamerounais doivent se 
regrouper et poursuivre la lutte pour l'indépendance et la réunification 
en dehors des folles ambitions de la politique de malheur de Roland 
Félix Moumie.… ».579 

Ainsi, ils critiquèrent explicitement Moumié, Kingué et 
Ouandié pour leur supposé responsabilité dans le 
déclenchement des émeutes de mai 1955. Avant la 
diffusion du Manifeste, le leader régional de lPUPC à 
Yaoundé, Mathieu Tagny, avait adressé une lettre ouverte 
à Ruben Um Nyobé publiée notamment dans la Presse du 
Cameroun en février 1957. Ce texte de Mathieu Tagny, est 
un réquisitoire virulent des méthodes et de la ligne 
politique imposée par Roland Félix Moumié, Abel Kingué 
et Ernest Ouandié. Suivant quelques reproches faits à 
Ruben Um Nyobé, notamment celui de soutenir le #0 de 
Kumba, qui accumule les fautes politiques. Dans ce texte, 
Mathieu Tagny exhorte le secrétaire général de leur 
mouvement, de rompre avec une équipe qui ne « #ent pas 
compte de l'opinion et des intérêts de la masse ». Tout en lançant 
un appel aux sections, le responsable régional du Nyong et 
Sanaga de l'UPC, invite les sections upécistes à se 
désolidariser de l’équipe de Kumba, mais en restant fidèles 
à l’idée de l’indépendance et de réunification dans la paix. 
Ils rejettent sur eux la responsabilité de la non- 
participation aux élections de décembre 1956. Ils accusent 
par ailleurs le Trio de Kumba de s’être désintéressé du sort 


encore réparer nos fautes et naviguer dans le même sens. Tout le Kameroun nous serait 
reconnaissant. », Cf, CAOM, affaires politiques, Carton 3348, dossier 1. 

578 CAOM, affaires politiques, carton 3322 

59 Ibidem. 
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des détenus et des militants contraints de vivre ou 
d'opérer dans la clandestinité. Par ailleurs, ils les accusent 
de s’être rendus coupables de malversations financières.580 
Enfin, les auteurs du Manifeste annoncèrent leur 
démission de lUPC ; pour mettre sur pied un nouveau 
mouvement dénommé parti kamerounais populaire 
(PPK).5#! C’est ainsi que Mathieu Tagny lança un appel 
aux militants et sympathisants de lUPC pour qu'ils le 
rejoignent dans le nouveau mouvement. Cet appel est si 
explicite de la situation que vit l’UPC, qu’il vaut mieux le 
présenter en entier, afin que chacun puisse se faire une 
opinion : 

« Depuis un mois et demi, beaucoup de nos camarades ont obéi 
aveuglement aux mots d'ordre de la direction de l'UPC et se battent 
dans les conditions particulièrement difficiles. Actuellement, continuer 
toute action de violence, vouloir seulement se battre, c'est accepter le 
suicide. On ne se bat pas les mains vides, on n'oppose pas aux fusils 
des bâtons ou des coups de poing. Depuis le mois d'octobre, je suis 
revêtue avec beaucoup de nos camarades, à faire comprendre à la 
direction de l'UPC que vouloir lancer des militants sans armes 
contre le feu est un crime auquel nous ne pouvons pas souscrire. Cette 
position nous a coûté ce que vous savez tous : calomnies de toutes 
sortes, traître à la patrie, agents de diversion, exclusion de la ].D.C, 
de l'UDEFEC...E# même au dernier moment, menaces 


58 Certaines des critiques étaient cependant abusives, car leurs auteurs 
étaient solidaires au départ des décisions prises à propos du boycott des 
élections. Par ailleurs, d’autres auteurs de ces virulentes critiques étaient 
pour la plupart des cas exclus du mouvement pour divers motifs : 
intelligence avec la police, absence due à l’incarcération, mandat non 
renouvelé. 

581 La publication de ce manifeste suscita la réaction du journaliste Iwiye 
Kala-Lobe qui, dans La Presse du Cameroun, fit cette remarque : « ÿ/ est 
regrettable que les signataires du Manifeste en question aient mis autant du temps à se 
rendre compte que le paroxysme ne construit rien. (...) À notre humble avis, un tel 
manifeste aurait dû intervenir avant les élections de la fin de l'année dernière, afin de 
combattre efficacement la terrible politique d'abstentionnisme et les sanglants troubles 
que nous déplorons. » 
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d'assassinat. Aujourd'hui, vous le constatez vous mêmes, les 
événements nous donnent raison et nous pouvons dire que ceux -là 
Drécisément qui étaient les chauds révolutionnaires, non seulement ne 
Le sont pas, mais nous ont trabis. Is nous ont trahis parce qu'ils ont 
laissé croire qu'ils avaient un plan, du matériel de guerre à notre 
disposition, la certitude que le secours nous viendrait d'ailleurs. Or, 
aujourd'hui, tout cela se vérifie et est faux. Ils nous ont trahis parce 
que pendant que d'aucuns se battent dans la Sanaga Maritime, les 
chauds partisans de la révolution dorment en paix en zone anglaise 
et préchent autour d'eux le silence, ce qui se démontre par le parfait 
calme qui règne à Douala, dans k Moungo, la région Bamiléké et 
Bamoum. La triste vérité est que les dirigeants de l'UPC sentent 
leurs bases politiques terriblement chancelantes, n'ont d'autres 
recours que de précher la révolte et ainsi pouvoir passer aux yeux de 
tous pour des libérateurs du pays ; alors qu'au fond, c'est leurs 
intérêts personnels qui passe avant l'intérêt du pays. 


En lançant cet appel au calme, nous ne vous disons bas de 
démissionner de l'UPC, mais au contraire. Nous devons tous 
condamner les dirigeants qui, d'erreur en erreur, assoiffés de pouvoir 
et illusionnistes patentes, ont poussé les militants à la révolte, au 
suicide. Pour nous, les membres du bureau du comité directeur, seuls 
responsables des événements sanglants d'aujourd'hui, sont déchus de 
leurs fonctions pour haute trahison et incapacité notoire dans la 
gestion, de la direction de notre mouvement ».5#? 

Mathieu Tagny. 

La réponse de Kumba fut immédiate, Tagny fut traité 
de «traître», de «vendu». Le trio de kumba publia une 
circulaire destinée à répondre aux accusations de Mathieu 
Tagny. Dans cette circulaire, Roland Félix Moumié et ses 
camarades tentèrent de redresser une situation confuse, 
créée dans l’esprit des upécistes, à la suite de la publication 
de la prise de position spectaculaire de Mathieu Tagny. 
Roland Félix Moumié et ses pairs estimaient que la 


58 CADN, Haut Commissariat Français au Cameroun, carton 6. 
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stratégie choisie par Mathieu Tagny menait à un 
affrontement contre leur secrétaire général. Enfin, les 
accusés pensaient que les accusations de Mathieu Tagny 
contre la direction de lUPC ne constituaient qu’un 
subterfuge pour faire « avaler la pilule amère, c'est-à-dire la Loi 
cadre. »58 Après diverses discussions, les trois leaders de 
PUPC de la zone anglaise conclurent : 


« Nous laissons le soin au secrétaire général de l'UPC de 
répondre au corps de la lettre que Tagny lui a adressée ».584 


Ruben Um Nyobé dénonça pour sa part le revirement 
de Mathieu Tagny, dans L'opinion,S$5 ironisant même sur 
ses « subites convictions religieuses »; pout lui, « l'anticommunisme 
de Tagny n'était qu'un prétexte pour justifier son repli 
stratégique »°%6: 

« .….Quand on veut dénoncer le comportement on les actes de 
dirigeants, on soumet la question aux organismes réguliers du 
mouvement. S'appuyer sur nos adversaires pour le faire, c'est renier 
son idéal. .».587 Nul autre mieux que Ruben Um Nyobé ne 
se rendait compte de cette situation, ni de la nécessité 
d'apporter un remède radical contre les scissions dans le 
mouvement. Les révoltes armées ne lui donnaient plus 
l'opportunité de réparer les plaies, mais plutôt de faire 
front désormais contre les forces coloniales, malgré les 
moyens matériels insuffisants et l’impréparation militaire 
de ses troupes. 


S'il est vrai que dès le début de décembre 1956, une 
fraction non négligeable de l'UPC ne partageait pas les 
vues de la direction du parti sur la non-participation aux 


58 CAOM, affaires politiques, carton 3322, dossier 1. 

584 Ibidem. 

585 dans la Presse du Cameroun et dans l'hebdomadaire du Dr Bebey Eyidi, 
L'opinion du Cameroun 

58% Pour confirmer ce repli de Mathieu Tagny, sa correspondance 
adressée à Ruben Um Nyobé, avait donné lieu à son interrogatoire par le 
Juge d'instruction. 

581 CAOM, affaires politiques, carton 3322, dossier 1. 
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élections de l'ATCAM,’S#8 et sur les méthodes employées 
par les leaders en exil pour gérer le mouvement, il est aussi 
certain que cette crise ouverte n’était pas seulement que le 
résultat des désaccords, de rivalités. Elle procéderait aussi 
sur le plan moral du fait que nombre de dirigeants étaient 
retournés’ Ce qui était en jeu, ce n’était ni plus ni moins 
que la question du repli stratégique, ainsi que le comprit 
Ruben Um Nyobé. 

A la fin de l’année, il y eut un malaise général au sein 
du parti nationaliste, tant sur le plan des personnes que sur 
celui de la politique et de la morale des cadres, malaise 
accentué par les mésententes’ entre les groupes de 
Douala, de Kumba et de Yaoundé. 


588 Il convient de noter que la décision de ne pas participer aux élections 
de décembre 1956 avait été approuvée par Um Nyobé et par la plupart 
des signataires du « Manifeste ». 

58 Jacques Ngom, sorti de prison, change d’avis et réclame 
l'indépendance complète du syndicat par rapport au parti nationaliste, 
Dans son appel à la classe ouvrière et au peuple de France, L’'UPC accusera 
Jacques Ngom d’avoir obtenu sa libération en reniant « l'union étroite 
entre le mouvement ouvrier et les organisations politiques nationalistes ». 
Jacques Ngom sera démasqué comme « traître agent de l'impérialisme », 
et exclu de l'UPC en 1956. Par ailleurs, lUPC suscitera une forte 
opposition contre lui, regroupée autour Mayo Mbeck et l'Union 
régionale du Wouri, la plus industrialisée du Cameroun. In CAOM, 
affaires politiques, carton 3322, dossier 1. 

5% I] convient de signaler que la confrontation ne fut pas seulement dans 
les camps des modérés contre celui des exilés, mais, elles vont apparaître 
aussi plus tard dans le milieu des exilés,lors de la mise sur place du front 
Ouest. Des divisions apparurent dans l’organisation militaire établie dans 
le front Ouest. En effetl’organisation militaire établie dans la région 
bamiléké fut confrontée à de multiples problèmes. Les responsables 
militaire désignés pour diriger la résistance dans cette partie du 
Cameroun, ne travaillaient pas dans l’unité parfaite. Des antagonismes 
étaient nés entre les « officiers» de L’armée nationale de libération 
kamerounaise (L’A.L.N.K.). Martin Singap contre Paul Momo, Sop 
Tagatsing contre Tchentchoua. paul Momo, quant à lui, entendait 
recevoir les ordres ne venant que des dirigeants de One Kamerun, c’est -à - 
dire, de Niniym et de Ndeh Ntumazah ; tandis que Singap recevait les 
siens du comité directeur de l’'UPC en exil. Ce climat de clivage entre les 
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Bien que le ton de sa dénonciation fût moins agressif, 
la crise‘?! au sein de l’UPC était devenue ouverte, au cours 
de l’année 1957. L’UPC subissait une crise interne sans 
précédent.5?2 


De autre côté, les opposants, alors globalement 
qualifiés d’upécistes, s’engageaient dans la voie irréversible 
des scissions, sur fond de rivalités et de concurrences à 
connotations tantôt idéologiques, tantôt ethniques, tantôt 
idéologico-historiques. 

Dans le premier cas, on peut citer la rivalité créée dans 
la JDC entre d’une part Isaac Ndooh, de l’autre Marc 
Ngwan plus ou moins affilié à lUPC légale. L’un se 
voulait leader de l’aile dite en conformité avec le Comité 
National d’Organisation (CNO), alors que l’autre 
entendait raviver l’aile dite de réconciliation. Les clivages à 
caractère ethnique opposaient d’une part Jacques Ngom, 


«officiers » de L’ANLK, essaimera dans les années soixante, de multiples 
groupes rivaux dans la rébellion upéciste en pays bamiléké. C’est ainsi 
que certains combattants suivirent le mot d’ordre de ralliement prôné par 
le gouvernement d’Ahmadou Abhidjo ; nonobstant la diffusion de la 
circulaire du Comité directeur en exil, relative à la résistance générale 
dans le pays, face au « régime colonialiste » d’Ahmadou Ahidjo. La 
direction du parti dénonça les « combattants » qui avaient suivi les mots 
d'ordre de ralliement du gouvernement en place, #s qualifiant de « faibles 
esprits » de « semeurs de trouble » qui ont déposé leurs armes avant la fin de 
« l'arbitraire sous toutes les formes, l'exploitation de l'homme par l'homme, le 
meurtre, le pillage continuel, » Cf. Mélanie Clarisse Boutching, Onandié Ernest, 
mémoire de maîtrise, op. cit ; p. 54. 

51 Crises entre les militants au Cameroun français et au Cameroun 
britannique. 

572 Ces extraits témoignent de cette crise : 

Une motion de protestation contre le despotisme de Moumié, Kingué et 
Ouandié, signé par 21 membres du comité directeur de l'UPC, à 
l'occasion de la session élargie du comité directeur tenu à Kumba le 1+ 
novembre 1956 ; 

Le texte du communiqué clôturant les travaux du 2ème congrès de la JDC, 
tenu à Kumba du 30 novembre au 2 décembre 1956. Ce texte 
particulièrement significatif, car toutes les sanctions prises frappaient des 
membres actifs, et dirigeants de l’'UPC. 
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Fozoo Ekabe et Hyacinthe Mpaye, défenseurs du parti dit 
progressiste, de l’autre Mathieu Tagny, Job René Ngapeth 
et son épouse ainsi que quelques intellectuels. Ces derniers 
militaient pour une association traditionnelle bamiléké qui 
sera de mèche pendant une période relativement 
importante avec les structures similaires bassa (le Mpoo et 
le Mbog) et duala(le Ngondo). 


S'agissant des clivages que nous avons appelés 
idéologiques-historiques, ils apparurent à la suite de la 
rupture entre d’une part l’UPC légale et d’autre part laile 
de Moumié de l’UPC en exil. S’opposaient, notamment, 
Winston Ndeh Ntumazah, leader du One Kamerun et 
Innocent Kamsi d’un côté, Samuel Mouko et ses partisans 
de lautre. Les premiers qualifiaient les seconds qui 
résistaient alors au Cameroun britannique de comité de 
maquisards. Ils étaient farouchement opposés à leur 
participation aux journées éducatives qu’ils avaient 
organisées à Kumba du 13 au 14 mars 1958. Ils les 
accusaient notamment d’avoir utilisé les fonds du parti 
nationaliste à des fins personnelles, accusation qui 
s’adressait particulièrement à Samuel Mouko, le père de 
Roland Félix Moumié. 


En accusant le CNO d’être un organisme de meurtrier, 
les partisans de Ntumazah considéraient qu’il agit en 
violation flagrante des Statuts de lUPC. Aussi 
demandèrent-ils aux congressistes de Kumba de procéder 
à la désignation de nouveaux membres du comité 
directeur, pour remplacer le président Moumié et ses deux 
vices-présidents Ernest Ouandié et Abel Kingué. La 
volonté de cette tendance était de sortir lUPC du cycle 
infernal du terrorisme, car elle estimait que : 


« Ce n'est pas en s'entretuant, en se couvrant d'amulettes et en 
utilisant le mensonge sous toutes ses formes, que nous obtiendrons 
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l'Indépendance. L'attitude des maquisards qui tuent, incendient et 
Dillent est à condamner ». 593 


Ce ressentiment, on s’en aperçoit sans peine, ne date 
pas de l’après Moumié. Il bouillonnait déjà du vivant du 
président de l'UPC en exil. La mort de Roland-Félix 
Moumié lui aura donné seulement l’occasion de s’étaler au 
grand jour. En fait, le congrès de one Kamerun à Kumba 
ambitionnait de mettre sur pied une «UPC Bis» au 
Cameroun britannique, avec Ntumazah à sa tête, 
mandaté’ pour remplacer ceux qui manquaient au 
comité directeur au nom de lUPC. Cest ainsi qu’éclata 
PUPC des nationalistes camerounais de la première heure, 
ce en autant de fractions qu’il y eut des ambitions 
individuelles. Ces divisions fragilisaient davantage toutes 
actions de résistance engrangées par le parti, face au 
pouvoir colonial. 


53% CAOM, affaires politiques, carton 3327, dossier 1. 

54 KAMSI Joseph Innocent, ancien trésorier de lUPC et rédacteur de 
La Voix du Kamerun, soutint que Ntumazah était mandaté pour remplacer 
ceux qui manquent au comité directeur avec possibilité d’agir au nom du 
parti, sans avoir besoin d’autres mandats. 
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CHAPITRE V 


LE MAQUIS ET LA DEFAITE MILITAIRE 


Depuis sa création en 1948, l’'UPC semble avoir 
toujours plaidé la non-violence.55 Dès lors, comment 
comprendre son revirement dès décembre 1956 avec la 
création du Comité National d’Organisation (CNO) ?5% 
Outre les difficultés internes persistantes, l'explication 
déterminante reste l’exclusion de l’UPC du jeu politique 
légal suite aux évènements de mai 1955.59 Ce qui fait dire 


#5 Pour bien comprendre cette politique de compromis voulue par le 
secrétaire général de l’UPC, il n’y a qu’à se référer aux multiples 
correspondances adressées à l’autorité coloniale ; notons dans ce sens : 

- Les vraies solutions pour la détente politique et morale au Kamerun ; 

= L'amitié franco-kamerounaise en danger. Alerte à l'opinion Kamerunaise et 
mondiale ; 

= Démission ou compliité françaises dans l'aggravation de la situation au 
Kamerun… 

5% La reconstitution des faits s'opère à partir de sources orales et des 
données contenues dans les archives du CAOM, affaires politiques, 
- carton 3348, dossier 1(Cameroun : Direction de la Sûreté, Section des 
renseignements généraux, rapports de sûreté, 1956); Carton 1007, dossier 
3571; Carton 3335, dossier incidents au Cameroun; Carton 3336, 
dossier 1(Incidents au Cameroun, préparatifs, 1956). Voir également 
ANY, affaires politiques, 1AC35 ©: Congrès de l’'UPC à Kumba ; 1aa 
152: Rébellions, Répression, APA11544 : Renseignements généraux ; 
1AA450(7) Rébellion, recrudescence, 2AC (1515). Comité national 
d'organisation. Bilan 1956-1958; 2ac 1515(r) CNO, 1AC72(1) « La 
gendarmerie de Songmbengué en guerre contre les upécistes, 1957-58). 
7 « Nombreux sont les responsables de l’'UPC qui songent alors à 
réellement mettre en œuvre l’option d’une insurrection populaire pour 
arracher au plus tôt la réunification et l'indépendance du Cameroun. 
C’est une option à laquelle lUPC a souvent songé sans toutefois s'y 
préparer. C’est une option à l'issue risquée. Mais c’est la seule option qui 


à Achille Mbembe que « 4 passage à la violence ne saurait être 
expliqué par une grille idéologique», 8 «seule une analyse 
situationnelle, poursuit-il, nous permet de comprendre les conditions 
dans lesquelles s'effectua le saut vers la révolte armée» ®. Après les 
émeutes de mai 1955 qui entraînèrent l'interdiction de 
PUPC par le décret du 13 juillet de la même année, la 
tendance du bureau politique exilée à Kumba ne 
dissimulait pas son intention de recourir à la violence, 
pour obtenir l'indépendance du Cameroun. Dans un texte 
rédigé en 1955 et diffusé en début 1956, il est clairement 
énoncé que : 

«Le Peuple camerounais, s'unira comme un seul homme pour 
agir, par tous les moyens en son pouvoir, afin d'imposer l'unification 
et l'indépendance immédiate de son pays... ».600 


Dans le même esprit, Roland Félix Moumié adressa le 
21 avril 1956 à Claude Gerard,f!! une correspondance 
dans laquelle il déclarait : 


«…… Si en dépit de ces propositions, le gouvernement français 
s'entétait à faire comme Roland PRE, il aura créé lui-même un foyer 
d'incendie en Afrique noire et ce sont nos deux peuples qui payeront 
de leur vie ».602 


Les positions du Bureau politique en exil étaient donc 
claires :l” indépendance devait être obtenue par tous les 
moyens, y compris par la violence. Ce radicalisme de 
l’équipe dirigeante de l'UPC en exil à Kumba s’inscrit dans 
la ligne révolutionnaire, qui se veut une réfutation de la 
domination coloniale et qui prône la fin de cette dernière 


s'offre à l'UPC à défaut de renoncer aux objectifs politiques qui fondent 
son identité nationaliste ». Cf. Bouopda Pierre Kamé, op. cit, p. 87. 

5% Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le sud Cameroun, op. cit ; p. 
343. 

5% Ibidem. 

600 CAOM, affaires, politiques, carton 3336, dossier 2. 

601 Responsable de la publication des revues Infer presse et Afrique 
Informations 

602 Ibidem. 
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par l’accession à l’indépendance.6% En tant que chantre de 
la « non-violence »,% quelle attitude Ruben Um Nyobé allait- 
il adopter face à la nouvelle stratégie du parti ? 


V.1- LE CNO ET LE CHOIX PÉRILLEUX DE 
L’OPTION INSURRECTIONNELLES; 


La création du CNO se situait dans le logique du 
« Programme 1956 en 6 points » élaboré par Ruben Um 
Nyobé à la fin de l’année 1955. 


V.1.1- Création du CNO 


Ruben Um Nyobé convoque les délégués de toutes les 
Sections à Makaï le 19 novembre 1956, pour examiner et 
étudier la position à adopter quant à la ré dynamisation du 
parti. Il ne savait pas encore que les élections de l'ATCAM 
auraient lieu le 23 décembre. Reclus dans la forêt de 
Boumnyebel, il avait pris connaissance des conclusions du 
2ème congrès de l’Union Nationale de Dibombari, mais 
ignorait explicitement encore les décisions du 3ème congrès 
réuni à Ambam dans la région d’Ebolowa le 28 novembre. 
Mis devant le fait accompli de la position de l’Union 
nationale de participer aux élections territoriales, Ruben 
Um Nyobé durcit le ton. Dans une correspondance 
adressée le 6 décembre à Maître Stibbe, il affirme : 


«Pour répliquer à la décision de l’Union Nationak, le 
conseil de la JDC, le 1* décembre, et la rencontre nationale des 


605 Lydia Ngo Um, l’'UPC nafionalisme ou communisme ?, op. cit., p. 71. 

6% « Quoi qu’il en soit, il apparaît avant 1955 que l’'UPC a essayé sans 
doute d’éviter d’être mis en cause par l’administration coloniale tout en 
maintenant son programme nationaliste ». Cf. Achille Mbembe, « La 
palabre de l'indépendance : les ordres du discours nationaliste au 
Cameroun (1948-1958) », R. F. S.P, n° 3, juin 1985, p. 461. 

605 Le CNO couvrait uniquement la région de la Sanaga-Maritime, malgré 
son appelation « national ». Cette structure peut être conidérer comme 
un organe test, appélé à s'étendre au gré de ses résultats sur l’ensemble 
du territoire à l'instar des structures du parti. 
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sections de l'UPC réunie les 2 et 3 décembre ont condamné la 
décision du congrès d'Ebolowa et réaffirmé leur détermination de tout 
mettre en œuvre pour faire aboutir le mot d'ordre d'abstention... .».606 


La rencontre de Makaï fut donc convoquée les 2 et 3 
décembre 1956 avec pour objet les élections territoriales 
du 23 décembre. Tous les membres des comités centraux 
et sections départementales y prirent part. Les délégations 
vinrent de Douala, Eséka, Edéa, Saa, Babimbi, Yabassi, 
Bafang, Yaoundé, Batouri... La résolution finale adoptée 
à l’unanimité portait sur l’application des mesures de 
coercitions afin d’entraver la tenue des élections. C’est 
ainsi que le Comité National d’Organisation (CNO) vit le 
jour. La décision prise à Makai confortait la position des 
« journées de Koumba ». Au cours de la réunion de Makai, 
un délégué de la section du Wouri, qui, avec d’autres 
délégués, lança l’appel suivant : 

« La situation actuelle est très sérieuse, par suite du changement 
de position de Paul Soppo Priso qui s'est dévoilé au dernier congrès 
d'Union national d'Ebolowa ...Si nos centres observent 
l'abstention totale dans le calme...Qu'en résultera +11? Une 
éclatante victoire des colonialistes et de leurs valets. Nos aspirations 
nationales légitimes seront alors à jamais étouffées. I] reste une 
solution, une seule pour sortir de l'impasse et vaincre le danger. I] 
faut saboter, massacrer les bureaux de vote. C'est le devoir des 
sections et des comités, chacun dans leur zone ».507 


Le CNO ainsi créé devait se charger de la stricte 
application du point 4 du « Programme de 1955 ». 


V.1.2- Objectifs du CNO 

La mission première assignée au CNO était d’engager 
une action révolutionnaire de grande envergure afin 
d'empêcher la tenue des élections territoriales de 


606 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 2. 
607 Presse du Cameroun, 24 et 25 décembre 1956. 
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décembre. Pour cela, le CNO devait observer la « stricte 
application» du point 4 du « Programme de 1955 » 608 à 
savoir: «Isolement et dénonciation des valets60° ». 
L'innovation de Makai, dit Achille Mbembé, consistait à 
lui ajouter la tâche de coordination des formations 
paramilitaires et à institutionnaliser, ce faisant; la 
régulation de la violence.f!0 Autrement dit, le CNO avait 
deux fonctions essentielles : isoler les« valets» du 
colonialisme, et coordonner les «actions militaires de la 
branche armée de l’UPC. » 


Organe paramilitaire de l'UPC, la mission expresse du 
CNO était d'empêcher la tenue des élections territoriales 
en Sanaga-Maritime plus particulièrement, et dans 


608 Ruben Um Nyobé avait élaboré un « Programme en 6 points» en 
1955. Le premier point prévoyait la grève des achats dans les magasins 
européens, le boycottage de certains secteurs administratifs tels que l’état 
civil ou les tribunaux. 

69 D’après les explications fournies par Ruben Um Nyobé, le terme 
« valet» tirait son origine de la guerre 1914. au cours de celle-ci, le pays 
bassa fut le théâtre d'importantes opérations militaires opposant les 
forces franco-britannique aux forces allemandes. De chaque côté des 
bélligérants, on dénombrait d’importants contingents d’africains enrôlés 
comme mercenaires. Tous ne portaient pas d’armes. La plupart étaient 
affectés aux corvées rendues nécessaires par les mouvements des 
troupes. Un grand nombre était attiré par la « passion du malfait ». armés 
de flèches et de couteaux et aidés par des autochtones müûs par « l'esprit 
de vengeance », les d’kokon se livraient au pillage des villages, du bétail et 
des champs. Ils assassinèrent aussi de nombreux paysans. Ces pillards 
étaient à l'abri des armes des soldats -mercenaires et agissaient dans 
l'impunité. Au moment de la lutte anticoloniale, lUPC s’empara de ce 
terme pour désigner les autochtones qui collaboraient avec les forces 
françaises chargées de réprimer l'insurrection en Sanaga-Maritime ». Cf 
Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le Sud-Cameroun, op., cit. 
p.306. Voir Ruben Um Nyobé, Ecrits sous maquis, op. cit., p. 252. Um 
définit de la façon suivante ces nouveaux Dikokon : « des mercenaires qui 
commettent les crimes de toutes sortes, sous la protection des armes de 
occupant étranger, en temps de guerre ou pendant les périodes de 
répression militaire ». 

610 Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le Sud-Cameroun, op. cit., p. 
345. 
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l'ensemble du territoire national en général, par un 
«boycottage actif ». Il revenait ainsi aux équipes du CNO 
de mener entre autres, une exhortation auprès des 
villageois de rester chez eux le jour du vote. D’empêcher 
les gens de voter, de brûler les cases de ceux qui, malgré 
les injonctions le feraient, le faire systématiquement pour 
les opposants notoires à l'UPC et ceux qui collaborent 
étroitement soit avec la gendarmerie et les services de 
renseignements, soit avec l'administration coloniale pour 
mettre en péril la vie des upécistes. Dans l’optique de 
mener à bien les entraves aux élections territoriales, il 
revenait également au CNO de mettre des obstructions 
sur les voies de circulation par des actions de sabotages : 
faire sauter les routes, les ponts, des voies de chemin de 
fer, les câbles électriques, l'érection des barrages.6ii Afin 
de ravitailler le maquis, les équipes du CNO se devaient 
également saisir les chèvres, les poulets, les cabris et 
produits alimentaires. Elles devraient ramasser les 
cotisations dans le cadre de la souscription nationale. Les 
bastonnades, enlèvements et assassinats furent pratiqués 
contre les antiupécistes jugés dangereux par le CNO.12 


«Bras armé» de l’'UPC, le CNO allait mettre en 
application les recommandations du parti. Etienne Hiong 
déclarait à l’assemblée générale du comité Bod Dambou 
tenue les 7 et 8 décembre 1956 : « des mesures urgentes ont été 
envisagées pour ne plus laisser aux valets de continuer leurs manèges 
pernicieux qui retardent et oentravenf notre accession à 
l'indépendance. Aussi, plus de relations avec les valkts, dans leurs 
joies comme dans leurs malheurs ; pour mieux isoler, rien de moins 
qu'à les exterminer sans merû, le moment venu ».613 


Branche militaire, le CNO assumait à ce titre le rôle 
d’organisation de la sûreté et de la sécurité du parti. Au 


611 Presse du Cameroun, 20 décembre 1956. 
612 Jbidem. 
613 ANY : 2 A C, CNO, 1958. 


314 


sujet de ces missions, Etienne Hiong écrit : « 4/ arrive des 
moments où vous aurez des espions dans votre secteur. Dans ce cas, 
les espions seront arrêtés (..….) Dans le cas où ils seront reconnus 
comme valet après interrogations, les descendre d'office sans aucune 
attente» Le CNO assure aussi les services de 
renseignements, à en croire Oscar Mbinack, membre du 
grand quartier dans la Sanaga-Maritime, « # CNO ne doit 
sortir du maquis que pour appliquer les tâches de l'heure, le CNO 
ne doit pas agir en publi, le CNO ne doit jamais toucher à des 
problèmes politiques ».\5 Sous les ordres des politiques, les 
membres du CNO s’occupaient des problèmes liés à 
l’espionnage, à la sécurité, au rétablissement de l’ordre et à 
lexécution des consignes du parti. Mais le CNO avait une 
structure et une hiérarchisation interne, qui permet une 
efficacité des missions à accomplir. 


V.1.3- Membres et Structure du CNO 


Le CNO comprend 3 secteurs situés respectivement à 
Edéa, Eséka et Babimbi. La structure du CNO 
comprenait, un «grand quartier» par région 
administrative ; des «secteurs» correspondant aux 
sections départementales de lUPC, des «sections » 
correspondant aux comités centraux et un « Etat major » 
devant coordonner l’ensemble au niveau national. 
Plusieurs équipes du CNO regroupées formaient un 
bataillon. Quant à la hiérarchisation des membres, bien 
qu’elle ne soit pas uniforme dans tous les secteurs, on 
retrouvait, les soldats ou gardes, appellation des membres 
dans les équipes. Les chefs se faisaient appeler, suivant 
Pimportance dans l’équipe: Président caporal; chef 
général des troupes; commandant, général 
d'accompagnement; sergent-chef; sergent; adjoint- 
sergent. Les principaux généraux d’accompagnement sont, 


614 Ibidem. 
615 Ibidem. 
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Massugue de Mitaba, Samuel Bisse de Dingonga, Nguidjol 
de Boum-Mboué et Frédéric Ntjam Nyobé de Makak. 
Silas Yebga assumait le rôle de coordinateur de tous les 
généraux dans les trois secteurs. La structure du CNO 
présentait des nuances d’un secteur à l’autre. Par exemple, 
dans le secteur de Babimbi, on trouvait outre des 
fonctions et grades mentionnés ci-dessus, des juges de 
paix, des assesseurs, des commissaires. Il y'avait aussi des 
économes, des infirmiers, un infirmier national, Makon 
Victor. 


Des équipes de sabotage dans le secteur de Ngambé se 
camouflaient sous l’appellation « d'équipe de football ». 


Parallèlement à cette structure militaire de base, furent 
créés les tribunaux politiques dans chaque secteur. Dans le 
secteur d’Eséka par exemple, au sein du comité central de 
Dog Suga, le bureau central du tribunal politique était 
composé de Jean Ngwem (président), Lazare Nganda 
(vice-président), Jean Hagbe (secrétaire), Joseph Mbenda 
(commissaire) et Song Song (trésorier). Ces tribunaux 
politiques étaient assistés chacun d’un planton, de trois 
conseillers, et des membres suppléants. Dans le secteur du 
comité central de Bot-Makak, le tribunal politique 
comprenait, Paul Djom (président), Simon Mbog (vice- 
président), Paul Nkat (secrétaire général), Joseph Bassagal 
(secrétaires général adjoint). Ce bureau était assisté par le 
capitaine de bataillon Roland Mbend, de plusieurs 


marabouts et d’un planton. 
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Structure du CNO 


Equipe du C.N.O 


Le rôle de ces tribunaux politiques était de régler les 
litiges entre les membres du CNO, avant tout recours 
auprès des instances politiques du parti. 


V.1.4- Bilan « administratif » de l’action du CNO 
en Sanaga-Maritime‘!6 

À partir du 14 décembre 1956, dans l’après-midi du 18 
décembre, des équipes dites CNO comprenant 5 à 30 
individus, furent constituées à partir des comités de base 
de l’'UPC, dans toute la Sanaga-Maritime. La formation de 
ces groupes fut aisée, en raison du nombre important des 
comités de bases qui avaient été réorganisés depuis 1955 
dans cette région. D’après les sources administratives, le 
bilan des attentats contre les personnes et biens perpétrés 


61 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 1: incidents au 
Cameroun. Préparatifs, 1956) et ANY : 2AC 1515 ® : Comité National 
d’Organisation, Bilan 1956-1958 
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par le CNO était considérable et pouvait être ainsi 
énuméré. 


V/.1.4-1- Les assassinats 
Dans la subdivision d’Eséka : 


Le meurtre du Dr Charles Delangué et Samuel 
Mpouma, candidats aux élections à lATCAM, tués dans 
l’après-midi du 19 décembre, aux environs de la mission 
catholique de Bot-Makak. 


2 personnes arrosées d’essence et brülées à 
Boumnyebel, J. Pondi tué à Nsong Nkoumondo, Un 
homme décapité à Dibang, 27 cadavres découverts dans le 
canton de Ndog Njoue II, 3 villageois assassinés à 
Dikongob, Un mort dans le regroupement de Minka, 8 
tués dans la mission catholique de Mom, 3 africains tués à 
Matomb-Mamb. 


Dans la subdivision Babimbi : 


On dénombre deux tués, Jean Mouaha et Jean Loga de 
Pendjock, tous deux jetés dans la Sanaga avec une pierre 
attachée au cou, après avoir été torturé(Jean Loga eut un 
œil crevé pour avoir refusé d’adhérer à l'UPC), François 
Nyounai, tué à Ndjock Nkong, Oscar Njame, tué à 
Ngambe II, Jean Boo, assassiné à Mandjab, Un cadavre en 
état de décomposition, découvert à Song Ndjem, Germain 
Biboum et Luc Miyomog, tué à Nyounden, Ngo Libog et 
Ngo Télep et deux enfants âgés de 4 et 7 ans tous les 
quatre brülés vifs dans leur case, Maemble Pouth, Minka’a 
Nguidjol et Jean Ndjami tués à Nyounden, Albert 
Mitogleg et Justine Ngo Lipep assassiné à Ndeme, Marcial 
Bidimeet Pierre Ongkann, tués à Bilangué, Ndjeng Man, 
chef du village de Ndebi, abattu d’un coup de fusil à Bot- 
Bambay., André Ngouang, assassinés à Si Bongo. 
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Dans la subdivision d’Edéa : 


Les milieux africains modérés n’eurent à déplorer 
aucun mott. Par contre, Kaélin, chef de la Subdivision 
d'Edéa, blessé le 26 décembre 1956, au cours d’une 
opération de police à 7 km de Pouma, dans le village de 
Song Simout, devait décéder à l'hôpital de Douala dans la 
nuit du 30-31 décembre. 


1”.1.4-2- Coups et blessures volontaires 
Dans la subdivision d’Eséka : 


On dénombre 37 blessés, dont 3 grièvement, du 18 
décembre 1956 au 2 février 1957 dans le secteur de 
Nyoung, 3 africains décédés des suites de leurs blessures à 
Matomb-Mamb, 1 blessé gravement atteint d’un coup de 
fusil à Matomb, 

Subdivision Babimbi : 

J. Bolla, chef du village de Libolingock, grièvement 
blessé, Pierre Pagbe et Benoît Limbock blessés à Bilangue, 
André Bibiemo et Stanilas Mouaha, victimes à Nyaneny 
de coups de machettes, Thérèse Ngo Bakoa et Dominique 
blessés grièvement à Nyounden. 


Subdivision d'Edéa : 
Hans Hanlog, grièvement blessé à coup de machette et 
de lances à Ekité. 


V/.1.4-3- Incendies 
S'ubdivision d'Eséka : 
Les cases appartenant aux Présidents de bureaux de 


vote furent incendiées dont 20 cases à Dikongob, 15 à 
Matomb, 12 à Boumnyebel, 4 à Song Poa. 


Dans les divers cantons de la Subdivision, du 18 
décembre au 10 janvier 1957, 400 cases environs furent 
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incendiées. Il faut noter une tentative d’incendie avortée 
de la scierie d’Eséka. 


Dans la subdivision de Babimbi : 


L’énumération des cases incendiées fut ainsi faite : 2 
cases à Mandjab, 5 à Botko, 3 à Kanu, 4 à Ibaykack, 5 à 
Ngodi, 5 à Libo Lingock, 13 à Pendjock dont 7 
appartenant à Jean Mouala et 6 à Gaspard Komol, 14 à 
Ndogbatogué, 30 à Bilangué, 27 à Ngondem, 7 à Kikot, 3 
à Ndémé, 4 à Pintoué, 44 à Si Bongo et 7 à Likound ; 22 
cases avaient été incendiées à Nyasseng. Au total, on peut 
chiffrer à une centaine environ le nombre total des cases 
incendiées dans cette unité administrative. 


Dans la subdivision d’Edéa : 


La distribution du nombre de cases incendiées se 
présente de la manière suivante : 2 cases à Makondo, 3 à 
Makak-Ndokoma, 4 à Biboumba, 6 à Sokele II, 6 à Song 
Simout, 7 à Ngompem, 8 à Log Dikit, 14 à Ekité, 20 sur la 
route de Pouma-Sakbayeme, une à Sakbayeme; 2 
appartenant au chef de groupement Henri Hemle, la case 
du chef Supérieure Bakoko, Vincent Yomba à Edéa. 
Auxquelles s’ajoute la scierie de Kondè au village Song- 
Ndong. 


Dans l’ensemble, les sources administratives dénom- 
brent une cinquantaine de blessés graves et plus de 600 
cases d’africains détruites par les sections CNO dans 
l'ensemble de la Sanaga-Maritime. D’après les mêmes 
sources, l’« action terroriste» déclenchée par l’'UPC sous 
couvert du CNO à la veille des élections du 23 décembre 
1956, coûta la vie à 1 Européen et à 96 africains.617 


617 Les nationalistes réfuteront ce bilan, et l’estimeront de 500 morts, un 
local de l’'UPC incendié, des quartiers populaires rasés complètement. 
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V.1.5- Relations entre l’UPC et le CNO 


Il convient de souligner que les membres du CNO 
étaient sous les ordres des politiques, c’est-à-dire, 
recevaient et obéissaient aux ordres de ces derniers. 
Comme l’atteste cette correspondance de Silas Biyihas, 
chef général des troupes, « conformément à la lettre qui est 
parvenue cette nuit de Mpodol, nous vous prions de venir (...). Cette 
lettre de Mpodol félicite beaucoup du travail accompli dans la nuit 
d'avant bier (18-19 décembre)».S'8 Ruben Um Nyobé, 
secrétaire général de l’'UPC était en relation suivie avec 
l’état major du CNO. En raison des circonstances, il était 
renseigné par les chefs CNO d’Eséka, d’Edéa et de 
Babimbi. Par contre, il n’entrait pas en relation directe 
avec les équipes, par souci de prudence. Il leur adressait 
les directives par le biais des sections et comités de l’'UPC, 
avec lesquels les liens avaient officiellement été établis. La 
correspondance du 10 décembre 1956, adressée à la 
section Babimbi en est une illustration : « l'événement le plus 
important qui s'est produit ces derniers temps et dont les 
répercussions pourront influer la politique du parti est la tenue 
récente d'une rencontre nationale dont vos représentants vous 
donneront le compte-rendu (...) Pour les prochaines élections, nous 
faisons confiance à votre section pour une campagne d'abstention 
active, suivant les décisions arrêtées par la rencontre nationale ».S19 
Les instances dirigeantes de l’'UPC était en étroite relation 
avec celles du CNO. Comme le relève Bassek Ba Kobhio, 
« Ruben Ur Nyobé et l'UPC ne se défendirent pas simplement par 
la lutte armée, ils la déclenchèrent eux-mêmes contre un ordre violent 
parce qu'elle seule pouvait faire entendre raison aux 
colonialisme ».52 C’est dans le même sens que le professeur 
Elikia M’Bokolo précisait : « La violence des dominés s'inscrit 


618 N° 3 | CNO en date du 20 décembre 1956, ANY : ZAC 1415, CNO, 
1958. 

619 Tbidem. 

62 Bassek Ba Kobhio, cameroun la fin du maquis ?, Paris, l'Harmattan, 1986, 
p.27. 
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toujours dans une spirak, qu'elle est une réponse à la violence des 
dominateurs ».521 


Face à cette situation, l'administration mit sur pied un 
plan de contre offensive. 


V.1.6- La répression des forces administratives6?? 


Le nouveau haut -commissaire, Pierre Messmer, 
engagea contre l’UPC une offensive selon la politique dite 
de containment.$23 Une demande expresse de renforts fut 
adressée au général Le Puloch, commandant supérieur des 
troupes en À.E.F, tout comme, deux bataillons vinrent du 
Tchad.624 Le haut- commissaire, Pierre Messmer, fit aussi 


61 Elikia M'Bokolo, « Le travail forcé, c’est l'esclavage », L'Histoire, n° 
302, octobre 2005, p. 71. 

62 «Dès le retour de Mgr Mongo, mission terminée, militaires et 
policiers repartent en campagne. À Daniel Doustin, mon délégué, je 
confie la responsabilité de rétablir l’ordre en Sanaga maritime. Le colonel 
Crest de villeneuve, avec une demi-douzaine de compagnies de tirailleurs 
venues d’A.-E.F.; et sept peletons de la garde camerounaise (sorte de 
gendramerie mobile), n’avait pas obtenu de résultats convaincants. Je 
demande au général Le Puloch, commandant supérieur des troupes A.- 
E.F.-Cameroun, de le remplacer et d’envoyer des renforts. En décembre 
1957, je crée la zone de pacification du Cameroun, dont Daniel Doustin 
prend la responsabilité avec le lieutenant-colonel Lamberton pour 
adjoint. Grâce aux renfort de deux bataillons de tirailleurs, les deux 
hommes mettent en œuvre une politique de contre-guérilla. » Cf. Pierre 
Messmer, Les Blancs s'en vont, op. cit., pp. 123-124. 

623 Cette stratégie consiste à quadriller le maquis, empêchant par 
conséquent aux maquisards de sortir, assurant par la suite la sécurité des 
zones sensibles: voies ferrées, la ville d’Edéa avec son barrage 
hydroélectrique et son usine d’aluminium et celle d’Eséka, avec son 
industrie du bois. Voir Pierre Messmer, Les Blancs s'en vont, op. cit ; PP 
119-120 

64 L’UPC affirme dans son appel à / classe ouvrière et au peuple de France 
que : « 1000 parachutistes sont arrivés de Dakar et d'Algérie par le paquebot 
Général Mangin », et que « l'aviation a bombardé des villages entiers. » Dans le 
dénouement de la crise Kamerounaise, elle écrit : « 10 000 patriotes sont 
emprisonnés, déportés et détenus dans les camps de tortures des chefs de cantons, 
notamment, en Sanaga-maritime et en pays bamiléké(.….) Elle précise que des 
milliers de patriotes furent massacrés, des dizaines de milliers d'autres contraints à 
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appel à l’administrateur-chef Doustin, son ami qui devait 
être secondé par le colonel Lamberton.6% Il leur confia la 
responsabilité de rétablir l’ordre en Sanaga-Maritime, par 
la mise en exécution de l'opération ZOPAC (Zone de 
pacification de la Sanaga-Maritime). Il s’agissait 
respectivement du secteur dit de la voie ferrée, du secteur 
de la bretelle, de Boumnyebel, Digombi et Bassa. Les 
contours généraux de ces secteurs se présentaient de la 
façon suivante : le secteur de la voie ferrée recouvrait un 
territoire s’étendant de Messondo à Makaï. Il incluait en 
outre une bande de terrain au sud de la ligne Mboui- 
Ngibassal et Song Ndeng. Des pelotons étaient installés à 
Messondo, Badjob, Song-Badjeck et Makak. Le secteur de 
la bretelle formait un ensemble regroupant les villages de 
Biyoula, Mbanga, Song Mpeck, Makas, Limouk Lihok, 
Movanda, Song Bayang. Son Poste de commandement se 
trouvait à Bogso, et des pelotons étaient stationnés à 
Bogso et Mapan. Le secteur Boumyebel était limité au 
Nord par la Sanaga, à l'Ouest par la Djouél et au Sud par 
la route de Yaoundé. Des forces étaient donc installées à 
Boumnyebel, où se trouvait le peloton ainsi qu’a à Bot- 
Makak. Le secteur de Dingombi était constitué d’un 
territoire limité au Nord par la Sanaga, à l'Ouest par la 


réjoindre les maquis, des familles entières ont fui, des contrées entières ont été saccagées 
(...) les prisons sont pleines, des régions entières sont soumises aux mesures 
d'exceptions, la circulation est interdite, la population est exposée aux expéditions 
Punitives des prétendus groupes d'autodéfense. Tout le pays serait à feu, les villes et es 
pays bamilékés sont atteints par la répression (...) Les mercenaires des groupes 
d'autodéfense se livrent au pillage. Les paysans et les ouvriers syndiqués sont brimés, 
licenciés, emprisonnés. Les locaux des syndicaux sont incendiés, les réunions publiques 
sont impossibles. ». Fautes de preuves précises, nous sommes incapables 
d'établir les données authentiques quant à ce bilan. Mais au regard des 
échos et du comportement de cette armée en Indochine et en Algérie, on 
serait tenté de comprendre le manque de modération dans la description 
ci-dessus effectuée des faits. 

65 Dans son ouvrage Les Blancs s'en vont, le haut commissaire Pierre 
Messmer les décrit ainsi: « camarades, énergiques et habiles» invités pour 
assurer l’unité du commandement politico-miltaire. 
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route de Pouma, au Sud par celle de Yaoundé, à l'Est par 
la Djouél et Maholé. Un peloton avait été établi à 
Dingombi et un autre à Mom et à Nkongkwalla.626 


D’après le colonel Lamberton,$?7 l'intégration de 
l’action militaire et de l’action politique étaient destinée à 
produire les effets suivants : 

«….Soustraire la masse de la population aux pressions 
physiques et morales des chefs de l’organisation rebelle ; isoler les 
formations paramilitaires de la rébellion ; Favoriser le processus de 
leur désintégration pour aboutir à leur élimination..….». 


Pour atteindre ces buts, les cadres militaires et 
politiques regroupaient et encerclaient la population le 
long des axes routiers.628 Ce cantonnement facilitait d’une 
part leur contrôle, de l’autre permettait aussi de mener la 
propagande anti-upéciste. La recherche et l’exploitation 
des renseignements, n'étaient pas moins visées. Un 
contrôle strict de la circulation en brousse et aux abords 
des zones de regroupements était méthodiquement 
effectué. Afin de supprimer tout ravitaillement aux 
maquis, l’armée procéda à la destruction de toutes les 
cultures vivrières existant en brousse. Les produits 
arrachés étaient stockés dans les villages regroupés. 


Cette stratégie nouvelle de la ZOPAC, permit la baisse 
des l’activité du CNO dès janvier 1958. Au cours de ces 


624 Les données proviennent de sources orales, recoupées avec les 
sources d’archives. Avec ANY : lac 80(1): « Sanaga-Maritime, forces armées 
contre l'UPC ? 1958 », CAOM, affaires politiques, carton 3348, dossier 1 ; 
carton 3309 ; dossier 2: « Le rétablissement de l'ordre en Sanaga-Maritime, 
carton 3336 dossier 1 : Incident au Cameroun,. Préparatifs, 1956... Et 
voir Achille Mbembe, La naissance du maquis au Sud Cameroun, Paris, 
Karthala, 1996, PP.349-379. 

6277 Lamberton, La pacification de la Sanaga-Maritime (Cameroun), Centre 
militaire d’information et de spécialisation pour l’Outre-Mer, 1960. 

628 Ce que l'hebdomadaire catholique L’effort camerounais décrit en ces 
termes dans son numéro de dimanche, 27 avril 1958 : « ... Tout un peuple 
en cage (..…) derrière les poteaux effilés de 2 à 3 m de haut, qui encerclent leur village, 
spectacle qui a valeur de symbole...» 
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opérations de regroupements forcés, l’armée et 
l'administration eurent évidemment recours aux pisteurs, 
guides et autres agents de renseignements. Pierre Bouopda 
voit à travers l'initiative de la ZOPAC, la volonté affichée 
du pouvoir colonial, de « faire face aux violences criminelles en 
associant l'armée aux missions de rétablissement de l'ordre d'une 
part, et d'intégrer les actions militaires et politiques d'autre part. » 
L'auteur fait remarquer par ailleurs, que la France 
envisageait en fait avec la ZOPAC et en accord avec le 
gouvernement Mbida, rien moins qu’une politique de 
«contre-guérilla » pour trancher militairement le cas de 
PUPC. Le plan d’action de la ZOPAC en Sanaga-Maritime 
se fixait pour objectif : 

«(...) la destruction de l'organisation révolutionnaire de type 
communiste qui, sous l'égide de l'UPC, a pris pied dans la partie 
orientale de la Sanaga-Maritime où son développement atteint déjà 
des proportions dont la gravité est probablement sous-estimé. »92 


Toutes ces opérations conjuguées permirent à l’armée 
de découvrir quatre maquis éloignés les uns des autres, 
entre Libenligoï et Modè.6%0 Ce fut le début de 
lébranlement du maquis. 


6% Eugéne Jean Duval, cité par Pierre Bouopda, op.cit., p. 100. 

630 Ils étaient respectivement occupés par des éléments dépendants du 
sectétariat administratif/ Bureau de liaison(S.A.B.L), crée par Um Nyobé 
dans le maquis de la Sanaga-Maritime=: Antoine de Padoue Yembel, Luc 
Mboua, François Pem, Silas Bayiha (Chef du 1 District CNO et sa 
maîtresse Elise Ngo Dijob), Jean Yebga Lingom (Secrétaire du 
groupement d’Organisation d’Eséka-Croes), des membres du comité 
central et du comité de base de Libenlingoï, dont Benjamin Libong 
(Secrétaire), Albert Jean Basso (Trésorier), et Esther Ngo Manguelle. 

Ces personnalités avaient pour mission principale d’assurer la liaison 
entre les diverses sections départementales et le bureau du comité 
directeur au maquis ; ce bureau devait entretenir des liaisons avec celui 
du comité directeur maquis de l’Ouest (région Bamileké). 
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1.1.6-1- L'ébranlement du maquis 


Ce déploiement des forces du maintien de l’ordre ne 
tarda pas à porter un coup fatal au CNO. Le bilan de la 
répression fut tragique dans l’ensemble : 13 tués à Ndong 
Bessol, 6 femmes brülées à Messondo, 261 victimes en 
zone Babimbi ; 275 habitants abattus à Ekité,$1 À Song 
Simut, 74 tués ; 573 personnes furent tuées à Mom ; 53 à 
Makai ; 86 à Lyong, et 53 à Boumnyebel, etc. Dans la 
seule région de la Sanaga-Maritime, 1541 personnes sans 
distinction de sexe, d’âge et d’étiquette politique furent 
tuées, en dehors des décès de militants upécistes survenus 
en prison et dans les camps de concentration, par suite des 
tortures.63 


Les forces militaires françaises renforcées par les 
« groupes d’autodéfense »,5% organisaient des expéditions 


631 Le drame d’Ekité, village situé à 8 km d’Edéa, reste légendaire. En 
effet, l'affaire d’Ekité présente un caractère particulier : Les pelotons de 
la garde ont rencontré dans la forêt entourant le village, un groupe 
rebelle important(300 à 400 personnes). Les trois quarts des habitants du 
village formés d’upécistes convaincus, armés de machettes, lances et 
gourdins, résistèrent farouchement aux forces armées, in CAOM, affaires 
politiques, carton 3348, dossier 1. 

632 I] s’agit là d’un bilan administratif qui ne prend pas en compte, les 
décès provoqués par la misère, la famine, le paludisme et autres aléas liés 
à la « guerre ». 

63 On cite un cas dans le groupement de Boumnyebel où un soldat 
français, après avoir cassé sciemment 3 dents à une femme, obligea à les 
avaler sous peine de mort. 

De nombreux pasteurs furent arrêtés dans l’exercice de leur ministère et 
écroués dans les prisons et malmenés ; tel fut le cas du Révérend Pasteur 
Song Nlend, enfermé à Eséka, pour avoir pris position en faveur de 
l'UPC, et du Révérend Biyong, in CAOM, affaires politiques, carton 
3348, dossier 1. 

64 «Les responsables militaires en France avaient une expérience de 
quinze ans de guerre contre-revolutionnaire en Indochine et en Algérie 
ayant profondement marqué leur doctrine militaire ; ils poursuivaient 
encore une telle guerre (à une échelle plus réduite) contre PUPC au 
Cameroun. » Cf. R. Luckham, « Le militarisme français en Afrique », La 
Politique Africaine, n° 5, février 1982, p. 97. 
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punitives dans les villages, les camps de regroupements, et 
dans le maquis. De l'avis du Dr Louis Paul Aujoulat, la 
vengeance était de règle dans ces opérations de ratissage et 
de répression.$% Certaines personnes qui en voulaient à 
leurs voisins, eurent l’occasion de régler de vieilles 
querelles. C’est ainsi que de nombreuses personnes 
innocentes furent dénoncées par leurs ennemis 
personnels, comme étant membres du CNO.6%6 


La répression fut si tragique qu’elle força même 
Pindignation des personnalités anti-upécistes comme 
Louis Paul Aujoulat qui évaluait à près d’un millier les 
morts des évènements survenus dans la Sanaga-Maritime, 
il écrit notamment : « En dépit du black —out total qui est jeté 
depuis plusieurs semaines sur les événements de la Sanaga-Maritime, 
la vérité ne peut être indéfiniment camouflée ».537 Ce cri d’alarme 
fut relayé par la mission catholique alliée traditionnelle de 
PAdministration, qui s’en indigna elle aussi dans son 
hebdomadaire /'Effort Camerounais du 13 janvier 1957 : 


« Trop de sang a coulé... Nos cœurs sont mordus par la tristesse 
et la colère devant ce que fut la répression abusive ». le même 
journal indiquait, qu’il ne fallait plus compter les victimes 
pat dizaines comme 1955, mais cette fois par centaines. le 


635 Né à Saïda en Algérie, catholique militant, il est venu au Cameroun 
après les études de Médecine à la faculté de Lille. Il est fondateur d’un 
mouvement d’action catholique spécialisé dans l’apostolat Outre-mer et 
appelé Ad Lucem. Il a créé au Cameroun une fondation missionnaire qui 
regroupait cinq hôpitaux. Elu député en 1945, il s’est inscrit au MRP en 
1951, il créé par opposition au RDA la formation politique dénommée 
Les indépendants d'Outre-mer, apparenté aux républicains populaires. 
Aujoulat fut après la Deuxième Guerre mondiale, le représentant du 
Cameroun auprès du Ministère français des colonies. 

6% Le Dr Bebey Eyidi, intervenait ainsi dans les débats généraux de la 
quatrième commission des Nations Unies, en 1959: « on a commis une 
erreur grave en ayant recours à la force armée pour l'abattre, en ordonnant sa 
dissolution et en emprisonnant aussi bien de rares responsables que de nombreux 
innocents dont le seul crime consistait à être nationaliste ou qui avaient été dénoncés 
faussement...» 

637 Dans l’hebdomadaire Témoignage chrétien, du 1° février 1957 
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journal communiste /'Humanité du 2 février va jusqu’à 
parler de milliers, «Il ous semble difficile, voire impossible de 
fixer un chiffre même approché de tués, car il y'eut des décès en 
brousse, en forêt, dans les camps, dans les prisons. ».6%8 Cette 
contre —offensive des forces de l’ordre entraîna la 
désagrégation du maquis. Les forces de l’ordre infligèrent 
à l’organisation rebelle des coups durs qui émoussèrent 
aussi bien l’esprit combatif que le moral des combattants. 
Les bandes rebelles se dispersèrent pour se terrer par 
petits groupes. Il devint évident qu’une partie des 
« maquisards », continuellement pourchassés et de plus en 
plus inquiets quant à leur avenir, commencèrent à perdre 
confiance. 


D’autres facteurs furent néfastes aux rebelles comme 
la saison de pluies caractérisée dans cette région par les 
précipitations particulièrement abondantes, la destruction 
des campements et abris, le manque de vêtements, la 
précarité de liaisons entre groupes, le paludisme. 


En plus, la propagande entreprise par les autorités 
administratives fut tout autant défavorable aux 
«maquisards». En conséquence, de semaine en semaine, la 
population se persuadait de la victoire des forces 
militaires. 


V/.1.6-2- Les raisons de ‘l'échec du CNO 


L’échec de la subversion menée par l’UPC par le biais 
du CNO est imputable à plusieurs causes. La rapidité des 
interventions des forces de l’ordre à été décisive. Quelques 
jours ont suffi pour assurer leur mise en place dans de 
bonnes conditions et leur permettre d’entrer en action. 
Leur composition, leurs armements, le matériel dont ils 
disposaient, se sont avérés assez bien adaptés à la mission 
qui leur était confiée. L'efficacité de leur intervention a été 


638 L'Humanité du 2 février 1957. 
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grandement accrue par le fait qu’elles se trouvaient en 
présence de bandes armées dont l’armement se limitait à 
quelques fusils de chasse ou de traite, d’ailleurs en majorité 
récupérés aux populations locales De plus, 
Papprovisionnement en munitions de chasse n’était pas 
assuré. Ce qui à rapidement rendu ces armes inutilisables, 
au bout de quelques jours. Les soldats du CNO ne 
disposaient plus que des machettes et des lances, ce qui 
s’avérait insuffisant pour s’opposer à l’action des forces 
militaires. 

À ces raisons, l’on peut ajouter d’autres, d’ordre 
stratégique. En effet, la subversion upéciste était restreinte 
à la Sanaga-Maritime, le reste du Cameroun n’ayant pas 
participé à l'insurrection. Et même dans la région de la 
Sanaga-Maritime,  l’adhésion des populations aux 
consignes de violence ne fut pas unanime. Dans les 
centres d’Edéa et d’Eséka par exemple où vivaient 
plusieurs milliers de travailleurs, il ne se produisit aucun 
incident. Toute la partie de la Subdivision d’Edéa au sud 
de la voie ferrée et la moitié occidentale de la subdivision 
de Ngambé restèrent calmes. 


Il apparaît donc qu’une importante fraction de la 
population de la Sanaga-Maritime ne suivit pas les mots 
d'ordre upéciste. Plusieurs facteurs expliquent cette 
réserve d’une partie de la population. Dès les premiers 
jours de l’action upéciste, les milieux catholiques de la 
Sanaga-Maritime, déjà peu enclins à faire confiance à 
PUPC, firent tout ce qui était possible pour entraver 
l'adhésion de la population aux mots d’ordre lancés par le 
mouvement nationaliste. Les milieux ouvriers d’Edéa et 
d’Eséka, ne manifestèrent pas la moindre velléité de grève, 
soit parce qu’ils avaient suivi les consignes données par 
écrit dès le 19 décembre 1956 par la CGT (abstention 
électorale sans participation aux actes de violences), soit 
parce qu’ils craignaient perdre leur emploi. 
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En fait, les tentatives insurrectionnelles de l’'UPC en 
Sanaga-Maritime avaient la coloration d’une révolte 
paysanne. C’est ce qui expliquent leur échec. En effet, une 
action limitée dans les zones rurales, sans contact avec les 
centres urbains où existent les points sensibles et les 
principales installations de services publics indispensables 
à la vie quotidienne, avait naturellement peu de chances de 
succès.6% Si l’action upéciste avait été appuyée, par 
exemple, par des grèves affectant les services des chemins 
de fer, l'administration, l’industrie, elle aurait pris de 
l'ampleur. 

Parmi les autres facteurs qui expliquent la défaite du 
mouvement, Joseph Richard relève la défaite politique de 
PUPC dans le cadre de l’empire français. L'auteur fait 
remarquer que l’'UPC s’engagea dans la lutte revendicative, 
au moment où des fissures firent jour dans l’empire 
français.$# la guerre d’Indochine de 1954, avec la défaite 
des troupes françaises à Dien Bien Phu; en Algérie, la 
lutte armée est bientôt déclenchée. Les autorités françaises 
se replient vers l'Afrique noire et sont dès lors décidées à 
ne pas permettre l’ouverture d’un troisième front qui 
présagerait les dislocations totales des possessions 
coloniales. Au prix de l’intransigeance, note Joseph 
Richard, de la violence et de la répression, les autorités 
françaises tiennent à contrôler de bout en bout le 
mouvement général d’évolution des territoires qui leur 
sont soumis. 

À ces raisons énumérées, l’on ne saurait oublier 
l'absence d’appuis extérieurs. En effet, comme le fait 
remarquer l’ancien haut- commissaire de la République 


69 La stratégie mise en place par le Colonel Lamberton et 
l'administrateur en chef Doustin, ne tarde pas à mettre en déroute cette 
révolte paysanne. 

640 Ruben Um Nyobé, Le mouvement nationaliste au Cameroun, op. cit ;, p. 
84. 
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française au (Cameroun, Pierre Messmer, aucun 
soulèvement armé n’a obtenu la victoire en Afrique sans 
une aide extérieure, illustrant ainsi les exemples tels, la 
tévolte malgache qui fut étouffée en 1947 ; la tentative de 
sécession du Biafra en 1967, qui échoua en 1970, faute de 
soutien extérieur, l'isolement, c’est l’étouffement. 641 
L’'UPC n’est pas parvenue à obtenir une aide extérieure en 
matériels ; au contraire de la révolte de l’'UNITA en 
Angola, de la guerre du Front Polisario dans le Sahara 
occidental, qui témoignent de l'apport décisif et 
déterminant qu’aurait constitué un appui venant de 
létranger. 

Par ailleurs «al inspirée», la tactique d’affrontement 
lancée par l'UPC conduisit le CNO à l'échec. 6 Elle 
donna prétexte au pouvoir colonial de demander 
lextradition des membres du Bureau politique et du 
comité directeur en exil à Kumba. Le gouvernement 
britannique accepta volontiers de les expulser de son 
territoire. 


V.17- L’expulsion des cadres de lPUPC du 
Cameroun britannique 


Par décret, le gouvernement britannique déclara illégal 
le mouvement de l’UPC à compter du 3 juin 1957. 6# I] 


641 Pierre Messmer, Les Blancs s'en vont, récit de décolonisation, op. cit ; P. 
127. 

64 Suivant les propos de du Dr Bebey Eyidi. 

#3 « L’expulsion des cadres de l'UPC du Cameroun britannique 
s’expliquerait du fait que : les cadres du parti nationaliste proférèrent des 
critiques à l’endroit des chefs traditionnels et réfusèrent de soutenir 
l'institution d’une chambre des chefs (house of chiefs). Ces derniers, au 
cours de leur conférence tenue le 15 décembre 1956 à Bamenda, 
adressèrent une requête au Commissaire du Cameroun pour dénoncer les 
«activités néfastes » de l'UPC ; activités susceptibles de compromettre 
les instutions tribales, sinon, l'existence même du (Cameroun 
Méridional ». Cf. V. J. Ngoh, Cameroun, 1884 — 1985 : cent ans d'histoire, 
CEPER, Yaoundé, 1990, P 175. 
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fut par ailleurs décidé d’arrêter les principaux leaders de ce 
parti notamment Roland Félix Moumié, Abel Kingue et 
Ernest Ouandié D’autres membres du comité directeur ne 
furent point épargnés par cette mesure, citons en 
l'occurrence Jean Paul Sende, Sakéo Kameni,$# les 
responsables de lUDEFEC Marthe Moumié, Marthe 
Ouandié, Gertrude Omog, Marguerite Ngoyi,# et de la 
JDC, Lavatier Elie Ngue, François Fosso.f7 Victor 
Nanga, responsable du parti dans le secteur de Dschang, 
subit le même sort. 


Les intéressés furent placés en résidence surveillée à 
Victoria.6#8 Le gouvernement de Lagos avait décidé de 
donner aux cadres de l'UPC un délai d’un mois pour 
quitter son territoire. Il leur laissa le choix de leur lieu de 
résidence, à condition que ce soit hors de la fédération 
nigériane et du Cameroun britannique. Par ailleurs, les 
permanences du mouvement nationaliste furent placées 
sous scellé et les comptes en banque bloqués. Interné à 


64 « Est-il besoin de rappeler que « la France et l’Angleterre entretenaient 
des relations étroites depuis 1914 sur le cas du Cameroun. Ensemble, 
elles ont entrepris l’expérience malheureuse et brève du condominium, 
ensemble elles ont élaboré des projets identiques d’Accords de mandat et 
de tutelle entérinés sur leur demande par la Société des Nations et 
l'Assemblée générale des Nations —-Unies. Leur identité de vue au 
Conseil de tutelle sur l'affaire du Cameroun, résultait de la conférence 
annuelle qui réunissait alternativement à Paris et à Londres et qui avait 
pour objet la concertation de la politique coloniale anglo-français en 
Afrique noire. Dans son livre Ls doigts noirs à la page 136, M Kouoh 
Moukouri jacques parle de la réunion annuelle franço-britannique de 
1953, qui se déroula au Secrétariat d'Etat à la F.O.M à Paris, alors qu’il y 
travaillait dans le cabinet du Dr Aujoulat, lui même Secrétaire d’Etat à la 
F.OM». Cf. Abel Eyinga, ‘Introduction à la politique camerounaise, Paris, 
édition anthropos, 1978, p. 278. 

645 Condamné en particulier, à la suite des événements de mai 1955, par 
la cour criminelle siégeant à Douala le 28 octobre 1956 à 20 ans de 
travaux forcés et 10 ans d'interdiction de séjour. 

64 Animatrice de l'UDEFEC à Victoria. 

641 CAOM, affaires politiques, carton 3322, dossier 1. 

68 Ancienne appellation de la ville de Limbe. 


332 


«West House »(l/Ztoria), Roland Félix Moumié 
télégraphia immédiatement à Fenner Brockway ; 6 pour 
qu’il intervienne auprès des ambassades à Londres du 
Soudan, de la Libye, du Libéria et du Ghana, afin que 
celles-ci veuillent bien accueillir les militants touchés par la 
mesure de lexpulsion. Il réclama par ailleurs l’assistance 
juridique de Maître Basil Green, et, entama la grève de la 
faim. C’est après quatre jours de la grève de la faim, que 
les autorités britanniques leur signifièrent les motifs de 
leur arrestation.650 


Pour sensibiliser l’opinion internationale sur leur sort, 
le président de l'UPC adressa un télégramme à l'ONU 
ainsi qu'aux militants et sympathisants de l’'UPC basés à 
l'extérieur dont Ossende Afana, étudiant camerounais et 
militant à Toulouse en France pour « dénoncer la nouvelle 
Phase du complot colonialiste Franco-Britannique contre 
PUPC ».551 


Une sensibilisation qui porta ses fruits dans la mesure 
où les exilés de l'UPC furent expulsés plutôt au Soudan, et 
non remis aux autorités françaises qui réclamaient leur 
extradition.65? Les exilés débarquèrent à Khartoum en Juin 
1957, Moumié et ses pairs commencèrent par installer un 
bureau de leur parti dans la ville, bureau dont la direction 
fut confiée à Paul Sende et Elie Ngue. Ils étaient logés 
dans un hôtel« North Hôtel» situé au nord de la 
ville.655 «Les cadres du parti nationaliste établirent aussitôt 
le contact avec le président Nasser d'Egypte, par 
lintermédiaire de l’ambassade égyptienne à Khartoum. 
Celle-ci effectua les opérations nécessaires pour intensifier 


6# Député du Labour Party, Président du «Council for colonial 
Freedom ». 

650 Marthe Moumié, op. cit., p. 95. 

651 CAOM, affaires politiques, carton 3322, dossier 1. 

652 Notons que la majorité des exilés étaient frappés de condamnations 
suite aux événements de mai 1956. 

655 La Presse du Cameroun, 8juin 1957. 
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les rapports entre le gouvernement de Khartoum et les 
cadres du parti nationaliste en exil Le Soudan 
traversant en cette période une situation financière 
difficile, fut contraint d’expulser les cadres de L’'UPC. 655 


Le président Nasser vint ainsi à la rescousse des 
leaders expulsés en accordant l'asile à ces derniers et en 
protestant énergiquement aux Nations unies. Les trois 
membres du bureau politique s’y rendirent les premiers et 
s’y installèrent à la fin de 1957. Le reste du groupe des 
exilés les rejoignit bien après, à l'exception de Jean Paul 
Sende et Elie Ngue qui décidèrent de rejoindre le camp 
des ralliés.65% Le quartier général fut aussitôt installé au 
Caire et Nasser leur fournit l’aide nécessaire pour leur 
organisation. Chacun des leaders exilés recevait à la fin de 
chaque mois, une indemnité.f5 Ce séjour fut également 
marqué par la «participation aux grandes conférences 
africaines » et à l'ouverture d’un bureau au Caire. 


Les cadres du parti nationaliste en exil avaient obtenu, 
par le biais du président Nasser, l'invitation comme 
observateurs à la conférence des chefs d'Etats africains à 
Accra à la fin de l’année 1958, ainsi qu’à la première 
conférence des peuples africains prévue également au 
Ghana en décembre de la même année. Il convient de 
signaler que les leaders du parti nationaliste profitèrent de 
leur présence à cette conférence pour installer le bureau 


65% À. Eyinga, op. ait. P 126. 

655 Selon les informations rapportées par le Pr À. Owona à Mélanie 
Boutcheng, la Grande -Bretagne et la France conditionnèrent leur aïde 
au soudan à la condition de cette expulsion des cadres de L’UPC, in 
Ermest Ouandie, l'homme et son action politique, op. cit, p54. 

6% Les dirigeants déportés sont les suivants : Félix Roland Moumié, 
Ernest Ouandié, Abel Kingué, François Fosso, Victor Ngantia, Marthe 
Moumié, Gertrude Omog, Marguerite Ngoyi, Aloys Ndjock, Sakio 
Kamen. Cf. Marthe Moumié, op. cit., p. 96. 

65 Cette information a été donnée par Michel Ndoh et Marthe Ouandié, 
voir Mélanie Bouchueng, Emest Ouandie, l'homme et son action, op. cit., p. 
55. 
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de leur parti et nouer de nombreux contacts avec les 
militants des autres mouvements progressistes africains, 
en lutte pour la même cause. Avec deux bureaux de 
L’'UPC installés dans leur séjour en exil, au Caire et à 
Conakry, les membres du bureau politique du parti 
dissous, allaient séjourner désormais indifféremment dans 
lune ou l’autre ville, avec une légère préférence pour la 
capitale guinéenne, géographiquement plus proche du 
Cameroun. 

L'année 1959 fut une année déterminante pour les 
cadres du parti nationaliste en exil en particulier, et pour 
Popposition camerounaise en générale. Il fallait pour les 
cadres exilés trouver les stratégies pour contrer l’action de 
la France et du gouvernement Ahidjo. C’est dans cette 
perspective que André - Marie Mbida et les cadres exilés 
nouèrent les alliances malgré leurs divergences passées.658 
Il s’agit en effet, de la rencontre UPC en exil — Mbida, au 
cours de laquelle les deux parties s’étaient mises d’accord 
pour poursuivre l'élaboration d’un programme national 
camerounais minimum.6% Les adversaires d’hier avaient 
aujourd’hui un intérêt commun : conquérir le pouvoir au 
Cameroun avant le 1‘ janvier 1960, date de 
lindépendance du pays. Cette rencontre historique 
s'explique également par la nécessité de se concerter avant 
l’ultime session extraordinaire de l'ONU sur le Cameroun, 
qui devait se tenir le 20 février 1959. 


Après l’exil forcé des cadres de l’'UPC du Cameroun 
britannique, dans le souci de continuer l’encadrement du 
nombre important de militants de base en exil en zone 
anglaise, et sur recommandation du Bureau politique, 
Wiston Ndeh Ntumazah fut désigné comme représentant 


68 Pour bien comprendre l'alliance Mbida-UPC, voir Daniel Abwa, 
André -Marie Mbida premier ministre camerounais (1957-1958), op. cit ; pp. 
207à 211 

65 Lire la presse du Cameroun n° 2362, du mardi 3 février 1959. 
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légal du mouvement nationaliste en zone anglaise. 52 Ce 
dernier mis sur pied un parti politique, One Kamerun,S6l qui, 
de l'avis des autorités françaises, n’était que l’'UPC sous un 
autre visage.é6? Il convient de souligner que PUPC fut 
représentée au 4ème Conseil de tutelle, depuis sa 
clandestinité, par Roland Félix Moumié, Abel Kingue et 
Ndeh Ntumazah. Cette délégation était chargée d’inscrire 
la question camerounaise à l’ordre du jour des débats de 
ONU. Pour confirmer cette confiance placée en sa 
personne, Ndeh Ntumazah convoqua une réunion élargie 
de tous les comités de base de l’'UPC en zone anglaise, 
pour combler le vide politique laissé par le départ du 
bureau politique, et surtout revoir la ligne d’action, la ligne 
politique du mouvement dans cette phase délicate de la 
vie du parti.$6 Ces assises eurent lieu le 22 janvier 1958 à 
Kumba, devant une assistance évaluée à 3000 personnes 
environ. 664 


Le bureau dirigeant cette séance était composé de: 
Paul Toko (président), originaire du Cameroun britan- 
nique, Wiston Ndeh Ntumazah (Secrétaire), Isaac 
Tchoupe du Cameroun français, Samuel Moukou du 
Cameroun français, Lucas Ayissi du Cameroun français, et 
Elias Ngoh du Cameroun britannique (membres). Après 
avoir rendu compte de son voyage à New-York, et des 


660 J] convient de souligner qu’au cours de ces arrestations, Ntumazah fut 
également arrêté, mais gardé dans une prison au Cameroun Britannique, 
privilège pour un ressortissant de la zone anglaise. 

661 Créé par la direction de l’'UPC, après son interdiction dans la partie 
occidentale du Cameroun, sa mission était de continuer la lutte politique 
pour laboutissement de ses revendications. En réalité, One Kamerun 
faisait partie intégrante de PUPC. 

662 CAOM, affaires politiques, carton 3327, dossier 1 

663 Sur l'UPC au Cameroun occidental, et particulièrement The One 
Kamerun party, voir Joseph Takougang, « The Union des Populations du 
Cameroun and its Southern Cameroun Connection » in Revve Française 
d'Histoire d'Outre-Mer, t. 83, n° 310, 1‘ trimestre 1996, pp. 7-24. 

664 A.Y.N., APA 11522ID, note de renseignements, UPC. 
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résultats obtenus par Roland Félix Moumié, Abel Kingue 
et lui, l’orateur réitéra que l’unification du Cameroun et 
lindépendance ne sauraient tarder, tout en assurant les 
congressistes du soutien de la majorité de la population. A 
l'évidence, les expulsions dont les cadres de l’UPC furent 
l’objet, affaiblirent davantage le mouvement nationaliste : 
amputé qu’il était de ses « bases britanniques », le parti 
indépendantiste s’enlisa dans la désorganisation.$f5 Faute 
de relais et isolé dans son maquis de Boumyébel, Ruben 
Um Nyobé allait être assassiné le 13 septembre 1958. 


V.2- LA MORT DE RUBEN UM NYOBÉ, SYMBOLE 
DE LA COHÉSION UPÉCISTE 


N’excluant pas la négociation même dans son maquis 
de Boumnyebel, Ruben Um Nyobé resta ouvert à toute 
tentative devant conduire au dénouement du « problème 
camerounais ». À travers une abondante correspondance, 
il prônera les vertus du dialogue. 66 Cette démarche du 
secrétaire générale de lUPC sera-t-elle prise en compte 
par le pouvoir coloniale ? 


665 «Cette expulsion fut un événement majeur et catastrophique pour 
l'avenir du mouvement. Elle obligea en effet les dirigeants à mener une 
vie d’exils successifs, d’abord à Khartoum, puis au Caire, Accra enfin à 
Conakry ; elle isola définitivement ces derniers du terrain local, elle les 
jeta encore plus étroitement dans les bras de leurs protecteurs du camp 
communiste et «progessiste» et elle les poussa à un discours 
anticolonialiste de plus en plus outrancier. Surtout, elle les radicalisa vers 
Papologie d’une action de plus en plus violente ». Cf. Marc Michel, « Une 
décolonisation confisquée ? perspective sur la décolonisation du 
Cameroun sous tutelle de la France 1955-1960 », reve française d'histoire 
d'Outre-Mer, Paris, n° 45787, 2ème semestre 1999, p. 224. 

666 On peut citer entre autre: pour le dénouement de la crise 
Kamerounaise ; lettre au secrétaire des Nations Unies ; lettre à André — 
Marie Mbida ; lettre à Soppo Priso, secrétaire général du courant d'Union 
nationale ; les vraies solutions pour une détente politique et morale au 
Kamerun (juin 1957), etc. 
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ÿ.2.1- Tentatives de négociations impossibles 


L'Administration française, qui avait réussi à cantonner 
PUPC à une vie clandestine, devint à son tout en taison de 
la persistance du malaise dans le pays, l'objet de critiques 
de plus en plus violente de la patt d’une partie des 
couches populaires.” Hlle reconnut d’ailleurs l'efficacité 
de l'UPC pendant sa phase légale et clandestine. Cinq 
jours après la signature du décret du 13 juillet 1955, 
Roland Pré, le haut- commissaire français au Cameroun 
déclarait au déjeuner des journalistes d'outre-mer : «7/ V4 
aujourd but nn vide politique et syndical an Cameroun, car l'UPC a 
entraîné la CG.T dans sa chute Cette situation peut être 
dangereuse pour l'avenir ».°S$ 


La nécessité de négocier avec le parti dissous devint 
pressante pouf l’Administration coloniale. Différentes 
suggestions sut la participation de l’'UPC aux affaires sont 
formulées par les personnalités modérés comme Marcel 
Bebey Eyidi, Paul Soppo Priso ou Dr Charles Tchoungui. 
Ces derniers souhaitent l’entrée de l'UPC à l’Assemblée 
territoriale, à la faveur d’une élection partielle. 


L’Administration française engage des procédures dans ce 
sens. 


1°2,1-1- Première tentative de médiation 


D’après Ruben Um Nyobé, deux émissaires servirent 
de médiateur entre l'Administration coloniale française et 
°OR parti en 1955- 1956. Le premier André Bleyson, 
-°MMérçant à Foumbam, a été le porte parole de Guidon 

avallée, délégué du haut commissaire à Douala, le 7 
10vembre 1955.66 Le second M. Reyter, directeur des 


D naine —… 
e Le Paul Nguemo, La stratégie française de pacification au Cameroun, thèse 
sé. ten sociolopie, EHESS, Paris, 1996, p. 175. 


se Da des 10 et 11 juillet 1955. 
PPerdé midi du 8 décembre 1956, p. 4. 
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écoles de la mission américaine du cameroun, le fut le 12 
avtil 1956.60 Les deux messagers informaient les 
dirigeants de l’'UPC du fait que le gouvernement français 
se préparait à reconnaître le parti dissous comme 
interlocuteur valable et souhaitait entamer les négociations 
à condition que les militants de l’'UPC s’abstiennent de 
toutes manifestations pendant la visite de la mission des 
Nations Unies présente au Cameroun. La réponse de 
Ruben Um Nyobé se fit en deux points : tout dialogue 
devait, d’une part, être amorcé avec l’UPC et non avec lui 
en tant qu’individu, et d’autre part, toute discussion devait 
porter sur les objectifs du parti, à savoir, l'indépendance et 
la réunification. De l’avis du secrétaire général de PUPC, 
ces deux démarches n’avaient pas eu de suite. Etait-ce une 
volonté politique réelle ou un calcul politique de la part de 
l'administration, sous la responsabilité du haut- 
commissaire Roland Pré. ? La seconde hypothèse semble 
l’emporter.f7! En serait-il de même sous l'administration 
de Pierre Messmer ? 


1/.2.1-2- Dime fentative de médiation 

Dès sa prise de fonction en 1956, en remplacement de 
Roland Pré, le nouveau haut commissaire Pierre Messmer 
apporta une détente dans le territoire.(72 Cette détente 


670 Ibidem. 

6 « On peut certes prétendre qu'il s'agissait, de la part du baut-commissaire Roland 
Pré, d'une manœuvre pour gagner du temps et permettre à la mission de visite de 
l'ONU de se dérouler dans le calme ». Cf. Daniel Abwa, Ngouo Woungly 
Massanga, op. cit., p. 39. 

672 « Pierre Messmer dont la volonté est de « calmer le jeu » se manifeste 
vite. En effet, le nouveau haut-commissaire ne tarde pas à faire des 
ouvertures à l’'UPC ; il attenue les mesures de répression et obtient un 
contact avec Ruben Um Nyobé (qui répond par des exigences calculées), 
tandis qu’à Paris, le gouvernement dépose un projet de loi portant 
amnistie partielle des personnes impliquées dans les événements de 1955, 
En vain. L'UPC reste sur les préalables intransigeants : indépendance, 
réunifaction, lévée de l’interdiction, amnistie totale et immédaite », C£. 
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permit la tenue des réunions publiques de l’'UPC entre les 
mois de février et de mars, sans aucune perturbation de la 
part des autorités.675 Certains militants de l’UPC, 
emprisonnés furent relâché. On annonça même que 
Ruben Um Nyobé circulait dans son village de 
Boumnyebel et que l'Administration ne s'était livrée à 
aucune manœuvre pour le faire arrêter.674 Le 30 avril 1956, 
Mathieu Tagny, accompagné d’une forte délégation de 
militants de son parti, fut autorisé à comparaître devant 
une commission d’enquête de l’Assemblée Nationale 
française, conduite par Robert Buron.65 Mathieu Tagny 
plaida devant la commission que lUPC restait le 
«mouvement le plus représentatif» du territoire et 
demanda à la France de faire preuve de sa bonne volonté, 
en décidant l’amnistie et donnant satisfactions aux 
revendications nationales. « je vous ai dit que l'UPC n'est pas 
dissoute. Voyez vous-mêmes. Nous sommes ici une délégation de 
JUPC ».66 Cet atmosphère de détente amena le nouveau 
haut commissaire en poste Pierre Messmer à charger Mgr 
Thomas Mongo, de persuader le leader upéciste que la 
France n’est pas hostile à l’indépendance du Cameroun, et 
qu’il est temps pour lui, et pour son parti, de sortir de la 
clandestinité. 


Marc Michel, «La décolonisation confisquée ? Perspective sur la 
décolonisation du Cameroun sous tutelle de la France 1955-1960 », art. 
cit., p. 236. Nous ne partageons pas entièrement son point vue, car cette 
prémière démarche du haut-commissaire fut un véritable dialogue de 
sourds, la France et l’'UPC restant chacune dans ses positions. Cet échec 
du haut-commisaire est tributaire à la surdité des deux interlocuteurs et 
non à un seul comme semble le dire le professeur Marc Michel. 

63 F. Charbonnier, « Menaces sur l'Afrique noire», Ve Française, 28 
décembre, 1956. 

4 Jean Paul Kegne Nguemo, La stratégie française de pacification au 
Cameroun, op. cit., p. 178. 

675 Liberté, n° 6, 2 juin 1956. 

676 Ibidem. 
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Après le scrutin du 28 janvier 1957, qui a vu adopter le 
statut d'Etat autonome sous tutelle du Cameroun et 
l'investiture du Premier ministre en la personne d’André 
Marie Mbida, le haut commissaire Pierre Messmer trouva 
le moment opportun pour nouer les négociations avec le 
parti dissous.677 Selon Georges Chaffard, c’est le prélat, 
otiginaire du pays bassa comme le secrétaire général de 
PUPC, « souffrant plus que quiconque de voir sa province natale à 
feu et à sang», qui se proposa, en octobre 1957, pour 
prendre contact et essayer de faire taire les armes.67# Cette 
version des faits de Georges Chaffard est considérée par 
l'historien Daniel Abwa comme reductrice, car comme le 
fait remarquer ce dernier : « l'auteur cherche une fois de plus à 
donner la part belle à la France et réduire à une simple question 
tribale cet acte hautement nationaliste de Mgr Thomas Mongo. En 
effet, dire que ce prélat ne s'est préoccupé de ce problème que pour 
sauver ses frères bassas de Ja tuerie, est quelque peu tendancieux. Il M 
ne faut pas oublier que le problème de violence entre les forces de 
l'ordre et les maquisards était une réalité quotidienne dans plusieurs 
régions du Cameroun et ne concernait pas seulement les Bassas. La 
vérité doit être celle-ci : se doutant de la sympathie dont jouissait ce 
prélat auprès du secrétaire général de lUPC, le représentant de la 
France sollicita son concours pour tenter une réconciliation entre les 
thèses françaises et celles de lUPC ».°° Toujours est-il que Mgr 
Thomas Mongo joua le médiateur entre lPUPC et 
l'Administration coloniale. Il rencontra le leader upéciste, 
passa deux jours avec lui, le transmit le message du haut 
commissaire Pierre Messmer. La réponse de Ruben Um 
Nyobé fut sans restriction aux préoccupations du combat 
de son parti « Non, l'indépendance immédiate que nous réclamons M 


677 Pierre Messmer, Les blancs s’en vont, op. cit ; p. 121. 

678 Georges Chaffard, Les Carnets secrets de la décolonisation, t 1, et 2, Paris, 
Calman — Levy, 1956-1967, p. 374. ; 
67 Daniel Abwa, André Marie Mbida premier ministre camerounais (1957- 
1958), op. cit., p 97. 
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n'entrainera pas l'expulsion des français »55 ; il souligna qu’il 
avait toujours préconisé la négociation plutôt que la force 
et rappela ce qu’il était urgent de faire pour ramener la 
paix dans les cœurs et les esprits : « sbprimer les groupes 
d'autodéfense et retirer les militaires, stopper les poursuites judiciaires 
en cours et déclarer une amnistie généralk, accepter que l'UPC en 
tant que part et Um Nyobé en tant qu'interlocuteur valable, 
ouvrent des pourparlers directs avec le gouvernement français ».581 


Mgr Thomas Mongo promit de rapporter à Pierre 
Messmer les doléances de lUPC ; mais sans grand espoir. 
Il savait que les conditions avancées par le secrétaire 
général de l'UPC outrepassaient les instructions reçues par 
le haut commissaire. Il savait également que la majorité 
des élus du 23 décembre, traités par lUPC de 
« fantoches », « mal élus » et de « valets du colonialisme » 
tedoutaient toutes négociations qui pourraient aboutir à 
ramener les leaders upécistes sur la scène politique légale. 
De retour, Mgr Thomas Mongo rencontra d’abord le 
Premier ministre André Marie Mbida. Ce dernier qui avait 
appris fortuitement les tractations nouées à son issu avec 
PUPC, s'était mis dans une violente colère, menaçant de 
faire arrêter l’évêque et dénonçant la trahison du haut 
commissaire Pierre Messmer. Cet attitude du Premier 
ministre fait dire à Daniel Abwa: «La peur que ls 
revendications nationalistes de l'UPC inspiraient à André Marie 
Mbida et sa volonté de puissance commença avec sa désignation au 
poste de Premier ministre. (...) I] imaginait qu'il aurait plus de mal 
à percer à travers l'UPC, qui depuis 1948 s'était constituée des 
cadres et contre laquelle l'administration française ne cachait pas son 
hostilité ».S82 Entre temps, le 9 novembre 1957 à 
Boumnyebel, (village natal de Ruben Um Nyobé), André 


60 Ruben Um Nyobé, Les vraies solutions pour une détente politique et 
morale du Kamerun, Paris, Intercompos, Montmatre, 1957, cité par 
Stéphane Prévitali, op. cit., pp. 94 -95. 

681 Ibidem. 

682 Daniel Abwa, André Marie Premier ministre, op. cit. p. 107. 
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Marie Mbida, Premier ministre et chef du gouvernement 
camerounais, prononça un discours incendiaire dans 
lequel il lança un ultimatum «En conséquence, un délai 
maximum de dix jours est donné à tous les Bassa upécistes ou non 
qui se trouvent actuellement dans les forêts, pour rentrer au village, et 
Jj'affirme à nouveau que le gouvernement du Cameroun n'admettra 
pas que le désordre s'étende dans notre jeune Etat. Tous ceux, quels 
qu'ils soient, qui dans ce délai de dix jours ne seront pas rentrés 
dans leur village, seront considérés comme de véritables rebelles au 
gouvernement camerounais, et seront traités comme tels. En ma 
qualité de chef du gouvernement, je requerrai contre eux les 
dispositions les plus sévères. »%3 dans un délai de dix jours. Cet 
ultimatum du Premier ministre camerounais vint au 
moment où le représentant de la France au Cameroun 
s’évertuait à établir un dialogue avec le leader du parti 
dissous, par l'intermédiaire du Vicaire apostolique de 
Douala, Mgr Thomas Mongo. Pourrait-on voir en cet 
incident la cause du non-aboutissement des négociations 
amorcées par l’évêque ? Cet échec serait-il à l’origine du 
radicalisme du bureau politique de lPUPC? Ou de 
l'Administration française ? 


En effet, les dirigeants de l’'UPC soupçonnaient 
l'Administration coloniale de vouloir faire amorcer le 
même «repli stratégique» qu’en côte d'Ivoire avec 
Houphouët -Boigny en 1950, collaborer avec les autorités 
françaises et mettre en sourdine la critique de la politique 
coloniale française.68* Selon Jean Paul Kegne Nguemo 


683 Achille Mbembe, Le problème national Kamerounais, op. cit., p. 409. Dans 
cette perspective, Jean Paul Fogui fait remarquer : «La doctrine du 
« diviser pour mieux régner » a été au rang de principe. C’est Lyautey qui 
disait notamment : « s’il ya des mœurs et des coutumes à respecter, il y’a 
aussi des hommes et des rivalités qu’il faut démêler et utiliser à notre 
profit, en les opposant les unes aux autres, en nous appuyant sur les unes 
pour mieux vaincre les autres ». Cité par Jean Paul Fogui, L'intégration 
politique au Cameroun : une analyse du périphérie, op. cit., p. 42. 

684 Dépéche de midi, 8 décembre 1956, p. 4. 
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Pespoir de l’Administration par le biais de ces négociations 
était de séparer « l'aile modéré » de la direction de lUPC 
des «radicaux »de kumba.$%5 A en croire Stéphanie 
Prévitali, « ces pourparlers officieux en cours, entre l'évêque et Um 
Nyobé, ont engendré chez les upécistes un relâchement sur la 
surveillance autour du PC politique ».S% Il souligna que les 
autorités françaises savaient déjà qu’il n’y aurait pas 
d'accord. Pendant cette période de tractations, les chefs de 
canton et leurs sbires s’attelaient dans la « chasse » aux 
renseignements dans un rayon de deux jours de marche 
autour de Boumnyebel. L’auteur conclut que «vs 
indications prises à la source et recoupées sur le terrain, ont permis 
au premier détachement militaire de localiser le Secrétariat 
administratif Bureau de liaison (SA\BL) et de saisir, le 23 
novembre, un important matériel d'impression et des documents 
secrets montrant à quel point l’organisation politico-administrative 
d'Un Nyobé était largement implantée, et aussi que sa stratégie 
défensive pouvait être efficace et rapide dans la mise en place, et qu'il 
était temps d'y mettre un terme ».S87 Allant dans le même sens 
que Stéphane Prévitali, Daniel Abwa s'interroge également 
sur la demande des services du haut-commissaire Pierre 
Mesmer à Mgr Thomas Mongo, et pense qu’elle visait : 
« tout simplement pour mieux circonscrire et confirmer la localisation 
faite par ses services de renseignements du maquis de Um Nyobé. 
En d'autres termes, Thomas Mongo n'avait-il pas été le guide 
involontaire des futurs assassins de Um Nyobé ? la question mérite 
d'être posée au regard du rôle joué par Mgr Dongmo dans 
l'arrestation de Ernest Ouandié en 1970. N'était-ce pas le même 
rôle qu'on fit jouer à Thomas Mongo ? ».688 


685 Jean Paul Kegne Nguemo, La stratégie française de padfication du 
Cameroun, op. cit., p. 176. 

686 Stéphanie Prévitali, Je we souviens de Ruben. Mon témoignage sur les maquis 
camerounais, Paris, Karthala, op. cit., p. 99. 

687 Ibidem. 

688 Daniel Abwa, Commissaires et bauts-commissaires de la France au Cameroun, 


op. cit., pp. 388-389. 
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L’impasse des négociations entre l’'UPC et les autorités 
française de 1956-1957, est liée au fait que rien n’avait 
changé, d’un côté comme de l’autre, depuis 1955. Chaque 
camp restait retrancher sur ses positions ; l'indépendance 
et la réunification pour lUPC, alors que pour 
l'administration française, de son côté, ces revendications 
n'étaient pas l’objet de discussions, « avec un mouvement 
d'obédience communiste ».S® C'est pourquoi chaque camp 
accusa l’autre d’avoir été intransigeant et, par ce fait 
même, l’unique responsable de l'échec des pourparlers 
UPC-Administration coloniale. Ainsi, donc, eut lieu un 
véritable dialogue de sourds, chacun accusant l’autre. 
Mais, convenons avec Christian Tobie Kuoh pour dire 
qu’au delà des entraves administratives, les dirigeants 
upécistes, dans leur rigidité, se sont plus comportés en 
doctrinaires qu’en hommes politiques comme l’exigeait 
d’eux la situation. Cette erreur stratégique ou cette 
incapacité à s’adapter à la réalité politique, fort regrettable, 
furent les causes principales de l’échec de ce parti qui avait 
acquis un réel impact populaire dans la majeure partie du 
sud du pays.6°! 


V.2.2- La mort de Ruben Um Nyobé 


L’ébranlement des maquis par les forces militaires6?2 
coloniales suscita dès 1957, des ralliements de certains 


689 Le Monde du 23juin 1954. 

690 « L'expérience montre que dans les luttes révolutionnaires, les dirigeants qui 
n'osent pas prendre des risques tactiques opportuns, quitte à étre incompnis 
momentanément et à passer pour de plats opportunistes ou même des traîtres — 
exposent souvent leurs peuples à des dangers stratégiques plus graves et à des impasses 
mortelles ». Cf. Daniel Abwa, Ngouo Woungly -Massanga, op. cit., p. 38. 
61 Christian Tobie Kuoh, Mon témoignage. Le Cameroun de l'indépendance 
(1958-1970), op. cit., pp. 25-26. 

672 Selon le recoupement des sources ANY-1AC(80) ‘Sanaga-Maritime. 
Forces armées contre l’'UPC, 1958. CAOM, affaires politiques, maquis 
1956-1960, carton 1007, dossier 3575, carton 3348, dossier 1, 
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chefs du CNO: Antoine Sango Mbanga, sergent-chef, 
secrétaire du 4ème bataillon du 1“ régiment, Marcel 
Mbanga (alias Fénelon Nkot,) Adjoint Chef du 1« 
régiment, Samuel Boum dit «Le Bref» alias « Petit 
Homme », membre du secrétariat administratif du bureau 
du comité directeur de lUPCS, Luc Njeng alias Meyami, 
Secrétaire Archiviste et membre de la section d’Eséka, 
Moïse Nlome, Jean Marc Libock, secrétaire du comité 
central de Makai, Emile Nkwe, président du comité 
central de Bot-Makak centre, Moïse Biboum, Capitaine- 
Secrétaire du 1“ régiment, Antoine de Padoue Yembell, 
principal secrétaire S.AB.L, et Jean Marc Lihan. 


Notons également d’autres ralliements survenus au 
cours de l’année 1958. Il s’agit de Benjamin Jules, 
lieutenant-colonel CNO), secrétaire du grand quartier de la 
Sanaga-Maritime, commissaire aux renseignements 
généraux et chef du bureau d’organisation et de 
mobilisation, Laurent Lissouck, président du comité de 
base de Ndémé, Jean Ntamack, Sergent messager N° 2 du 
1® régiment, Pierre Njon, Jean Tang, secrétaire du comité 
de base de Nsime Kellé, Jean Libock, militant de la JDC, 
et Michel Ndjom, upéciste actif. 

Le nombre des ralliements allait sans cesse s’accroître 


après l’assassinat du secrétaire général de l’'UPC, Ruben 
Um Nyobé, le 13 septembre 1958. 


Cameroun : Direction de la sûreté, sections de renseignements généraux, 
rapports de sûreté 1957. 

63 Il faut noter, d’après les sources policières, que le ralliement de Boum 
a été avantageux aux forces militaires, car ce dernier a eu à faire une 
importante déclaration concernant l’organisation du CNO et les activités 
du SA/BL dont il était le gestionnaire comptable. L’intéressé avait eu en 
effet à donner toutes les précisions sur les activités politiques depuis son 
adhésion au comité de base de l’'UPC de Ngog Mapubi, puis au SA/BL, 
citant les noms et emplois occupés par chaque membre, ainsi que le 
fonctionnement du bureau de liaisons. Boum avait également indiqué ce 
qu’il savait sur le maquis d’Um Nyobé, in CAOM, affaires politiques, 
carton 1007, dossier 3575. 
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1/.2.2-1- Circonstances de la mort de Ruben Un Nyobé 


Le dirigeant nationaliste fut abattu dans son maquis de 
Boumnyebel par une patrouille militaire opérant dans la 
région. C’est le fait dominant de ce second semestre de 
l'année 1958 qui allait précipiter de façon décisive la 
déliquescence du mouvement nationaliste camerounais. 
En effet, Ruben Um Nyobé figure emblématique, 
incarnait la cohésion upéciste. Les sources officielles, 
relatent l'opération des « forves de l'ordre » avec force détails. 


«Les ordres furent donnés aux troupes de liquider le 
secrétaire général de lUPCS# Procédant à une fouille dans le 
secteur de Libenlingoi, guidée par le chasseur de prime Luc Makon 
Ma Bikat, du village de Makaï, la troupe a découvert en fin de 
matinée au Nord-Est de ce village, un maquis appartenant au 
comité central de Libenlingoi. Au cours de cette opération, le nommé 
Jean-Albert Basso, alias Ban Ban, trésorier de ce comité a été 
abattu, et deux femmes, les nommées Neo Tang Monique et Ngo 
Njock Berthe ont été capturées, de même que Martin Makon, 
président de la section départementale d'Eséka et Mandeng 
Alphonse Mabop. 


Une deuxième patrouille opérant latéralement, mais en direction 
Sud-Nord, avait découvert, situé à 500 m du maquis occupée par 
Basso, une ancienne case servant de refuge à Um Nyobé et 
nouvellement occupé par lui et ses compagnons. Alerté par le coup de 
feu de la première patrouille, le secrétaire général de l'UPC, tentait 
alors avec les personnes qui l'accompagnaient de gagner les grottes 
pour chercher refuge. C'est au cours de cette fuite que Um Nyobé a 
trouvé la mort ainsi que Pierre Yem Back, chef SABL, Jean-Marc 


6% Selon Abel Eyinga, suite à un entretien avec Charles Okala, la décision 
de liquider Ruben Um Nyobé avait été prise par Ahidjo, après 
concertation avec les ministres Charles Assale et Charles Okala, plus un 
troisième qui est resté anonyme, au bord de Natchigal. Cf. Abel Eyinga, 
L'UPC une révolution manquée ?, op cit ; p. 98. 
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Ngambi, serviteur de Um Nyobé, et Ruth Ngo KonË®. Théodore 
Mayi Matip ainsi que Marie Ngo Njock qui occupaient également 
ce maquis ont pu s'enfuir dans une direction opposée sans pouvoir 
être rattrapés.…. 

Selon les sources de sûreté, Ruben Um Nyobé était 
mort vêtu d’une veste de pyjama et d’un pantalon. La 
dépouille du leader upéciste fut amenée au centre de 
Boumnyebel par les « forces de l’ordre » dans l’optique de 
briser le mythe de son indestructibilité entretenu dans 
limaginaire des militants, des sympathisants et des 
populations qui avaient fini par le croire immortel. Ce fut 
la consternation générale.6°6 


Cependant, du fait des nombreuses incohérences, la 
version officielle de la mort du secrétaire général de 
L'UPC fut réfutée par les upécistes. Pour l'UPC, le 
quartier général de Ruben Um Nyobé n'était pas à 
Boumnyebel, mais plutôt vers Sintim, localité située un 
peu plus loin de Boumnyebel. Ils expliquaient cette 
situation par le fait que la localité de Boumnyebel était 
constamment fouillée de fond en comble, et ses habitants 
quasiment mis en résidence surveillée. Ainsi, de l’avis des 
camarades du Mpodol, le secrétaire général de leur 
mouvement fut arrêté et transféré à Yaoundé, où de 
multiples pressions furent exercées sur lui, afin quil rallia 
le nouveau régime installé par Ramadier en février 1958. 
Selon cette même version, les conditions posées par 
Ruben Um Nyobé à ses juges, restèrent invariablement « 4 
rétablissement de l'UPC dissoute le 13 juillet 1955, l'amnistie 
pleine et inconditionnelle, ce qui aurait permis le retour dans le pays 
de la direction de l'UPC exilée, l'organisation d'une table ronde sous 
le contrôle de la brigade internationale des Nations Unies, la 
constitution d'un gouvernement de salut national et l'élection d'une 


55 Mère de Marie Ngo Njock qui était la fille adoptive d’'Um Ngos de 
Libenligoi. 
6% CAOM, affaires politiques, carton 3348, dossier 1. 
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Assemblée constituante pour préparer la constitution du nouvel 
Efat». 57 Ces conditions apparurent aux yeux des juges 
coloniaux comme une forme d’arrogance et les juges du 
tribunal d’exception le condamnèrent à mort. C’est ainsi 
qu’ils l'embarquèrent dans une Jeep militaire avec Yem 
Mbag et le ramenèrent à Boumnyebel, où il fut exécuté à 
l'aube du 13 septembre 1958. Pour accréditer leurs 
assertions, les upécistes ajoutèrent : « ferme ef courageux, le 
Secrétaire général de l'UPC, Ruben Um Nyobé, le jour de son 


exécution chantait l'hymne national face à ses bourreaux ».58 


Mais, cette version reste très proche du mythe qui 
entourait la personnalité du secrétaire général du parti 
indépendantiste camerounais, alors considéré par ces 
militants comme le « Mpodol », considéré comme celui qui 
ne peut mourir par les balles. Cependant, elle se rapproche 
de celle du politologue-juriste camerounais Abel Eyinga 
selon laquelle la mort de Ruben Um Nyobé fut un acte 
programmé, décidé en haut lieu par le Premier ministre 
camerounais et approuvé par l’autorité de tutelle. 62° 


Cela dit, il reste qu’un certain nombre de facteurs 
objectifs et de constantes permettent d’expliquer la 
localisation du secrétaire général de l’'UPC. En effet, des 
techniques de contre-puérilla furent utilisées par le colonel 
français Lamberton, à l’exemple de la délation au sein de 
PUPC. En plus, la lassitude et la terreur ressenties par la 
population soumise à une dure répression sauvage depuis 
trois longues années, sans oublier la cupidité des chasseurs 
de primes, auraient fortement contribué à conduire à la 
localisation précise du maquis de Ruben Um Nyobé par 
l'armée coloniale plusieurs mois avant le 13 septembre. 


697 Le Combat Kamerunaïs, organe d’expression des patriotes Kamerunais, 
N° 2, sept-oct-novembre 1982, p.3. 

68 Cité par Dieudonné Nlomngan Basse, membre du Conseil National 
de la JDC élu en 1954, in Le Combat...p4. 

69 Abel Eyinga, L'UPC une révolution manquée, op cit. 
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C’est ainsi qu’il est fort probable que le secrétaire général 
aurait pu être abattu une centaine de fois avant le mois de 
septembre. En fait, il semble que les militaires n’avaient 
d’ordre que de le suivre et de ne pas perdre son maquis de 
vue, jusqu’au jour où l’ordre a été donné de le supprimer. 
Une fois cette instruction donnée, en ce matin du 13 
septembre, une petite unité composée de soldats armées 
jusqu’aux dents et guidés par Luc Makon ma Bikat aurait 
fait feu, en toute connaissance de cause, sur des gens non 
armés, tuant froidement à bout portant Um Nyobé, sa 
belle-mère Ruth Ngo Kom, et Pierre Yem Mback Poha, 


les autres compagnons ayant réussi à se cacher et à fuir. 


Tous les habitants de Boumyébél, ainsi que ceux des 
villages environnants accoururent à la place où fut exposé 
le corps de Ruben Um Nyobé, regroupés, et attristés. Mais 
aucune manifestation du grand deuil n’eut lieu. La foule 
resta muette, interloquée. Certains restèrent même 
longtemps incrédules. Et pourtant, Ruben Um Nyobé 
était bel et bien mort, tué ce jour du 13 septembre 1958 
dans le maquis de Boumnyebel.® Cette disparition 
alimenta des commentaires contradictoires et passionnés 
au sein du mouvement nationaliste camerounais. 


\ 
1.2.2-2- Controverse au sujet de la mort de Ruben Um 
Nyobé : le spectre de la trahison interne 


Coincés entre incrédulité et incompréhension, les 
militants et sympathisants de l’UPC cherchèrent à 
comprendre les circonstances exactes de la mort de Ruben 
Um Nyobé. Des villes aux campagnes, de multiples 
interprétations furent données à cette mort. 


70 Dans ce même secteur, les forces de l’ordre découvrirent également le 
nouveau refuge de Yembel Yembel Antoine de Padoue dont le maquis, 
comme celui de Basso et autres avaient été détruit le 1° septembre entre 
Modè et Libenlingoi. 
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Certains estimaient qu’il avait été trahi par les 
membres de sa famille : ceux-ci lui auraient vainement 
demandé de sortir du maquis pour se rendre aux 
autorités.70! D’autres soutinrent qu’il n’avait pas disposé 
de la «serviette» contenant les «gris-gris» qui lui 
conféraient le pouvoir magique sensé le rendre 
«invisible ».702 Dans le même registre, des bruits se 
répandaient, indiquant que les membres de son entourage 
avaient déterré la marmite contenant les charmes qui le 
protégeaient, et les avaient transmis au représentant du 
gouvernement camerounais. Même chez certains analystes 
avisés du problème national camerounais, les interpré- 
tations ne sont pas moins divergentes. 


Selon Georges Chaffard, la thèse officielle de 
laccident est donc peut-être trop belle pour être vraie. La 
cachette de Um Nyobé fut signalée aux «forces de 
l’ordre ». Autrement dit, la trahison serait l’œuvre des 
maquisards falliés. Cependant, Jean François Bayart 
s'interroge sur le rôle implicite joué par Théodore Mayi 
Matip, lieutenant de Um Nyobé, qui échappa à 

P sis q PP 
lembuscade et offrit ses services au gouvernement au 
lendemain de la mort de son chef”, Jean François Bayart 
en conclut que Mayi Matip avait de bonnes raisons de 
croire que cette mort lui ouvrirait de nouveaux et larges 
horizons politiques.704 


701 Sources : entretien avec un de nos informateur à Makai, le 20 juin 
1999 ; village situé dans le département du Nyong et kéllé. 

702 Jbidem. 

703 Théodore Mayi Matip fut le dernier lieutenant de Um Nyobé dans le 
maquis de Boumnyebel, avant le meurtre de ce dernier par les troupes 
françaises. 

704 Jean François Bayart, L'Etat au Cameroun, Paris, Presses de la 
fondation des sciences politiques, 1985, p. 61. 
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W.R. Johnson quant à lui, voit la trahison de Um 
Nyobé du côté de «/aile Bamikké», qu'il juge plus 
extrémiste et plus radicale.705 

Abel Eyinga parle d’un assassinat froid ordonné et 
préparé de longues dates par Ahidjo,/% d’un commun 
accord avec la puissance tutrice. Il affirme que l’ordre de 
tuer Ruben Um Nyobé avait été donné par les autorités 
officielles, ainsi que le lui avait confié un membre du 
gouvernement, en la personne de Charles Okala.707 

Pour Joseph Richard, Um Nyobé n’ayant pas réussi à 
convaincre les leaders de l’'UPC de la futilité d’une lutte 
armée, le lieu de sa cachette dans la clandestinité fut révélé 
aux autorités par les éléments à l’intérieur du parti. Le 
même auteur rapporte les allégations, selon lesquelles Um 
Nyobé fut capturé blessé mais vivant, et que la décision de 
le liquider aurait été prise subitement.708 


Stéphanie Previtali vient trancher le débat dans son 
témoignage Je me souviens de Ruben Um Nyobè. Ses thèses 
vont en défaveur de Mayi Matip qu'il qualifie 
d’opportuniste, de rusé et de traître envers ses 
compagnons de maquis dont Um Nyobé. Et l’auteur de 
conclure : «4 la lecture de ce compte rendu «officiel», qui 
mentionne que la patrouille a bien vu six personnes dans le refuge, il 
n'est pas difficile de comprendre que la patrouille a été « amenée » 
sur place par quelques traitres et chasseurs de primes, et qu'elle a 


705 VWR. Johnson, The Cameroon Federation. Political integration in a 
fragmentary society, Princeton University Press, 1970, p. 356. 

7% Nous ne partageons pas ce récit d’Abel Eyinga, dans la mesure où 
Ahidjo n’avait pas le pouvoir juridique de prendre une décision aussi 
grâve que l'assassinat du leader nationaliste. Les prérogatives de sécurité 
et de sûreté étaient encore du domaine du haut-commissaire de la 
République française au Cameroun. Il nous semble que la responsabilité 
incombe à ce dernier, au regard des statuts du 16 avril 1957. 

707 Abel Eyinga, Introduction à la politique camerounaise, op. cit ; p. 155. 

78 Joseph Richard, Le mouvement nationaliste au Cameroun, op. cit. p. 
361. 
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attendu le départ de Mayi Math Théodore pour ouvrir le feu sur le 
groupe, sans sommation et surtout sans pitié dans l'élimination de 
tous les témoins de cette trahison. ».7® 


Enfin quant à Achille Mbembe, en prenant en compte 
le rôle joué par Théodore Mayi Matip auprès de Ruben 
Um Nyobé ; des prises de positions de Théodore Mayi 
Matip par rapport à la lutte armée dans le maquis et des 
circonstances par lesquelles ce dernier eut la vie sauve. 
L'ensemble de ces gestes et actions accrédite chez l’auteur 
l’idée selon laquelle, Théodore Mayi Matip aurait trempé, 
sinon dans l’assassinat, du moins dans la trahison de son 
mentor, Ruben Um Nyobé.?10 


Dans l’ensemble, le mystère reste entier sur les 
circonstances de la mort de Ruben Um Nyobé. La 
tendance majeure soupçonne Théodore Mayi Matip 
d’avoir trahi le chef historique du parti indépendantiste. 
Mais quels sont le fondement et la substance réels d’un tel 
soupçon ? 


Sous réserve d’études plus approfondies sur la 
question, il reste que l’assassinat de Ruben Um Nyobé 
survint à un moment critique de la vie du parti, enlisé dans 
des  déchirements internes qui favorisèrent la 
désorganisation des maquis, puis la localisation du leader 
nationaliste.’l! Les revirements et ralliements contre- 


109 Je me souviens de Ruben UM NYOBE, mon témoignage sur le maquis 
camerounais (1958-1970), Paris, Karthala, 1999, voir pp. 129 — 138. 

710 Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le Sud Cameroun, op. cit., p. 
382. 

711 I] convient de signaler qu’une voie de négociation fut entreprise par 
l'Evêque de Douala Mgr Mongo entre Ruben Um Nyobé et le nouveau 
haut commissaire de la République française au Cameroun, Pierre 
Messmer. Mais ces pourparlers officieux entreprises par l’évêque furent 
inachevés par l’action et le discours violent du Premier Ministre André- 
Marie Mbida, le 9 novembre 1957, à Boumnyebel. On ne saura point si 
ces pourparlers officieux furent un guet-apens ou une volonté réelle du 
haut commissaire de dénouer la crise. Nous remarquons néanmoins, que 
c’est pendant cette période de pourparlers qu’il y eut un relâchement de 
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nature qui s’ensuivirent, allaient en effet asphyxier le parti 
agonisant.’!? 


V.2.3- Les conséquences de la mort du 
« Mpodol » : revirements et ralliements contre- 
nature 


La mort de Ruben Um Nyobé le 13 septembre 1958, 
augurait la fin du maquis en pays Bassa, et entraînait par 
conséquent une généralisation des ralliements dans 
Pensemble de la « zone de pacification ». Quelles furent les 
différentes motivations qui amenèrent la sortie du maquis 
et le ralliement des membres influents de l’UPC et du 
CNO au régime colonial au pouvoir? Etait-ce la 
résignation à la suite d’un sentiment de défaite ou plutôt 
une question de volonté stratégique? 


- La sortie du maquis et le ralliement des membres 
influents du parti et du CNO.75 


L'annonce puis la confirmation de la mort du 
secrétaire général du mouvement nationaliste, Ruben Um 
Nyobé, eurent pour premières conséquences, l’augmen- 
tation de façon très sensible du nombre de sorties et 
ralliements, particulièrement dans la région de 
Boumnyebel, son fief natal. C’est ainsi que deux 
importants ralliements inattendus furent enregistrés dans 
Paprès-midi du 20 septembre 1958 par «les forces de 
l'ordre»: il s’agit de Théodore Mayi Matip et Antoine 
Yembel de Padoue, surnommé YAP, respectivement 


la surveillance autour du PC de Um Nyobé, et que nombre de 
renseignements sur la position de son maquis auraient été donnés aux 
forces de sûreté. 

72 Il est néamoins régrétable que le pouvoir colonial ait choisi comme 
solution lélimination de Ruben Um nyobé. Nous pensons que d’autres 
démarches dans la recherche d’un compromis aurait été plus souhaitable. 
7 L'importance des ralliements d'Antoine de Pandoue Yenkel, secrétaire 
personnel de Um Nyobé et de Théodore Mayi Matip., in Le Monde, 24 
septembre 1958. 
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lieutenant et Secrétaire particulier de Um Nyobé. Au-delà 
des commentaires sur le ralliement aussi inattendu 
qu'immédiat des deux hommes de confiance de Um 
Nyobé, ils entraînèrent une vague d’autres ralliements. 


Le 22 septembre 1958, 14 personnes, membres 
influents et actifs de l’UPC se présentèrent aux forces de 
l’ordre. Parmi eux, citons : 


Martin Makon, président départemental de l'UPC, chef 
des dispositifs politiques du mouvement nationaliste 
dissous pour l’ensemble de la Subdivision d’Eséka ; Moïse 
Bisse, artisan graveur qui assurait la fabrication des cachets 
et la réparation des machines à écrire pour le compte de 
l'UPC ; 2 membres du Comité directeur, dont Jean Ntep 
Deschanel ; 

4 dirigeants des sections départementales d’Eséka et 
Babimbi, ainsi que le Trésorier et le Secrétaire-adjoint du 
Groupement d'organisation d’Eséka (Goes) 7; 13 
présidents et 33 membres des comités de base. 

Notons aussi les ralliements de nombreux dirigeants 
des comités régionaux et locaux de lUDEFEC.75 On 
peut relever le ralliement des chefs militaires de l’'UPC, 


T4 Ce groupement a été constitué sur ordre de Mayi Matip en date du 10 
juin 1958. Il s’agit d’une organisation dépendant directement de la 
direction de la JDC et ayant pour but de réorganiser et d’intensifier le 
mouvement nationaliste, notamment dans la Subdivision d’Eséka où les 
activités ont pratiquement cessé depuis les événements de décembre 
1956. Le GEOS semble l'équivalent du Groupement d’Accroissement de 
Mouvement nationaliste (GIM), créé à la demande de Um Nyobé, à 
partir du 23 avril 1957 pour une impulsion nouvelle des organisations 
upécistes, surtout dans la collette des fonds. Le Bureau de GOES 
comprenait les personnalités suivantes : Président, David Bogten, Vice- 
président, Jean Mbamba alias Banem de Libenlingoï, secrétaire général, 
Bisseck Lingom, Jean Yegba. À ce sujet, voir document de PUPC 
«recommandations de Ruben Um Nyobé n° 1», R\ PR\ UPC ?, in 
AYN :2AC. 

715 CAOM, affaires politiques, carton 3327, dossier 1 
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dirigeants du CNO, dont l’énumération nous semble 
particulièrement éloquente : 


Silas Biyiha Yebga, lieutenant-colonel, commandant du 
1 District ; 

Philippe Tsomb, commandant de la 2° brigade et 
Président de la section UPC de Babimbi encore appelée le 
cœur de la rébellion en pays Bassa ; 


Jules Ntogue, commandant de la 3° brigade, et bien 
d’autres officiers dont le capitaine du régiment n°2, le chef 
des départements techniques, Théophile Bisseck, le très 
actif chef de bandes de la région de Makak, 29 sous 
officiers, commandant adjoint de bataillons, économes, 
secrétaires, messagers, commissaires aux enseignements.716 


Ces nouveaux ralliés tentèrent de justifier leur acte par 
un souci de «réconciliation nationale», comme en 
témoigne cette déclaration de Jean Ntep : 


«Les crimes de l'UPC avaient été commis dans ‘l'intérêt 
national” ef que c'était à partir d'un repentir manifesté par les 
adversaires de l'UPC qu'il convenait d'œuvrer à la réconciliation 
générale. ».717 


Mais, à l’analyse, plusieurs causes réelles se trouvent à 
la base de ces ralliements. Elles vont de la défaite 
insurrectionnelle aux motivations d’ordre politique en 
passant par des raisons de nature socio-économique. 


1/.2.3-1- Une défaite insurrectionnelle 


Le retournement des cadres de l’UPC le 22 septembre 
1958, 4 jours seulement après la mort de Um Nyobé, ne 
s’expliquerait pas seulement par leur volonté de 
réconciliation. Il serait surtout la réponse à une situation 
insurrectionnelle perdue; les difficultés croissantes 
d'existence dans le maquis ; la rupture de contacts avec 


716 Tbidem. 
77 Ibidem. 
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l'extérieur ; la crainte de l’arrivée d’autres renforts 
militaires et une recrudescence des activités opération- 
nelles des forces de l’ordre. 


Mais stratégiquement, reconnaître l’écrasement du 
maquis eut signifié l’échec partiel du combat de lUPC, ce 
qui était contraire à l’image brandie par la propagande du 
mouvement dont les discours visaient toujours à galva- 
niser les militants et sympathisants, à démontrer et à 
impressionner l’ennemi par une détermination farouche à 
la lutte résolue. 


Par ailleurs, l’UPC des exilés profita de cette confusion 
sur les circonstances de la mort de Um Nyobé pour porter 
un doigt accusateur vers Mayi Matip, dans l’optique sans 
doute de ternir son image et partant de freiner la portée 
des mots d’ordre de « réconciliation et d'arrêt de la violence» 
lancé par ce dernier. L’UPC des exilés réfuta la réalité de la 
défaite militaire, sans doute pour sauvegarder l’apparence 
sus-évoquée de son discours. En réalité, au-delà de l'échec 
armé de l'UPC, on relève aussi les motivations de nature 
socio-économique dans l’analyse des sorties et ralliements 
massifs de septembre 1958. 


1/.2.3-2- Mofivations socio-économiques 


La thèse de la fragilité socio-économique apparaît 
prépondérante dans la présentation des motivations de la 
sortie et du ralliement des leaders dans la Sanaga- 
Maritime. Pour une bonne compréhension de cette 
optique, il nous importe de porter un regard rétrospectif 
sur la situation qui prévalait en Sanaga-Maritime dans les 
années 1956 à 1958. L'évolution de cette région a en effet 
connu des phases dramatiques qu’il convient de relever. 

La résistance terroriste déclenchée par le CNO dans le 
cadre du boycott des élections municipales d’avril et des 
élections législatives de décembre 1956 amena le pouvoir 
colonial, sous la direction du haut commissaire Pierre 
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Messmer, à engager puissamment les « forces du maintien de 
l'ordre» à des opérations de ratissage, de répression et de 
vengeance contre les upécistes. Ceci a eu pour 
conséquence immédiate, le bouleversement du paysage 
socio-économique de la région Bassa. En effet, la stratégie 
militaire mise en place par Daniel Doustin et le 
Lieutenant-Colonel Lamberton, consistait en diverses 
mesures : 


Le regroupement des populations le long des axes 
routiers, pour mieux les contrôler et recueillir un grand 
nombre de renseignements possible. 


La suppression de toutes les cultures vivrières existant 
dans les plantations, dans l’optique de supprimer le 
ravitaillement des rebelles. 


La décision de contrôler de façon stricte la circulation 
des paysans en brousse, avec interdiction de chasse et de 
pêche ce qui avait pour effet direct, l’absence totale 
d'activités agricoles et inévitablement la disette et toutes 
sortes de privations. 


Les centres de regroupements devinrent ainsi de 
véritables noyaux de paupérisation. Cette situation fut 
aggravée par les mesures draconiennes prises par le 
Premier Ministre André-Marie Mbida le 9 novembre 1957. 
En effet, à Boumnyebel, il lança un ultimatum agressif et 
provocateur à «...A fous les Bassa, Upécistes ou non qui se 
trouvent dans la forêt». Ces derniers devaient rentrer au 
village dans un délai de 10 jours. Dans le même temps, 
furent prises trois mesures impopulaires aggravant l’état 
de la paupérisation du paysan Bassa à savoir, la 
suppression des marchés périodiques ; la suppression des 
transports routiers des passagers, et l'interdiction de 
circuler la nuit dans les campagnes. 


Les deux premières mesures pénalisaient la masse 
paysanne car elles compliquaient davantage la vente des 
produits d’exportation, unique source de revenus 
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substantiels du monde paysan à cette époque, encore que 
leur écoulement n’avait jamais été des plus fluides dans 
cette région enclavée. En plus, ces suppressions privaient 
les paysans des revenus monétaires et des articles de 
première nécessité, tels que le savon, le tabac, le sel, le 
sacre. 


La détérioration du niveau de vie de la masse paysanne 
en Sanaga-Maritime semble parfaitement restituée dans les 
récits de léditorialiste du journal ÆAchon et Park, 
Emmanuel Ndedi Etame, affirme que : 


«Le pays Bassa aura sombré dans la désolation la plus 
totale, la sujétion et la servitude les plus humiliantes.. .».78 


Cette paupérisation du paysan Bassa en Sanaga- 
Maritime amena l’Union des Journalistes camerounais, le 
11 avril 1957, à entreprendre l'initiative généreuse de 
lancer une souscription en faveur des sinistrés. Le 
montant s’accrut vite et dépassa un million de Francs 
ERA 


Il est probable que devant la gravité du désastre socio- 
économique ci-dessus évoqué, les leaders upécistes dans le 
maquis, et au premier chef, Mayi Matip, comprirent la 
nécessité de soulager la peine de la masse paysanne et, 
acceptèrent la sortie du maquis et le ralliement. Or, quelles 
attitudes la masse paysanne Bassa manifestera-t-elle à 
l'endroit des ralliés ? 

Compte tenu de l’évolution favorable de la situation 
sur le plan de la sécurité, les instructions furent données 
aux forces de l’ordre pour que soient progressivement 
levées certaines mesures imposées aux populations 
regroupées dans les camps. Les villages qui ne comptaient 
plus de maquisards en forêt reçurent l’autorisation 
d’enlever leurs palissades et purent même envisager la 


718 Revue Aion et Patrie, du 20 septembre 1958. 
719 CAOM, affaires politiques, carton 3323, dossier 1. 
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possibilité de se réinstaller près des anciennes 
plantations.’ Soulagé de voir s’alléger la masse des 
contraintes et l’espoir d’un prochain retour au calme, les 
paysans  bassa, upécistes, consentirent à oublier 
momentanément leurs rivalités, et parurent aussitôt 
disposés à accepter la réconciliation dont le thème était à 
l’ordre du jour. Néanmoins, une partie d’entre eux 
observait avec méfiance l'attitude suspecte des alliés du 
pouvoir, et ne manquaient pas d’exprimer l'inquiétude que 
leur inspiraient pour l'avenir leurs relations avec les 
collaborateurs de l’administration coloniale. Comme le 
relevait un journaliste camerounais à cette époque, 


«Le drame de la Sanaga-Maritime n'est pas près de 
s'estomper(..…) Ce qui prévaut, c'est la psychose de vendetta qui a 
envahi toutes les âmes. On n'est plus sûr de son propre frère.…..».72 


Ainsi, les leaders, militants et sympathisants de l’'UPC 
optèrent en nombre croissant pour la politique de 
réconciliation tout en conservant l'essentiel de la 
thématique upéciste en matière de revendication et de 
projet politique, sauf le recours à la violence armée. Il fut 
mis en place des comités pour l’amnistie et la 
réconciliation. Leur promoteur, le Dr Bebey Eyidi, 
s’efforça avec plus ou moins de bonheur, de développer 
leur internalisation auprès des milieux upécistes et 


720 Il convient de noter que l’habitat chez les Bassa est généralement en 
hameaux dispersés, séparés par des vastes espaces vides. Cette dispersion 
de l’habitat n’est pas le fait de négligence ou de paresse comme une 
certaine opinion serait tentée de le croire. Il s’agit de l'expression 
concrète d’une mentalité ainsi structurée vis-à-vis de la terre des ancêtres. 
Cette attitude psychoreligieuse est renforcée par des motifs magiques liés 
au besoin de communion avec les ancêtres. Voir Ndebi Biya, Etre, pouvoir 
et génération, les système mbok chez les Basa du Sud-Cameroun, Paris, 
l’'Harmattan, 1987 ; F. Amato, « Croyance bassa », in Le monde non chrétien, 
n° 83, 1967, pp. 13-15 ; Alfred Bayiha, L'homme qui voit la nuit et l'existence 
du Basa, thèse du doctorat en science religieuse, Strasbourg, F.T.C. 
P,1966. 

72 Action et Patrie, du 20 septembre 1958. 
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progressistes. À ces motivations socio-économiques qui 
participent ainsi de la compréhension des ralliements 
massifs des upécistes sous maquis, il convient d’ajouter la 
dynamique de l’environnement politique. 


1/.2.3-3- Mofivations politiques 

Au regard du comportement pour le moins étonnant 
de Théodore Mayi Matip et de quelques autres leaders qui 
s’alignèrent derrière le régime en place tout juste au 
lendemain de la disparition de Um Nyobé, et vu la forte 
pression administrative et militaire exercée par l'autorité 
coloniale, il ne serait pas dénué de sens d’affirmer que les 
nombreux ralliements des cadres de l’'UPC cachaïent des 
motivations d’ordre politique liées à l’opportunisme et à 
l'ambition personnelle. Tout en espérant contribuer à 
combler le « vide politique » créé depuis l'interdiction de 
PUPC, le 13 juillet 1955, ces dirigeants ambitionnaient 
sans doute de prendre part aux enjeux politiques 
déterminants auxquels donneraient lieu l’évolution de la 
vie politique pendant et après les élections législatives. La 
déclaration de Théodore Mayi Matip à la tribune de 
Nations Unies en est effectivement la preuve : 


« … Is veulent nous écarter du jeu démocratique quand nous 
demandons que par les voies démocratiques honnêtement appliquées, 
tous les enfants du Cameroun jouissent de cette indépendance et que 
la souveraineté nationale marque notre accession par la mise en place 
des institutions démocratiques, on fausse le problème en faisant croire 
que cette revendication, conforme à la charte des Nations Unies, est 
de nature à permettre l'infiltration communiste en Afrique... ».722 


Ainsi, avec lui, les leaders ralliés de l’'UPC, dans le 


cadre de la politique de réconciliation, préconisaient 
l'application immédiate des mesures suivantes: le 


72 Déclaration faite par Mayi Matip à la 4° commission à sa 933 séance, 
in compte rendu du rapport du Conseil de tutelle, New-york, 1959. 
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rétablissement des mouvements interdits à l’intérieur du 
Cameroun, l’amnistie totale de tous les faits politiques ou 
à caractère politique commis au Cameroun, l’organisation 
d’une table ronde autour de laquelle seront conviés les 
représentants de toutes les tendances politiques. 


Cette dernière exigence était assortie d’un supposé 
évident. En effet, pour les ralliés, le rétablissement des 
mouvements interdits et l’amnistie inconditionnelle 
devaient intervenir avant cette conférence à l’occasion de 
laquelle un gouvernement de coalition nationale serait 
constitué et dont la tâche première serait l’élaboration 
d’une loi électorale pour une Assemblée constituante 
chargée de mettre en place les institutions démocratiques 
du Cameroun indépendant.’2 


Le but inavoué des ralliés, à travers la déclaration de 
leur porte-parole Théodore Mayi Matip, est la conquête 
du pouvoir, par la stratégie du partage. Ce projet ne 
manquait pas de légitimité, dans le contexte du jeu de 
Lkadership politique. En outre, on est également amené à 
penser que Théodore Mayi Matip, en tant que leader des 
ralliés, misait sur la levée du décret de l'interdiction du 
parti. En effet, il est probable que le retour officiel de 
PUPC sur la scène politique lui aurait permis d’engranger 
un capital de sympathie auprès des masses de populations 
upécistes, de paraître comme le successeur naturel de 
Ruben Um Nyobé. Dès lors, conforté et réhabilité par 
cette nouvelle situation, Théodore Mayi Matip 
s’installerait, se porterait spontanément au pouvoir. 


Par ailleurs, dans le sillage de Jean François Bayart,72 
on remarque que la nomination d’Ahmadou Abhidjo au 
poste de Premier ministre en 1958, apparaissait comme 


73 Déclaration faite par Théodore Mayi Matip à la 940° séance de la 4° 
commission, p. 15 

74 J.F. Bayart, L'Etat an Cameroun, Paris, Presse de la fondation nationale 
des sciences politiques, Paris, 1997, p. 50. 
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une mesure conservatoire qui ménageait l’avenir, car de 
tous les meneurs politiques majeurs de l’époque, aucun 
attendait qu’Amadou Abhidjo soit porté à cette 
responsabilité politique. Par conséquent, Théodore Mayi 
Matip, conscient de la fragilité supposée d’Amadou 
Abhidjo, ambitionnait de le côtoyer pour partager le 
pouvoir dans un premier moment, mais surtout de le 
supplanter par la suite. Tel aurait été le dernier projet de la 
Table-ronde destinée à réunir l’ensemble des partis 
politiques du pays y compris l’'UPC et sur l’initiative de 
laquelle on affirme que Mayi Matip insista fortement en 
février 1959. V.T. Levine écrit en effet que pour les forces 
politiques nouvelles conduites par Théodore Mayi Matip 
et ses alliés, 


«La table ronde était un plan ayant pour objet de ramener 
Moumié au Cameroun, puis en obtenant sa participation à un 
gouvernement national, de le neutraliser effectivement de facon qu'une 
coalition des ralliés et de politiciens du Sud puissent prendre le 
pouvoir.…..»,725 


V.T. Levine voit donc en la convocation de la table 
ronde demandée par les ralliés, une stratégie appropriée 
pour arracher le pouvoir à Ahmadou Ahidjo. Cette thèse 
est accréditée en cette même période par un communiqué 
commun de Roland Félix Moumié, Ernest Ouandié et 
André-Marie Mbida, depuis Conakry d’où ces derniers ont 
réaffirmé la nécessité de la tenue d’une table ronde et la 
formation d’un gouvernement de salut public.7% Or, 
naturellement méfiant, Ahmadou Ahidjo s’esquiva par une 
contre-stratégie, en se plaçant au-dessus des partis : 


«Si un colloque national pouvait engendrer une solution 
durable, le chef de partis de la majorité, c'est-à-dire les membres du 
gouvernement seraient prêts à favoriser l’organisation d'une table 
ronde et à y participer. Mais il s'agissait là d'une initiative politique, 


725 V,T. Levine, Le Cameroun du Mandat à l'Indépendance, op. cit ; p. 182. 
726 CAOM, affaires politiques, carton 
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et je peux simplement prendre l'engagement d'aider en ma qualité, de 
chef de parti, à le faire aboutir..….».72 


Il en résulte que Ahmadou Ahidjo entendait protéger 
son pouvoir contre les partis rivaux en le mettant à l’abri 
des calculs politiques des forces adverses. Comme on peut 
le remarquer, J.F. Bayart et V.T. Levine voient dans le 
ralliement de Mayi Matip et de ses ralliés, une intention 
politique fort préméditée. J.F. Bayart affirme que «Dès Le 
lendemain de la mort de Um Nyobé, le chef, Mayi Mañp son 
second, convoitait déjà les autorités et négociait son ralliement. Très 
ambitieux, ajoute-t-il, ‘Théodore Mayi Matih convoitait un rôle 
important ».728 

Mais s’il est vrai que l’ambition politique explique en 
partie le ralliement de Théodore Mayi Matip et de ses 
alliés, ce qui n’est pas d’ailleurs illégitime pour un acteur 
politique. Ce qui s’avère le plus surprenant et pour le 
moins paradoxal c’est le refus opposé par ce dernier et ses 
pairs ralliés d’assumer le portefeuille de la Justice et bien 
d’autres, dans un gouvernement où Charles Assale devait 
occuper le poste de Premier ministre, et sous Ahidjo qui 
venait d’accéder à la responsabilité suprême de président 
de la République.72 


Ce refus procédait-t-il du souci de Théodore Mayi 
Matip et ses pairs de faire participer un nombre plus 
important d’upécistes à la vie politique, dans la mesure où 
le vaste horizon auquel l'Indépendance  ouvrait 
s’annonçait ? Il n’est pas évident de le dire avec certitude 
car Matyi Matip et ses pairs rencontrèrent une vive 


727 Cité par VT Levine, Le Cameroun du mandat à l'indépendance, op. cit., p. 
61. 

728 J.F. Bayart, L'Etat au Cameroun, op. cit., p. 49. 

72 J.F. Bayart rapporte après un entretien avec Assale en août 1960 que 7 
portefeuilles avaient été réservés à lUPC. Mais l'offre fut déclinée par ces 
derniers. Voir Jean François Bayart, op ; cit., p. 84. 
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opposition auprès d’une partie importante des dirigeants 
en exil. 

Par contre, on peut se permettre d’émettre un certain 
nombre d’hypothèses pour tenter d’expliquer le refus des 
dirigeants ralliés de l’'UPC d’entrer au gouvernement. En 
effet, il convient de rappeler que la reddition de Théodore 
Mayi Matip et des autres se présente comme la 
conséquence d’une situation globale précise : la détresse 
des populations bassa confrontées aux difficultés atroces 
qu'avait occasionnées l’action de répression menée par 
l’armée coloniale dans leur région, l’infériorité de l’arsenal 
guerrier des nationalistes au regard de la puissance de feu 
adverse. Le plan d’action mis en place par Doustin, 
délégué du haut commissaire Pierre Messmer prévoyait 
entre autres : définir une politique contre l’'UPC, de mettre 
en œuvre le maximum de moyens pour étouffer la 
rébellion dans l’œuf et constituer en zone opérationnelle 
un véritable commandement unique, tout en donnant des 
instructions très précises, en particulier sur le rôle politco 
militaire des groupes de combat; d'établir une 
centralisation de tous les renseignements (militaire, 
gendarmerie, sûreté) pour vérification et diffusion.730 


En outre, selon certains de nos informateurs, certains 
maquisards, bien que brutalement écrasés par les 
opérations militaires de grandes envergures, n’avaient pas 
abandonné toute idée de poursuivre la lutte armée. Or, de 
son côté la puissance tutrice n’avait jamais ignoré cet aveu 
de Talleyrand selon lequel l’on « pouvait tout faire avec des 
baïonnettes, sauf s'asseoir dessus ». La France savait bien par 
ailleurs cette sagesse politique «dviser pour régner ».731 Par 


730 CADN, Haut Commissariat, carton 6. 

731 «La meilleur action que nous puissions avoir, c’est de susciter des 
oppositions africaines et rendre la vie impossible aux meneurs upécistes 
en leur opposant des Africains décidés et énergiques ». Cf; M. Hubert, 
alors chef de région de Dja et Lobo, correspondance en date du 12 mars 
1955, adressée à un de ces collaborateur, in ANY, 1AC 306 (1): 
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conséquent, en invitant le chef du maquis ainsi que ses 
pairs à la collaboration, dans l’orientation de la 
réconciliation nationale, l'Administration coloniale savait 
qu’elle parviendrait à diviser l'UPC dont les dirigeants 
divergeaient profondément sur cette question, et donc à 
laffaiblir davantage. Dès lors, on comprend difficilement 
que Théodore Mayi Matip ait refusé de participer au 
gouvernement si tant est que c’est l’ambition personnelle 
ou l’opportunisme qui ont motivé son ralliement. 


En tout état de cause, on devrait pouvoir retenir 
comme une constante, le fait que la sortie et ce ralliement 
de l'aile Mayi Matip ont porté un coup dur à la cohésion 
de PUPC, quant on sait que la crédibilité des propositions 
formulées par les leaders en exil, notamment en direction 
de la communauté, reposait en grande partie sur 
Pexistence continuelle de la guerre en pays bassa. Sortis du 
maquis et ralliés, prônant la « réconciliation et la non violence », 
et donc situés aux antipodes des exilés partisans de la 
« continuité de la lutte, et de la résistance », la fragmentation de 
PUPC pouvait-elle être réparée au point de confluer à 
nouveau l’ensemble des dirigeants du parti nationaliste 
dans la poursuite de la lutte sur un front commun ? 


méthodes de combat contre l’'UPC. Comme mouvement révolutionnaire 
classique, 1953-1955. 
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CHAPITRE VI 


LES DERNIÈRES ILLUSIONS 
DES CADRES DE L’UPC 


VI.1- L’'ENLISEMENT DE L’UPC DANS LA GUERRE 
DES FRONTS 


L'Union des Populations du Cameroun était, selon 
Jean-François Bayart divisée « en une aile bassa, dirigée par son 
leader le plus prestigieux, Ruben Um Nyobé, et une aile bamiléké, 
réputée plus extrémiste, animée par Abel Kingue, Ernest Ouandié et 
Félix Moumié ».32 S'appuyant sur les rivalités tribales, cette 
grille de lecture que propose Jean François Bayart permet 
de comprendre les divergences entre les exilés et les ralliés. 
En effet, les leaders en exil, pour la plupart d’origine 
bamileké, dénoncèrent le ralliement du « clan bassa» sorti 
du maquis sous les auspices du Mbombok33 Théodore 
Mayi Matip, autoproclamé héritier de Ruben Um 
Nyobé.7# Les deux clans de l’'UPC allaient se livrer une 
guerre ouverte pour s’approprier l'héritage de Ruben Um 
Nyobé. 


132 Jean François Bayard, L'Etat au Cameroun, op. cit ; p. 43. 

733 « Un mbombok est un chef de clan, un clan très vaste. L’initiation au 
mbok étant conférée à quelqu'un suivant les désirs et ses capacités 
compte tenu des besoins de la société». Voir Pierre Titi Nwel, 
«Mbombok à la tête du lignage bassa», Université de yaoundé, 
document inédit. 

1% « Son audience : le sud-ouest (...) Nyobé fut tué à ses côtés. Il veut la 
légalisation de l'UPC, l’amnistie, des élections, une table ronde pour 
former un gouvernement de coalition, et une loi électorale après 
lamnistie. », in Le Monde, 30 octobre 1959. 


VI.1.1- Le front des ralliés contre le front des 
exilés : dérives factieuses 


Dès sa sortie du maquis, Théodore Mayi Matip 
entreprit une campagne d’explication et de propagande à 
travers son « fef» Bassa. Tout le long de cette campagne, 
le leader Bassa réaffirma le discours indépendantiste, tout 
en excluant la violence. Il installa ses camarades ralliés à la 
tête des nouveaux comités répondant à la nouvelle 
orientation et appelés Comités pour l'amnisti et la 
réconciliation. S'imposant comme leader de l «UPC égale, 
Théodore Mayi Matip contestait par conséquent la 
légitimité des membres du bureau politique en exil avec 
lesquels il prenait radicalement ses distances. Il se 
démarquait en même temps des thèses de l'UPC dissoute 
le 13 juillet 1955 par l’administration coloniale. Ce choix 
est-il l'expression d’une stratégie politique, ou alors une 
certaine résignation, à moins que ce soit le reflet d’un 
réalisme politique étant donné l’impasse dans laquelle se 
trouvait le mouvement politique ? De lavis de Mayi 
Matip, sa sortie du maquis n’était «wi un ralliement au 
gouvernement (..…)ni un mariage avec le Premier Ministre du 
précédent gouvernement ».73 


Il affirma que cette sortie était un acte de réalisme 
politique qui démontrait objectivité, et l’aspect constructif 
et efficace de la politique de l'UPC. 

« Fidèle à la mémoire et au testament de Um Nyobé, 
déclarait-il, je suis sa ligne politique et applique dans mon pays 
avec un succès admirable, la politique de conciliation et de 
réconciliation pour l'unité et l'indépendance nationale dont la 
primeur d'expression et le tracé du processus reviennent à notre grand 
chef national je nomme Ruben Um Nyobé...».13 


735 Déclaration faite par Mayi Matip à la 940€ séance de la 4° commission 
des Nations Unies, in Revue de La Presse camerounaise du 28 janvier 1959. 
73 Union des Populations du Cameroun, 1959, P.7. 
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Ainsi, les différends entre les deux ailes du mouvement 
nationaliste relevaient, sans aucun doute, d’une lutte 
d'influence pour contrôler l’héritage laissé par Ruben Um 
Nyobé. Qu'il s’agisse de l'aile Mayi Matip ou de l'aile 
Moumié, chaque camp voulait tirer à son profit l’aura de 
Um Nyobé, en se proclamant l'héritier légitime, et donc 
successeur naturel. Pour resserrer les contacts avec les 
populations, militants et sympathisants de l’UPC, 
Théodore Mayi Matip mit en place des « bureaux » ou 
«secrétariats »,*7 chargés  d’assurer sa publicité 
personnelle, de le renseigner, et de recueillir les doléances 
des populations. Par la suite, il s’arrogea le titre de Mpodo/, 
et récusa les prétentions des exilés à diriger « sa » région, la 
Sanaga-Maritime et Nyong et Kéllé. A l’analyse donc, il est 
certain que Théodore Mayi Matip à voulu profiter de 
laudience bâtie autour de Um Nyobé, en sa qualité de 
dernier compagnon du Mpodol Bénéficiant de cette 
auréole auprès des Bassa, en plus de sa qualité de 
patriarche, Mbombog', il voulait sans doute capitaliser à 
son profit cette large audience, pour se démarquer de l’aile 
Moumié en exil au Caire, et se faire une place dans les 
rangs des sphères dirigeantes du Cameroun indépendant. 
L’affirmation continuelle de sa fidélité à Ruben Um 
Nyobé semblait l’un des ingrédients à l’acquisition d’une 
onction légitime. 

En revanche, par la voix du président Roland Félix 
Moumié, l’aile des exilés s’insurgeait contre les pratiques et 
la «politique de divisions» menées par Mayi Matip. Les 
partisans de l’aile Moumié s’activaient dans une campagne 
de propagande intense à travers les écrits, la radio 
(émission de l’'UPC de radio Caire), les tracts, les lettres et 


137 À l'instar du bureau de renseignements à Eséka, du Bureau d'Etudes 
parlementaires à Edéa. 

738 Mayi Matip est initié à l’une des écoles initiatique de la confrérie 
Mbok, à savoir le Mbok Mabui, il est un détenteur du pouvoir des 
ancêtres et gardien de la tradition, reconnu sur toutes les régions Bassa. 
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circulaires, pour dire la conservation de l'intégrité du 
mouvement, la poursuite de la lutte, et par conséquent le 
refus de la « politique néocolonialiste pratiquée par Mayi Matip », 
étaient leurs thèmes favoris.7% 


Cette lutte de leadership entre les camps Mayi Matip et 
Moumié s’envenima à l’occasion des élections partielles 
législatives, organisées le 12 avril 1959, dans la Sanaga- 
Maritime. Pour l’aile Mayi Matip, participer à ces élections 
permettrait à l’UPC de sortir de l’illégalité, de sécuriser les 
militants upécistes ralliés, mais aussi de partager le 
pouvoir. Il est même fort probable que Mayi Matip faisait 
de sa participation à ces élections un test de sa popularité 
au sein de la population upéciste. À l’opposé, le camp des 
exilés réfutait ces élections qu’il qualifiait de #anœuvre 
colonialiste. 


Par ailleurs, le bureau politique en exil reprochait à 
Mayi Matip d’avoir rompu avec la discipline du parti, et 
partant, de vouloir affaiblir le mouvement nationaliste, 
Pour les partisans de Moumié, Mayi Matip et ses alliés 
jouaient en faveur du régime d’Ahidjo, par leur 
participation aux élections partielles. Le président Roland- 
Félix Moumié stigmatise ainsi violemment l'attitude de 
Mayi Matip : 

«.…Assoiffé de pouvoir, Mayi Mañip se présente aux élections 
partielles de la Sanaga-Maritime, alors que le peuple Kamerunais 
veut des élections générales avant les indépendances.… ».740 

Aussi, invita-t-il le peuple Kamerunais à ne pas suivre 
Mayi Matip dans sa folle course au pouvoir. À la suite de 


739 Par correspondance n° 2949 CF \ cab \ PM du 24 novembre 1959, le 
Premier ministre du Cameroun, donne son accord de principe à M. le 
haut commissaire adjoint, Rigal, pour qu’il soit procédé dans le cadre de 
l'assistance Technique, au brouillage des émissions de l’UPC depuis radio 
Conakry, par des techniciens français. In CADN, Haut Commissariat, 
carton 8. 

740 Appel à la classe ouvrière. 
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Roland Félix Moumié, Pius Mballa dans les colonnes de 
La Presse du Cameroun souligne que les divisions de leur 
parti venaient du fait que les enseignements de Um Nyobé 
et les statuts du parti n’étaient pas respectés.7# Pour lui, 


«Les méthodes dont certains simples membres de l'UPC 
veulent user pour la diviser, du genre(sic) de réconciliation n'est 
purement et simplement que la création d'un parti dans le parti, ce 
qui va en contradiction avec les statuts de l'UPC. Seuls les profanes 
et les arrivistes de dernière heure cautionnent un tel courant dont 
d'ancuns se servent au nom de l'UPC pour assouvir leurs ambitions 
personnelles...».742 


Selon Pius Mballa, seul le bureau directeur, dont on 
connaissait la composition, était habilité à engager la 
responsabilité du parti. Tout en appelant les militants du 
parti au boycotte actif des élections du 16 avril par tous les moyens à 
leur disposition. Roland Félix Moumié concluait ainsi son 
rejet des choix de Mayi Matip : 


«Ceux qui font acte de candidature sont des agents de 
l'impérialisme franco-américain.…, Personne ne se laisse induire en 
erreur par les ralliés(..…) Participer aux élections du 12 avril, c'est 
s'engager à son propre péril, dans une entreprise colonialiste pleine de 
plus en plus de graves dangers pour le Kamerun, cela constitue une 
trabison du programme de l'UPC et rendrait les participants 
coupables de trahison envers la nation...» 


Mais faisant fi de ces recommandations du bureau 
politique en exil, l’aile Mayi Matip reniait l’autorité du 
président de l’'UPC, Roland Félix Moumié. 

«...L'UPC, se défendait-il, n'est pas la propriété d'un 
homme... Considérer l'UPC comme étant la propriété d'un homme, 
est une tentative de division (..…) Le culte de la personnalité peut être 
celui du Président ou d'un membre du comité directeur de lUPC. 


741 La Presse du Cameroun, n° 2970, du 10 avril 1959. 

74 Tbidem. 

74 Déclaration du bureau directeur de l’'UPC, le Caire 1* avril 1959, in 
A.F.P spécial outre-mer, 22 mai 1959. 
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Mais au demeurant, ne faut-il pas préciser qu'aucune disposition des 
statuts de l'UPC ne prévoit les fonctions du président de lUPC(voir 
article 23 des statuts)... ». 7% 


Pour accréditer son argumentation, Théodore Mayi 
Matip explique le fonctionnement du parti nationaliste 
camerounais : 


«En effet, cela seul explique que l'UPC est un mouvement où 
doit régner le centralisme démocratique de bas en haut. C'est dire que 
ce sont les décisions démocratiquement prises par les organismes 
compétents : Comités de bases, Comités centraux et Sections, qui 
doivent être exécutées par le sommet. Le sommet ne doit donc jamais 
statutairement parlant, donner d'ordres verticaux... .».145 

Pour souligner la légitimité de sa participation aux 
élections partielles. Il déclarait : 

« … Le comité directeur de l'UPC composé de 38 membres élus 
pour le deuxième congrès, a perdu plusieurs de ses membres depuis 
1952. Aujourd'hui excepté 4 qui sont en exil et aussi 4 autres qui 
restent sous l'administration britannique, nous ne comptons qu'une 
dizaine de camarades, membres du comité directeur qui sont au 
Cameroun et qui sont ni suspendus ni exclus. Cette demi-douzaine 
de membres du comité directeur était d'accord pour la participation 
aux élections du 12 avril 1959. Les lettres d'investiture des 
candidats du mouvement, signées par les sections, sont contresignées 
par les membres du comité directeur validés ».7# 


Au demeurant, l’explication des divergences entre les 
deux camps portait sur l’utilisation ou non de la violence 
dans la lutte pour la conquête du pouvoir. Contrairement 
à Mayi Matip qui entendait « continuer la lutte» dans un 
cadre légal, le camp Moumié entendait mener la révolution 
jusqu’à la victoire finale. Dans le journal New-York Herald 
Tribune, du 19-20 avril 1959, Moumié, en sa qualité de 


74 CAOM, affaires politiques, carton 3327, dossier1. 
745 Ibidem. 
746 Ibidem. 
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président de lUPC, avertissait depuis son exil au Caire 
que «...son mouvement déclarerait bientôt une guerre ouverte aux 
Français au Cameroun...» I ajoutait : 


«La guerre du maquis continuait maintenant dans le 
territoire de l'Afrique française Ouest et qu'elle pouvait éclater en 
guerre ouverte d'un moment à l'autre... » 


C’est dans cette optique de guerre que le président 
Roland Félix Moumié sollicita auprès de la conférence des 
Etats africains indépendants à laquelle il participait, une 
aide en hommes, en matériel et une aide morale. Dans sa 
requête à la conférence, il déplore l’inactivité des Nations 
Unies dans la résolution des problèmes camerounais,/4 et 
en arrive à la conclusion que 


«La meilleure facon de nous défendre est de tuer surtout plus 
de Français que les soldats français n'ont tué les Camerounais.… » 


Autrement dit, pour Roland Félix Moumié, la 
continuation de la lutte devait nécessairement prendre la 
forme de la révolte armée: «...La révolte continuera au 
Cameroun tant que l'indépendance réelle ne sera pas atteinte ».748 


L’aile Moumié épousait résolument les thèses de Mao 
Ze Dong et du Parti Communiste Chinois, comme le 
révèle une série de correspondances de Roland Félix 
Moumié.7# Dans l’une d’elles, il écrivait effectivement : 


«Nos camarades Français(Communistes) savent que c'est par 
pure stratégie que nous endossons la peinture d'un nationalisme 
neutre, ce n'est qu'une apparence trompeuse … 


747 « Débattre à San Francisco, la question coloniale donne lieu à des 
décisions modestes, très en deçà des intentions du président Roosevelt, 
mort en 1945. Ce dernier souhaitait placer l’ensemble des colonies sous 
tutelle international qui les aurait conduites à une indépendance rapide. 
La charte adoptée en juin ne place les anciens mandats sous régime de 
tutelle, à vrai dire peu différent du précédent. »Cf. Bernard Droz, Les 
décolonisations, Paris, Seuil, 1996, p. 18. 

748 Dans le journal L'Humanité du 26 février 1960. 

7# Adressée à M. Molotov, alors ministre des affaires étrangères de 
VURSS, et celle de son camarade et ami Ossende AFana. 
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Ils savent qu'en nous présentant aux yeux du monde comme un 
parti communiste, nous dresserions contre nous certains pays 
anticolonialistes notoires. L'UPC en agissant ainsi, reste dans le 
cadre de la dialectique scientifique. .».7* 


Dans une autre adressée à Ossende Afana, il affirme : 


«.… L'UPC suit l'expérience chinoise et Indochinoise, et cherche 
à bâtir une société socialiste calquée sur celle de la Chine 
populaire ».5 

Par conséquent, dans un contexte de « guerre froide » 
marqué par la division idéologique du monde en deux 
parties antagonistes, Félix Roland Moumié penchait 
vraisemblablement en faveur du Bloc de l'Est. Etait-ce le 
cas pour Mayi Matip aussi? On peut en douter, en dépit de 
la place que lui accordait le journal L'Humanité et le Parti 
communiste français./*? Contrairement à Moumié, Mayi 
Matip était davantage porté par le pragmatisme que par 
l'idéologie. En effet, son programme « égaliste » s’articulait 
autour de 3 points fondamentaux : préparer pour le 
peuple des options claires pour son devenir, un climat de 
cordialité et mettre fin à l’insécurité, former le jugement 
du peuple par la culture civique et politique.75 


L'«UPC légal» se voulait donc fidèle à l'idéologie de 
PUPC originelle, à savoir le nationalisme et 
l'anticolonialisme : «...La seule base du regroupement autour de 
ce programme est la base nafionalste, progressiste et 
anticolonialiste. ..».75 


750 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 2. 

751 Ibidem 

752 I] convient de reconnaître que depuis décembre 1958, date à laquelle 
le Cameroun n’envoyait plus de députés en France, le PCF et la CGT se 
désintéressèrent de ce qui se passent au Cameroun et, surtout semblèrent 
ne plus s’occuper de l'UPC. 

753 Document de l’UPC, 1959, p 11. 

754 Op. Cit. 
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Partisan d’un « neutralisme actif », Théodore Mayi Matip 
estimait que Le Cameroun ne doit appartenir à aucun bloc 
politique on militaire étranger... « Je représente, disait-il, l'opinion 
des nationalistes qui, dans l'intérêt national, dans l'intérêt supérieur 
du peuple et de la jeunesse du Cameroun, désapprouve la politique de 
l'actuel gouvernement et la politique actuelle des animateurs d'une 
inopportune action armée dans les circonstances présentes. ».755 
Son ambition était «...d'unir toutes les classes, toutes les 
populations sur un programme anticolonialiste.. .».756 


Ce programme se trouvait être aux antipodes de celui 
de l’aile de Moumié qui conditionnait la réconciliation à 
une amnistie totale et inconditionnelle ainsi qu’à 
Pannulation de l’interdit frappant l’'UPC. Son programme 
d'action quant à lui préconisait: la continuité de la 
révolution jusqu’à la conquête de l'indépendance et de 
Punité, l’opposition à la décision des Nations Unies 
d’accorder l'indépendance au Cameroun sans élection ou 
proclamation de constitutions préalables, le boycott 
diplomatique du Cameroun, et persuader les investisseurs 
de ne pas rapporter les capitaux au Cameroun. 757 


Dans une correspondance adressée aux dirigeants d’un 
comité de base de l’UPC de Douala, Roland Félix Moumié 
écrivait : 

«La lutte peut durer deux ans, mais la victoire nous 
appartiendra. Le cas de Fidel CASTRO de la république de 
CUBA est significatif à ce sujet. Que ceux qui croient réellement en 
l'UPC ke comprennent! Les égarés qui auront enfin compris l'inanité 
du ralliement, et qui désirent revenir au bercail seront reçus avec 
condescendance, parce que nous savons qu'ils ont été trompés(.…) La 
campagne continue et ne finira que le jour où l'UPC prendra le 


755 Ibidem. 
756 Ibidem 
157 V.T. Levine, Le Cameroun du mandat à l'indépendance, op. cit ; p 229. 
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pouvoir ».758 Et c’est justement contre cette stratégie de 
conquête de pouvoir que Mayi Matip se positionna : 

«…. Ainsi donc, bier, au cours de notre lutte pour 
l'indépendance, nous étions combattus sous l'anticommunisme. 
Aujourd'hui, ceux qui nous combattent acceptent d'être communistes 
puisque l'indépendance égalait cela. Plus, ils veulent nous écarter du 
jeu démocratique. Quand nous demandons par des voies 
démocratiques honnêtement appliquées, que tous les enfants du 
Cameroun jouissent de cette indépendance, et que la souveraineté 
nationale soit la marque de notre accession à l'indépendance par la 
mise en place des institutions démocratiques ».75° 

Minée par ces divergences, l’UPC  s’enlisait 
évidemment dans le désordre et la division. Ces clivages 
furent renforcés par le ralliement de quelques 
personnalités du camp de Moumié à celui de Mayi Matip. 
Citons notamment Jean Paul Sende et le Prince Dicka 
Akwa. Ces nouveaux ralliés vilipendèrent le camp Moumié 
dans un article intitulé « Force de Libération National 
Kamerun ». Ils y dénoncèrent ses awbitions personnelles, son 
action négative, son complot et Sa trahison." Toujours en 
faveur de Mayi Matip, une autre vague de soutiens vint du 
Cameroun britannique : il s’agissait de l’adhésion des 6 
comités centraux (Kwwmba, Victoria, Tiko, Minselele, Muyuka 
et Tombel) et du comité de défense du droit des réfugiés 
Kamerounais.”61 


758 CAOM, affaires politiques, carton 3336, dossier 2. 

759 Déclaration à la 933 séance de la Quatrième Commission des 
Nations Unies. 

760 Revue de la Presse camerounaise du 21 au 28 mars 1960. 

761 I] est probable qu’en reportant leur soutien à Mayi Matip, les exilés 
Upécistes du Cameroun anglais espéraient que Mayi Matip pourvoira 
auprès du gouvernement l'application de la loi d’amnistie, bénéfique à 
leur endroit et peut-être ainsi, prendre en charge les problèmes d’ordre 
matériel qui se posent dans les rangs des réfugiés. 

Notons que les réfugiés Bassa dans leur majorité paraissaient favorables 
au retour dans leur pays d’origine, à la différence des Bamilékés qui s’y 
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Cette marque croissante de sympathie à l’endroit des 
orientations de Mayi Matip aurait compliqué davantage la 
mission de conciliation de 1] ‘UPC conduite au Cameroun 
par Michel Ndoh avec l’assentiment de Woungly Massaga 
et Jean Martin Tchaptchet./6? Pour preuve, la rencontre 
prévue à Matomb, en vue de la tentative de conciliation 
des deux camps de l’UPC, fut un cuisant échec. La rupture 
était consommée. L'élection du 12 avril 1959 se présenta 
comme l’occasion d’entériner les divergences stratégiques 
qui enfonçaient l’UPC dans lagonie. 


VI.1.2- Elections partielles du 12 avril 1959: 
PUPC légale dans la dialectique opportuniste 


Suite au ralliement du camp Mayi Matip en septembre 
1958, le gouvernement fixa l’organisation des élections 
partielles législatives en Sanaga-Maritime pour le 12 avril 
1959. Sept listes se présentèrent dont celle de l’'UPC aile 
Mayi Matip./% Sa liste, dénommée Réondhation et 
Indépendance nationale fut déposée le 19 mars à Edéa. Elle 
comportait quatre noms : 


seraient opposés, sous réserve de directives des leaders du Caire auxquels 
ils demeurent fidèles. 

762 Ces upécistes étaient tous étudiants en France. Ces derniers quittèrent 
la France pour rejoindre le bureau politique après la mort du président 
Roland Moumie. 

763 - La liste de Récondiliation, d'union et de redressement des régions de la Sanaga- 
Maritime et du Nyong € Kélké fut déposée le 19 mars 1959 à Yaoundé. 

- La liste Paix ef Progrès, le 17 mars 1959. 

- Liste Défense des intérêts des travailleurs et paysans de la Sanaga-Maritime et 
Nyong &> Kéllé le fut à Edéa le 20 mars 1950. 

- Liste Unité des Originaires de la Sanaga-Maritime et du Nyong € Kéllé, à 
Yaoundé le 22 mars 1959. 

- La liste Convention du Peuple était déposée le 22 mars à Yaoundé. 

- Liste Nationale, à Edéa le 22 Mars 1959, 
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Day Me [Journals à ESEKA 
Greffer à Douala 
Silas Mbong Bayormn 


Martin Inack Njok Médecin à Edéa 


La participation de Mayi Matip aux élections partielles 
d'avril 1959 était accompagnée d’un certain nombre 
d'engagements précis pris par écrit./6* Il s’engageait 
notamment à assurer la continuité de la lutte pour la 
réunification immédiate du Cameroun, la continuité de la 
lutte pour l’abrogation du décret portant dissolution de 
PUPC et ses mouvements périphériques permettant le 
retour de tous les exilés, la liberté de réunion de tous les 
militants upécistes. 65 


Outre la fraction fidèle à Moumié, hostile à toute 
participation électorale, Mayi Matip dut affronter les 
syndicalistes Bassa de lU.GT.K. Ces derniers 
n’approuvaient pas la composition de sa liste électorale 
qui ne comprenait aucun des leurs. Ils entreprirent une 
campagne contre Mayi Matip, sans cependant engager la 
responsabilité de leurs centrales respectives.756 C’est donc 
en ordre dispersé que l’'UPC affronta ces élections 
partielles d’avril 1959. Mais à la surprise générale, les 
résultats furent un véritable coup de théâtre, car à l'inverse 
des sondages, la liste pour la Récon“liation et l'Indépendance 
conduite par Mayi Matip remporta victorieusement par 
35.018 voix contre 12.966 voix, ’67 face aux six autres listes 
qui furent littéralement écrasées.76% Pouvait-on dès lors, 


16 CAOM, affaires politiques, carton 1008, dossier 3572. 

765 Jbidem 

76 CAOM, affaires politiques, carton 1008, dossier 3572. 

767 Ibidem 

768 Selon les services du Haut-Commissaire, par la correspondance N° 
425/DOC du 25 mars 1959, le gouvernement camerounais, et plus 
spécialement son chef, se sont abstenus de toute intervention à ces 
élections, et avait donné à ses représentants les consignes les plus 
précises à cet effet. 


380 


supposer que cette victoire électorale de l'«UPC légale » 
contribuerait à aplanir les tensions au sein du mouvement 
nationaliste ? 

Il est indéniable que la victoire de la liste upéciste fut 


suivie de la cessation des actes de violences en pays 
bassa.76? Le Mbombok Mayi Matip, auréolé de son nouveau 


7% En fin d'année 1958, un congrès des forces vives de la Sanaga- 
Maritime s’est réuni à Edéa, sous la Présidence de Antoine Logmo, 
Secrétaire d'Etat à l’intérieur et député de la Sanaga-Maritime, et de 
Banack également élu de la région. De nombreuses personnalités 
ecclésiastiques et politiques étaient présentes, parmi lesquelles l'Abbé 
Melone, ancien Conseiller de PATCAM. L’on pouvait évaluer à 1500, le 
nombre de congressistes. Le but de cette réunion était de chercher une 
solution au grave problème d'insécurité et les perspectives du retour au 
calme en Sanaga-Maritime. A l'issue de ces travaux, le congrès a adopté 
la motion suivante : 

- Considérant qu’en raison de son abandon, la Sanaga-Maritime accuse 
un retard considérable dans les domaines économique et social 
comparativement aux autres régions du Cameroun ; 

- Considérant que cet état de choses à donné naissance à la création de 
multiples partis politiques ; 

- Considérant que dans ces conditions, l’avènement des troubles au 
Cameroun ne pouvait faire de la Sanaga-Maritime que son meilleur 
champs d’élection(.….); 

- Qu'en dépit de l’appel solennel lancé le 9 novembre 1957 à 
Boumnyebel pour le rétablissement de l’ordre en Sanaga-Maritime, le 
calme, loin de revenir, les assassinats, les enlèvements de personnes, les 
persécutions, les outrages, les violences, voies de faits, les menaces, les 
incendies, les pillages ne font que se multiplier, 

e _Prête serment et affirme solennellement son unanime volonté de tout 
mettre en œuvre pour que vienne le retour au calme en Sanaga-Maritime, 
e Lance un vibrant et fraternel appel à tout Upéciste de la Sanaga- 
Maritime de renoncer à tout acte de violence, afin de permettre au 
gouvernement camerounais d’envisager favorablement la possibilité 
d’une amnistie conséquente, 

e Incite les ressortissants de la Sanaga-Maritime où qu’ils se trouvent, à 
s'abstenir de tout concours direct ou indirect en faveur des maquisards, 
e  Prie le gouvernement camerounais d’infliger des sanctions sévères à 
l'encontre des personnes coupables de complicité ou double jeu, 

e Estime qu’en cas du refus par les maquisards d’obtempérer aux 
recommandations précitées, les ‘forces vives” de la Sanaga-Maritime 
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mandat législatif, se sentit investi d’un rôle unificateur de 
la communauté Bassa dont il venait de recevoir une autre 
onction patriarcale. Mais la réalisation de l’unité promise 
apparaissait bien délicate compte tenu des dissensions 
latentes. En effet la plupart des derniers maquis7© se 
situant notamment en Sanaga-Maritime lui restait 
défavorables. D’autres « waquisards » ralliés menaçaient de 
« regagner la forêt» si leurs revendications n'étaient pas 
satisfaites. 


Dans cette situation imprécise, des tentatives de 
rapprochement s’établirent dans le but de dénouer la crise 
profonde que traversait le mouvement. L'UPC #gak obtint 
l'autorisation d’organiser un congrès en janvier 1962. 


composant le présent congrès, se désolidariseront d’eux et seraient 
fondées d’élaborer dans le cadre d’une nouvelle réunion, les mesures de 
leur orientation. Cf. La Presse du Cameroun, n° 2960. 

770 I] convient de souligner, qu’en dépit de la sortie et du ralliement 
prônés par Mayi Matip, quelques maquis isolés se terrent encore dans la 
forêt en Sanaga-Maritime, notamment dans la zone de Pitti, Makondo, 
où de nombreux actes de banditismes ont confirmé l’existence de ces 
foyers rebelles, survivance de bataillons du 5° régiment du CNO. Ces 
éléments agissaient par groupe d’une dizaine d'individus armés de fusils 
de chasse, de machettes ou de simples bâtons, se livrant à des raids sur 
les villages autour d’Edéa, commettant de multiples exactions, violences, 
viols, pillages, extorsions de fonds, dont les victimes leur étaient 
désignées par vengeance, soit parce qu’elles n’appartenaient plus à 
PÜUPCE* 

Les maquis et comités de défense des droits de réfugiés n’hésitent pas à 
rappeler aux députés UPC leurs promesses, à leur adresser des ‘mises en 
demeure”.(La réunion des membres du CNO, du 10 mai 1959 à 
Makondo). Et même des reproches pour n’avoir encore rien tenté 
d'obtenir la dissolution de l’Assemblée et la chute de Ahmadou 
AHIDJO ni versé comme ils s’y étaient engagés une partie de leurs 
identités parlementaires au profit du maquis. Ces requêtes furent faites 
avec la participation de délégations des maquis de Pitti et Makondo. 
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VI.1.3- Le congrès de janvier 1962 ou l'impossible 
réconciliation des cadres de PUPC 


Les initiateurs/! de la rencontre avaient mis sur pied 
un bureau national provisoire de douze membres, chargés 
de deux tâches précises: diriger toute l’activité du 
mouvement jusqu’au prochain congrès qui restructurerait 
le mouvement national, préparer et convoquer le 
troisième congrès de l’UPC dans les meilleurs délais. 


Or, selon l'article 19 des statuts, seul le comité directeur était 
qualifié pour convoquer un congrès du parti. Maïs le comité directeur 
étant éparpillé, les militants présents approuvèrent unanimement une 
résolution permettant de pallier ces absences. C'est ainsi que fut créé 
le Bureau  Nafional Provisoire(BNP) constitué de douze 
membres. T2 


Placé à la tête du BNP en qualité du secrétaire 
provisoire, Emma Ottu et ses collaborateurs se mirent 
aussitôt au travail Après avoir obtenu toutes les 
autorisations administratives requises, le troisième congrès 
de l'UPC vit le jour en janvier 1962 à Yaoundé, dans la 
salle de cinéma Les Portiques. Le programme d’action de 
ces assises appelait le gouvernement à prendre un certain 
nombre de mesures destinées à assainir le climat politique. 


Cessation de la politique de force, d’étouffement 
pratiquée à la faveur de la confusion volontairement 
entretenue contre l’UPC, malgré son retour à la légalité, 


71 La rencontre nationale des Organisations de l’UPC s’était réunie à 
Libamba(Makak) les 20, 21,22 et 23 décembre1960. cette rencontre 
comprenait les membres du Comité Directeur, le groupe parlementaire 
de l'UPC légale à l'Assemblée Nationale, les délégués des sections et 
comités centraux du parti indépendantistes, ainsi que le Directoire 
national interactions. 

772 Albert Ntoule, Chrétien Dzukam, Emma Ottu, Edouard Endangte, 
Joseph Khon, Jean Chamba, Jean Nonga Yomb, Jacques Ngom, Pierre 
Fayep Paul Tonye Nko, Théodore Mayi Matip, Ibrahim Zibi Cité par 
Abel EYINGA, Une révolution manquée, Paris, Edition Chaka, 1991, p. 146. 


383 


Rétablissement de toutes les libertés démocratiques 
par la suppression des lois d’exception ; 

Libération des détenus politiques ; 

Réalisation d’un programme national et non régional 
de développement économique et social rendant 
profitable à tout le pays la formation et l’utilisation de la 
jeunesse nationale, offrant des débouchés bien rémunérés 
dans le marché de travail, garantissant l’emploi et 
permettant l’écoulement des produits hors de nombreux 
intermédiaires qui réalisent leurs bénéfices à la sueur du 
front des Camerounais. 


Indépendance totale et neutralisme absolu du 
Cameroun vis-à-vis des deux blocs. 


Formation d’un gouvernement d’union nationale 
travaillant sur un programme national minimum 
acceptable par tous. 


Réalisation de la réunification du territoire national du 
Cameroun par fusion pure et simple. 


Révision de la constitution.773 


Dans le cadre de la légalité, lUPC s'était déclarée prête 
à la réalisation de ces mesures. La rencontre invita le 
gouvernement à mettre fin à la politique répressive 
exercée à l’endroit des militants upécistes, et s’indignait 
des conditions d’arrestation et d’emprisonnement du 
député Simon Owono Mimbo7* de même que de 
l’invalidation du député Elie Ngue.775 


773 Abel Eyinga, /'UPC une révolution manquée ?, op. cit., pp. 176-177. 

174 L'immunité de ce député de l'UPC légale fut levée à la demande du 
gouvernement d’Ahmadou Ahidjo, et ce dernier fut condamné à des 
lourdes peines de prison ferme, in Revue de la presse camerounaise du 
20 avril au 25 mai 1962. 

775 Le mandat de ce parlementaire de l’'UPC légale fut invalidé de manière 
controversée. Cf. Revue de la presse camerounaise, du 27 mai au 31 
octobre 1959. 
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Sur le plan économique, les assises de PUPC à 
Yaoundé invitèrent le gouvernement à mettre en chantier 
un plan quinquennal, et à ne faire aucune exclusive 
concernant l’aide de l’étranger, à la seule condition que 
soient respectées la souveraineté et l'indépendance du 
Cameroun. 


Enfin, les assises de l’UPC condamnèrent le terrorisme 
dans toutes ses formes, et une majorité de militants sous la 
conduite de Wangue Wangue, critiqua les conditions que 
pose le camp de Moumié en exil pour un retour à la paix : 


«… I] serait inutile de se cramponner sur une revendication qui 
finit par la libération des détenus politiques et le retrait des troupes 
militaires, c'est radicaliser notre maturité politique. Par exemple, 
lorsque Moumié parle de normal Ce sont nos revendications 
communes, mais quand il demande d'éloigner encore les élections 
générales, 1l oublie que le couvre-feu continue à peser sur les 
populations, il oublie qu'on aurait donc pas raison en ce moment de 
critiquer le gouvernement d'Abidjo qui a signé des conventions qui 
retiennent encore jusqu ici les troupes étrangères. Nous avons raison 
de précipiter l'élection générale pour former l'Assemblée Nationale 
qui devra abroger ces accords avant leur échéance ».776 


Soulignons également les clivages inattendus qui 
apparurent entre les upécistes ralliés, au sein de 
PAssemblée Nationale. En effet, les élus Bamiléké de 
PUPC lors des élections partielles du 12 avril 1959 au sein 
de lAssemblée Nationale se séparèrent de leurs 
camarades, élus de la région bassa, conduit par Théodore 
Mayi Matip et Simon Owono Mimbo et formèrent un 
groupe indépendant de /’'UPC légak dénommé : X Front 
Populaire pour l'unité et la Paix. Ce dernier, conduit par 
Ninyim Kamdem, prônait un programme différent de 
l'UPC légale ; ce qui provoqua des controverses entre les 
camarades des deux camps, mais surtout entre leurs 


776 Presse du Cameroun, N° 2967. 


différents leaders, Théodore Mayi Matip et Ninyim 
Kandem.77’ Pour ce dernier, le programme de l’'UPC était 
réalisé avec l'indépendance, l'unification et l’amnistie. Cet 
avis n’était pas du goût de ses anciens camarades, Mayi 
Matip et Owono mimbo. Pour ces derniers, 
l’indépendance n’est qu’un point du programme du parti 
nationaliste, mais pas une fin, mais bel et bien un moyen 
par lequel L’UPC doit appliquer son programme. Mayi 
Matip, par cette divergence de conception avec son ancien 
camarade, exprima son regret de l’ignorance de Ninyim 
Kadem, pourtant élu du parti nationaliste.778 


Sous la pression grandissante des militants, le Bureau 
National Provisoire déploya les efforts pour aplanir tous 
les différends du parti nationaliste lors du congrès. Une 
commission d’enquête fut désignée pour éclairer la mort 
de Ruben Um Nyobé, le secrétaire générale de lUPC. 


Le 22 janvier 1962, alors que le congrès se trouvait sur 
le point d’achever ses travaux pacifiquement, le 
gouvernement envoya ses troupes pour disperser les 
congressistes. Signe de la répression qui allait s’abattre sur 
les derniers « dinosaures » du parti indépendantiste, toutes 
tendances confondues. 


VI.2- LA RÉPRESSION DES DERNIERS « DINOSAU- 
RES » UPÉCISTES 

Quelques mois à peine après la dissolution du Congrès 
par le nouveau pouvoir de Yaoundé dirigé par Amadou 
Ahidjo, Emma Ottu, le premier secrétaire provisoire du 
BNP, déclarait au nom de ‘Ÿ'UPC légak” que ce parti 


777 Ninyim Kadem était le chef de Baham. 

778 « En effet, lorsque le chef de Baham (Niniyim Kadem) était encore en 
interdiction de séjours, je suis à plusieurs reprises intervenus pout s4 
libération que je considérais à l’époque comme l’un des principaux 
éléments du rétablissement de la paix en pays bamiléké. » déclarait Mayi 
Matip, Revue de la presse camerounaise du 20 au 27 janvier 1960. 
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s’engageait «...@ cesser toute opposition à l'action nationale du 
gouvernement..….».T7, Dans sa lettre de démission, il adhéra 
publiquement à l’Union camerounaise, le parti au pouvoir. 
Il se justifia en ces termes : «.. Respecter une fois de plus la 
volonté populaire qui s'est manifestée à moi à travers correspondances 
et contacts individuels, libérer la conscience de mes camarades, et 
enfin pour permettre au pays de parfaire son unité».# T] ajouta à 
l'adresse du président Ahmadou Ahidjo : « Vous avez Le vent 
en poupe ; vous pouvez aller de l'avant ; n'écoutez pas des sirènes qui 
ne cherchent qu'à vous conduire vers les écueils où se brisera le navire 
Cameroun que vous conduisez, Comme Ulysse bouchez vos oreilles à 
la cire et vous continuerez tout droit votre chemin, tandis que les 
désespoirs des sirènes se jetteront à la mer». 75 


Etait-ce un signe de résignation ou une marque 
d’opportunisme annonçant un climat de répression contre 
le mouvement nationaliste ? En effet, soutenu par la 
France, Ahmadou Ahidjo affirmait en effet que «réhabiliter 
la violence et le crime, ce serait accepter les doléances de l'UPC....Ce 
serait la reddition sans condition d'un gouvernement légal qui a 
derrière lui l'immense majorité du pays, à une minorité qui s'est 
qualifiée majorité du pays, à une minorité qui s'est qualifiée elle- 
même illégale ».782 

Il se réfugiait résolument dans un juridisme réconfor- 
tant sa position politique : 

«I n}y a qu'un arbitre, la loi, il n'y a qu'une méthode, le 
respect de cette loi. Certains sont sortis de la légalité. Généreusement, 
nous leur permettons d'y rentrer et de reprendre leurs activités 
Dolitiques dans le cadre des institutions démocratiques. La plupart 
l'ont déjà fait et je me réjouis. Nous continuons dans ce sens». 83 


77 Cette prise de position d'Emma Ottu n’était pas unanime, car elle 
traduisait seulement l’opinion d’un nombre restreint de militants. 

780 Abel Eyinga, L'UPC une révolution manquée ?, op. cit., p. 116. 

781 Ibidem. 

782 CAOM, affaires politiques, carton 3324, dossier 1. 

783 Ibidem. 
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Dans cette optique, il formula clairement des menaces 
à l'encontre des velléités upécistes : 


«.…Solennellement, au nom du gouvernement, je demande à tous 
ls Camerounais quels qu'ils soient, de faire table rase des 
dissensions du passé et se joindre à nous pour faire l'édification du 
Cameroun nouveau.…..Il nous est revenu que ceux qui ont participé 
aux débats sur le Cameroun et dont les thèses ont été écartées dans 
Les formes régulières, se consolent en espérant ou en préconisant le 
retour aux troubles... Si d'aventure, il était donné au gouvernement 
de se trouver en présence d'une action qui tendrait à compromettre 
l'avènement de notre indépendance, je prends l'engagement ici même 
que le gouvernement ne reculerait devant aucun moyen légal pour 
rétablir l'ordre».784 


C’est dans ce contexte de mise en place d’un régime de 
dictature que les derniers « dinosaures » de lUPC agonisante 
subirent les foudres du régime d’Ahmadou Abhidjo. 78 
Tout autant que la violence prônée par lUPC des exilés, 
l’entrisme envisagée par «J'UPC légale) s ‘avéra très vite 
inefficace. 


VI.2.1- L’UPC légale à l'épreuve de lentrisme 
inefficace 


Dès sa sortie du maquis, Théodore Mayi Matip adhéra 
à la «politique de réconciliation » prônée par Ahmadou 
Abhidjo. 78 Fort de autorité traditionnelle, dont il était un 
éminent dépositaire, en tant que « Mhombok » Théodore 
Mayi Matip resserra les liens avec les ressortissants de sa 


784 Ibidem. 

785 Institutionnalisation du parti unique au Cameroun en 1966. 

786 La politique de réconciliation prônée par Ahmadou Ahidjo au regard 
de la suite des événements, apparaît comme une stratégie appropriée de 
ce dernier, pour raviver les clivages au sein de l'opposition upéciste. 
Ahmadou Ahidjo y parvint en grande partie. Voir Jean Jacques 
Vigoureux, UPC et la Presse française : essai sur les rapports entre les intérêts 
coloniaux et l'opinion publique métropolitaine, thèse de doctorat 3ème cycle, 
Paris 7, 1975, pp.220-243. 
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communauté ethnique, les Bassa, en se servant des noyaux 
upécistes existants. Il espérait ainsi pouvoir réorganiser 
P«UPC légale» suivant un programme revendiquant entre 
autres points: la levée de l'interdiction de lPUPC; 
Pamnistie totale et inconditionnelle ; le rétablissement des 
libertés démocratiques ; l’arrêt des poursuites judiciaires 
des upécistes ; la libération inconditionnelle des détenus 
politiques. 

L’« UPC légak» plaidait également en faveur de 
l’organisation générale des élections territoriales sous 
contrôle de PONU, comme ce fut le cas au Togo.787 Cette 
démarche était appuyée par un certain nombre 
d’intellectuels camerounais à l’instar de Bebey Eyidi.788 
Mais en dépit de relatives concessions faites à l’'UPC légale 
pour contrecarrer éventuellement les upécistes exilés, le 
climat de tension persista. 78 


À  loccasion de lélaboration de la première 
Constitution camerounaise, Théodore Mayi Matip refusa 
de siéger au sein dudit Comité. 7% Cinq autres 
personnalités de l’opposition dont Paul Soppo Priso et 
Jacques Ngom lui étaient solidaires dans cette démarche. 
Pour eux, seule une Assemblée élue pouvait être investie 
du pouvoir de définir les institutions de la République. 


787 Placé sous le contrôle de l'ONU, les élections territoriales au Togo 
furent remportées par l'opposition. Le gouvernement pro-français fut 
évincé. 

788 La déclaration de Bebey Eyidi Marcel, président du comité pour le 
Regroupement des forces nationalistes, prononcée à la 884ème séance du 
Conseil de tutelle des Nations Unies, relative au problème camerounais 
allait dans ce sens. 

78 Le gouvernement avait obtenu un certain consensus avec l’'UPC légale 
autour de plusieurs exigences dont l’autorisation de participer aux 
élections partielles en Sanaga—-Maritime en 1958 et territoriales de 1960. 
70 Au cours de l'élaboration de ce projet de Constitution, une divergence 
fort notable se pose entre les partisans d’Ahmadou Ahidjo et ceux de 
Popposition, sur le caractère législatif ou présidentiel de cette 
Constitution. 
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Dans le journal de l’'UPC la Voix du Peuple n° 15, 
Théodore Mayi Matip manifesta ainsi énergiquement son 
opposition: «...Nous disons non au projet de constitution 
Aujoulatiste de Son Excellence Ahidjo, parce qu'il symbolise 
l'instauration d'une dictature à laquelle les pleins pouvoirs ont ouvert 
Le chemin. Parce qu'il désigne le désir de faire prédominer un groupe 
de gens sur le pays ».7° 

Eugène Wonyu, un des partisans de Mayi Matip, 
diffusa le message suivant à la Presse du Cameroun: 
« .…L'UPC a déjà exprimé son opinion qui est qu'il faut voter 
NON parce que le gouvernement n'a pas été honnête et sincère avec 
ses déclarations du mois de mars 1959 aux Nations Unies selon 
lesquelles, seule une Assemblée constituante devait élaborer la 
Constitution de notre pays ».1°? 


Nonobstant une forte mobilisation des électeurs pour 
le NON notamment dans le Sud-Cameroun, la 
Constitution fut adoptée et promulguée. 7 


Notons que l'«UPC légale» s'était également, à travers 
plusieurs faits, opposée à la série de lois d’exception 


71 Le Prince Douala Manga Bell, député non Upéciste partageait le 
même avis : 

«.… Je pense par exemple, que les pouvoirs du futur Président de la 
République sont trop importants. Relisez le titre III de la Constitution et 
notamment les articles 14 et 20, notre Président a plus de pouvoir que le 
général de GAULLE. On m'a appris autrefois, ce grand principe de 
Montesquieu : ° Tout est homme qui du pouvoir est porté à en abuser, il 
faut que le pouvoir arrête le pouvoir”. », in Presse Camerounaise, 
période 22 au 23 Février 1960, p.6. 

792 La Presse du Cameroun, n° 2949. 

793 Les opérations de vote au cours du référendum constitutionnel se 
sont déroulées dans le calme, le scrutin a été marqué par l’afflux des 
électeurs. Sur 1 771 969 électeurs inscrits, l’on dénombre 1 338 178 
votants, soit 75,51%. Le nombre des suffrages exprimés est de 1 328 
573. Le pourcentage des abstentions est de 24,49 % et, les résultats 
définitifs donnent 797 498 OUI et 531 075 NON. Autrement dit, 
60,03% des suffrages exprimés sont prononcés en faveur de OUI et 
39,79% en faveur de NON(Cf. Revue de la Presse camerounaise pour la 
période 22 au 29 février 1960). 
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présentées ci-après et destinées à conforter les pouvoirs 
exotbitants du président Ahmadou Abhidjo. Il s'agissait 
notamment : 


- du Projet de loi relatif au maintien de l’ordre public ; 
ce texte prévoyait l'institution de deux mesures pour 
renforcer les moyens mis à la disposition des autorités 
locales pour sauvegarder la paix publique, avec l’état de 
mise en garde et l’état d’alerte ;7° 


- du projet de loi portant modification de l’article 91 
du code pénal; ce texte déférait aux tribunaux 
correctionnels les personnes reconnues coupables de 
manœuvres ou d’actes de nature à compromettre la 
sécurité publique. 

- Du projet de loi complétant la législation sur la 
presse qui modifiait l’article 10 de la loi du 29 juillet, en 
imposant le dépôt auprès des autorités, 4 heures au moins 
avant leur comparution, de deux exemplaires de chaque 
publication périodique. Le ministre de l’intérieur et le chef 
de Région pourraient procéder à la saisie administrative de 
tous les numéros contraires à l’ordre public.7% 


Seuls les démocrates camerounais et les députés de 
PUPC élus le 12 avril 1959, à lALCAM s’opposèrent à 
l'adoption de ces différents textes. Au cours des 
discussions qui prenaient souvent un ton vif, Mayi Matip 
se distingua particulièrement en accusant le gouvernement 
de vouloir instaurer « ## Etat policier à tendance fasciste ». X] 
estimait que l’ordre public serait beaucoup mieux 
sauvegardé par l’adoption d’une véritable politique de 
réconciliation nationale, c’est-à-dire par l’abrogation du 
décret de dissolution de lUPC et l'intervention d’une 


7% Ce texte fut voté par 33 voix contre 5 abstentions et 15 contres sur la 
cinquantaine de députés de l'ALCAM. 

5 Voté par 32 voix, 13 abstentions et 5 contres sur la cinquantaine de 
député de l'ALCAM. 

76 Voté par 34 voix pour et 14 voix contre. 
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amnistie totale et inconditionnelle. S’alliant à l’avis de Mayi 
Matip, Paul Soppo Priso, écrivait dans la Presse du 
Cameroun : 


« {il n'est pas question qu'elle soit une dénégation de la légalité 
des institutions en place. I] ne s'agira d'une négociation bilatérale 
entre le gouvernement et une tendance de l'opinion quelle qu'elle soit, 
il n'est plus question de soumettre ou de céder à une quelconque dictée 
ou pression d'une fraction de l'opinion, mais bien plutôt de la 
recherche, en rapprochant les uns et les autres, des compromis 
salutaires pour la Nation. C'est le sens que nous avons donné à cette 
réunion depuis que nous le suggérons.…..».197 T1 devait en conclure 
son propos en ces termes : « .….#/ serait destiné sans aucune 
exclusive, à toutes les tendances d'opinions valables et connues qui 
manifesteraient l'intérêt d'y prendre part. L'initiative de cette 
rencontre doit Être du domaine du gouvernement, à qui il 
appartiendrait d'assurer aux participants les garanties nécessaires et 
réelles les plaçant tous sur le même pied d'égalité, de liberté et de 
sécurité, Ce qui suppose des dispositions préalables d'immunité ou 
d'amnistie au bénéfice de ceux qui pourraient en avoir besoin. .».18 


Devant les textes fondateurs du nouvel Etat tels que 
proposés par Ahmadou Ahidjo, Mayi Matip, les 
Démocrates et d’autres Progressistes à l'instar de Bebey 
Eyidi ou Paul Soppo Priso, émirent l’idée d’une table- 
ronde pour résoudre la crise en barrant la voie à toute 
personnalisation du pouvoir. Cette table-ronde réunirait le 
plus tôt possible toutes les tendances politiques 
représentatives. Elle poserait les bases adéquates pour la 
formation d’un gouvernement de salut public dont la 
mission serait d’organiser les élections pour une 
Assemblée constituante. Ces intentions furent l’objet d’un 
manifeste que les forces vives de l'opposition publierons 


71977 Revue de la presse camerounaise du 20 septembre au 30 octobre 
1959. 
8 Ibidem. 
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pour demander la tenue de cette table-ronde. 7% Il est 
possible que ces forces vives de l’opposition aient vu en 
cette stratégie, une issue pour ramener les opposants exilés 
au Cameroun, et par conséquent d’ébranler l’hégémonie 
politique d’Ahmadou Abhidjo. 

On se souvient d’autre part, que la formation d’un 
gouvernement d’union nationale s’inscrivait aussi bien 
dans le programme de l’UPC ralliée que dans celui de 
opposition. V.T. Levine écrira en effet avec raison que 
pour ces forces de l’opposition, « la table ronde était un plan 
ayant pour objet de ramener Moumié au Cameroun puis, en 
obtenant sa participation à un gouvernement national, de neutraliser 
effectivement Ahidjo de façon qu'une coalition de ralkés et de 
politiciens du sud prenne le pouvoir. » Le même auteur estime 
que les défenseurs de ce plan espéraient qu'avec le retour 
de Moumié, il serait possible à la fois d’avoir la paix 
politique à l’intérieur et de se donner du crédit pour avoir 
réaliser le projet. 

Malheureusement pour l’opposition, cette stratégie fut 
«torpillée » par quatre partis gouvernementaux à savoir 
l'Union Sociale Camerounaise, le Rassemblement du 
Peuple Camerounais, le Mouvement d’Action Nationale et 
le parti Socialiste. Ceux-ci créent le 15 novembre un 
comité de préparation de la table ronde avec l'objectif de 
« réunir nécessairement les leaders politiques de tous les bords et les 
représentants de diverses tendances de l'opinion camerounaise, qu'ils 
résident à l'étranger ou au Cameroun ». 800 


79 Parmi eux, on note Le Prince Dicka Akwa, Man Gantonga 
(Fédération Nationale des Fonctionnaires), Hyacinthe Mpaye(Comité de 
Paix), Garba(Association Traditionnelle), Mbida Jaco(Action paysanne 
MBALMAYO), Nkomis David{U.G.T.K), Jean Ntep (Groupe 
Nationaliste d’Eséka), Locko Mbonde(Fédération autonome du Wouri 
du MANC), Martin Noah(Démocrates camerounais), Simon Mbogle, Dr 
Bebey Eyidi, Jacques Biyaka, etc. 

800 Revue de la presse camerounaise du 21 octobre 1959. 
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Par ailleurs, le comité exigeait comme préalable à la 
participation audit comité la condamnation de la violence 
comme mode d’expression de l’opinion politique. 


Ahmadou Ahidjo essaya d’enliser, fait remarquer Jean 
François Bayart, la proposition de la table ronde en y 
répondant confusément®01 : 


«Certains, qui ont le désir bien compréhensible, alors que 
nous sommes à soixante dix jours de l'indépendance, de participer à 
la solution des problèmes nationaux, veulent trouver dans cette 
Table ronde”, un tremplin politique. Des personnes de bonne 
volonté interviennent contre l'opposition d'une table ronde, la 

possibilité de regrouper les énergies et de combler le vide politique qui 
sévit dans certaines parties du pays en permettant une confrontation 
de toutes les opinions dans les formes les plus simples ...».802 


Comme on l’entrevoit, le Premier ministre contournait 
le piège de l'opposition. En fait, il était décidé à protéger 
son pouvoir. Cette dialectique dans les antagonismes allait 
mener à l’échec la stratégie de l'opposition. Dès lors on se 
demande si l’'UPC dite légale parviendrait à se positionner 
fortement sur la scène politique camerounaise. 


Le 1er janvier 1960 fut un jour de trêve pour les partis 
politiques de l'opposition. En effet, Le nouveau président 
de la République, Ahmadou Abhidjo entendait organiser les 
élections législatives qui permettraient au peuple 
d’exprimer librement et complètement sa volonté. Dans 
cette perspective, le gouvernement décida d’abroger le 
décret du 13 juillet 1955 portant dissolution de l’'UPC, de 
la JDC et de lUDEFEC.® Cette mesure fut favorable- 
ment accueillie par la presse et par les upécistes. Ces 
derniers manifestèrent un sentiment d’allégresse, et leur 
gratitude au nouveau Président. Le décret d’abrogation 
entraîna de nombreux ralliements à la politique de 


801 Jean François Bayart, L'Etat au Cameroun, op. cit., pp. 69 - 70. 
802 J_ 4 Presse du Cameroun, 20 octobre 1959. 
803 L_ 4 Presse du Cameroun, 29 février 1960. 
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réconciliation prônée par le gouvernement. Un certain 
nombre de rebelles renonça à la violence qui n’aurait plus 
eu de raisons d’exister.804 

Malgré expression générale de joie et de gratitude, les 
upécistes recommandaient au gouvernement d’aller 
davantage dans la voie de la réconciliation, en même 
temps qu’ils vantaient la constance de leur mouvement : 


« Finie l'illégalité, finies les tracasseries policières, finie la plus 
cruelle injustice de tous les temps au Cameroun. L'UPC est 
désormais un mouvement légal et, comme nous le soutenons déjà, elle 
peut par conséquent être organisée sur toute l'étendue du territoire 
national..….() Mais le dernier mot de M. Abhidjo ne doit pas être 
celui là. Nous attendons encore l'amnistie totale et l'élimination des 
ministres irreprésentatifs du gouvernement en vue de la formation 
d’un gouvernement d'union avant les élections».805 


Les leaders ralliés invitaient Moumié à rentrer au 
Cameroun. Dans ce climat de détente, un Upéciste 
déclarait lors d’une réunion tenue le 6 mars à Douala : 


«L'UPC n'a jamais été hostile aux amis Européens, au 
contraire, dit-il nous espérons que les techniciens européens 
continueront de nous apporter leur aide matérielle, nous voulons 
l'amitié, nous combattons le colonialisme sous toutes ses formes. 
Nofre parti n'a jamais la prétention de conquérir le pouvoir, il 
soubaîite que tout Camerounais dirige ses frères dans la paix et la 
concordes».806 


Le grand succès que cette situation nouvelle conféra à 
P«UPC lgak» raviva sans doute la conviction de ces 
adeptes à s’activer davantage dans la dutte légaliste» 
contre le pouvoir d’Amadou Abhidjo. C’est dans cette 
optique que « /UPC légale » invita le gouvernement à un 
report des élections du 10 avril 1960. Mais ce dernier 


804 Mais les exilés de l’'UPC continuèrent de jouer à la méfiance, et 
exigeaient des garanties avant de rentrer au bercail. 

805 La Voix du Peuple, n° 16, mars 1960. 

806 La Presse du Cameroun, du 7 - 14 mars 1960. 
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maintint la date fixée, et ne tint aucun compte de l’avis de 
l'opposition upéciste. Il est probable que le maintien de 
cette date fut une stratégie pour le gouvernement 
d'empêcher l’opposition de faire un front commun contre 
lui au cours des élections territoriales. Par ailleurs, le 
gouvernement, dans l’optique d’affaiblir davantage l’oppo- 
sition, procéda à un découpage électoral par département, 
soit 21 circonscriptions électorales. Les circonscriptions 
électorales dont les chiffres totaux de la composition 
étaient égaux ou supérieurs à 400.000 habitants, furent 
divisées en sections électorales par arrondissement. Il en 
fut de même pour les circonscriptions où il existait 
d'importantes minorités ethniques. C’est ainsi que les 
départements Bamiléké, le Mungo, le Nyong et Sanaga et 
le Wouri furent divisés en sections. Le nombre de sièges 
de chaque circonscription électorale était proportionnel au 
chiffre de la population. Les élections se firent soit au 
scrutin uninominal à un tour lorsqu'il n’y avait qu’un siège 
à pouvoir, soit au scrutin de liste majoritaire à un tour 
lorsqu'il y avait plusieurs sièges à pourvoir. 

Flairant le stratagème, Mayi Matip appela une réunion 
de concertation des «Forces vives» le 7 mars 1960. Cette 
réunion rassemblait entre autres personnalités André 
Marie Mbida, Paul Soppo Priso, Nthep, Dr Bebey Eyidi et 
Mme Marie Ngapeth. Les motions adoptées au cours de 
cette réunion dénonçaient fermement les conditions 
électorales et préconisaient une grève de protestation pour 
le 18 mars. Cette grève se solda par un échec, l’armée 
ayant été appelée à faire respecter la liberté de travail.807 


Les élections eurent donc lieu le 10 avril et en dépit 
des protestations de l’opposition légale et en exil, PUPC 
ralliée y participa activement et obtint 18 sièges sur 100 
dans la mesure où la loi électorale lui avait porté un coup 
dur, alors que pour le pouvoir, elle fut équitable pour 


807 La Presse du Cameroun du 18 mars 1960. 
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tous.#8 Par contre, pour l'opposition, elle défavorisa 
nettement les alliées de Mayi Matip qui, avec deux fois 
plus de voix que le Groupe progressiste Camerounais par 
exemple, gagna deux fois moins de sièges.80° 


Dès lors, minoritaire au sein de l’Assemblée, l’« UPC 
légale » perdait naturellement son combat devant le groupe 
majoritaire d’Amadou Ahidjo qui comptait 51 sièges. Et 
selon une disposition de la loi constitutionnelle, la 
première élection présidentielle devrait être faite par la 
seule Assemblée législative. Le plébiscite d’Ahmadou 
Ahidjo s’annonçait donc évident. Ahmadou Abhidjo fut 
ainsi élu à la présidence de la république du Cameroun le 5 
mai au scrutin secret par 89 voix et 10 bulletins blancs. Le 
premier président de la République laissa à Charles Assale, 
son Premier ministre, le soin de former le gouverne- 
ment.S10 


Mais selon les dires de Charles Assale, rapporté par 
JF. Bayart, l’'UPC ralliée avait décliné les portefeuilles qui 
lui furent réservés dans ce gouvernement8li La 
justification de ce refus se trouve dans un long 
communiqué de presse, signé de 8 membres du groupe de 
PUPC à l'Assemblée territoriale. Les signataires estimaient 
d'une part, que la place réservée à l’UPC dans le 
gouvernement ne correspondait pas à son importance et à 
son autorité réelle dans la masse camerounaise, et d’autre 
part, que le gouvernement, tel qu’il était formé, ne pouvait 
mener une politique réellement progressiste. 


808 L’UPC dite bassa reçut 8 sièges(avec 100% des voix exprimées), ses 
victoires vinrent dans le Dja et Lobo, Kribi, la Sanaga-Maritime et 
Nyong et Kéllé. 

89 Pour plus de détails, voir Jean François Bayart, op. cit., pp. 79-81. 

810 Sur 14 portefeuilles, 6 furent réservés à ’'UC, 3 au Front Populaire 
pour l’Unité et la Paix, 2 aux Démocrates Camerounais, 2 aux Groupes 
Progressistes Camerounais et un autre à un parlementaire, et 3 
Secrétaires d'Etat. 

811 J.F. Bayart,op. cit. p.84. 
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En revanche, certains observateurs attentifs à la vie 
politique camerounaise estiment qu’en dehors de ces 
raisons de doctrine, ce sont des rivalités de personnes, en 
filigrane, qui ont principalement fait obstacle à la 
participation de l’UPC dans ce gouvernement. 


Affaiblie par son absence dans les arènes du pouvoir, 
l« UPC légale » était davantage paralysée par la scission de 
ses députés du Front Populaire pour l'Unité (FPUP) #12 
qui conservèrent une étiquette indépendante: cette 
démarcation fut à l’origine de vives tensions entre Ninyim 
Kamdem et Mayi Matip.5!5 


Fort de sa position, Ahmadou Abhidjo profita de la 
tribune du congrès de son parti à Garoua pour lancer un 
appel à la formation d’un « parti national, le creuset de l'unité et 
au sein duquel les autres partis doivent se dissoudre ». Tous les 
partis de la majorité présidentielle comprirent l’absence 
d’alternative autre que de répondre favorablement à 
l’appel d’Ahidjo au risque de se faire laminer. Charles 
Assale acceptait sporadiquement la fusion de son parti dès 
le 7 octobre, et le Mouvement d’Action Nationale 
Camerounaise fut absorbé par l’Union Camerounaise 
(L’UC). Il allait de même du FPUP de l’ouest, ainsi que 
des dissidents du parti des Démocrates Camerounais. Le 
grand parti national prenait ainsi forme avec l’enrôlement 
de tous les partis de la majorité.#l4 


Mayi Matip, et les Démocrates, ceux restés fidèles à 
Jean Marie Mbida, restèrent à l’écart de cette union et 


812 Après les élections partielles du 12 avril 1959, les élus Bamiléké de 
L'UPC formèrent le Front Populaire pour l'Unité et la paix; se 
désolidarisant de leurs camarades de l’UPC Légale, mené par Théodore 
Mayi Matip, à l’Assemblée Nationale. 

813 Des vives controverses étaient nées entre Mayi Matip et Ninyim 
Kandem, les deux ne partageant plus la même opinion quant aux 
nouveaux programme de L’UPC, après l'indépendance du Cameroun. 
Lire la revue de presse du Cameroun du 20 au 27 juin 1960. 

814 Pour plus de détails, voir Jean François Bayart, op. cit., pp. 10-138. 
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conservèrent leur autonomie. Devant cet entêtement de 
PUPC légale, Ahmadou Ahidjo punit à titre d’avertisse- 
ment Owono Mimbo, le député UPC du Dija et Lobo, qui 
fut traduit en justice à sa demande, après levée de son 
immunité parlementaire.815 


En janvier 1961, le Prince Dika Akwa, bien qu’ayant 
pris son congé politique, fut soupçonné de constituer un 
danger pour le régime d’Ahmadou Ahidjo. Il fut 
appréhendé à Douala et emprisonné.8lé Il s’ensuivit une 
vague d’arrestations dont celle temporaire de Jean Paul 
Sende, et de beaucoup d’autres militants du parti 
nationaliste. Face à cette situation particulièrement 
délicate l’'«UPC légale protesta de façon énergique. 817 


Théodore Mayi Matip se joignit aux autres leaders de 
opposition le 16 juin 1962, pour publier un manifeste 
national unifié contre la constitution d’un grand parti 
national. #8 Dans l'optique de sauvegarder le pluralisme 
politique au Cameroun, André Marie Mbida (PDC), 
Théodore Mayi Matip (UPC), Charles Okala (PSC), et 
Marcel Bebey Eyidi (société civile), se regroupaient au sein 
d’un «front national unifié » (FNU) et constituaient un 


815 «C'était donc en toute quiétude que le gouvernement pouvait les 
attaquer de front. En novembre 1960, il demanda (Ahidjo) la lévée de 
l’immunité parlementaire de M. Owono Mimbo, député de l’'UPC du Dja 
—et-Lobo, qui traduit immédiatement en justice». Cf. Jean François 
Bayart, L'Etat au cameroun, op. cit., p. 91. 

816 Ibidem. 

817 Reprise des troubles dans les régions bassa et accentuation du 
terrorisme dans la région Bamiléké et le Moungo. A Eséka, un 
commissaire de police et le Préfet de ce département furent assassinés. 
Les adversaires politiques de l'UPC légale lui attribuèrent ces assassinats. 
Emmah Ottou confirma ces inculpations. 

818 Ce manifeste était signé par de l’UPC ralliée, André-Marie Mbida du 
parti Démocratique, de Charles Okala de l’Union Sociale Camerounaise 
et du Dr Bebey Eyidi. Ils le publièrent le 23 juin 1962. Le manifeste se 
dressait ainsi contre le parti unique qui, selon ses auteurs était 
l'expression d’une dictature de type fasciste. Ces auteurs se présentaient 
ainsi comme les défenseurs et les résistants aux manœuvres de l’UC. 
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groupe parlementaire unique comme atteste cette 
correspondance envoyée au président Ahmadou Abhidjo : 


« Monsieur le président, 


Nous avons l'honneur de vous faire connaître que nos partis 
politiques respectifs viennent de constituer, conformément à la 
proclamation politique ci-jointe, un groupement sous la dénomination 
de Front National Unifié — FNU — conformément aux dispositions 
de la Constitution de la République fédérale du Cameroun et à celles 
de la loi du 1° juillet 1961. Les Statuts du Front National Unifié 
ont été déposés. Désormais donc, en ce qui concerne les groupes 
parlementaires ainsi que leur représentation dans les diverses 
commissions de notre Assemblée, les élus Démocrates, Socialistes, 
Travaillistes, Upécistes, ne forment qu'un intergroupe parlementaire 
appelé groupe du Front National Unifié ».81° 


La constitution de ce front avait pour but de 
contrecarrer le projet hégémonique du grand parti national 
dont préconisait Ahmadou Ahidjo. Le 29 juin, Théodore 
Mayi Matip était arrêté avec les trois autres signataires, sur 
ordre d’Ahidjo ; et le 11 juillet, tous les quatre étaient 
condamnés à deux ans de prison pour menées subversives 
et détention d’armes.82. Sorti physiquement indemne 
seuls Charles Okala et Théodore Mayi Matip, 
contrairement à André Marie Mbida ou à Bebey Eyidi qui 
en revinrent pour le premier malvoyant, presque aveugle, 
et l’autre malade. Théodore Mayi Matip est sorti et placé 
en résidence surveillée. Plus tard, il rallia tout simplement 
le parti d’Ahmadou Abhidjo. Ce fut la fin de lUPC légale 
animée par Théodore Mayi Matip. 


819 Mveng Engelbert, Histoire du Cameroun, op. cit ; p. 267. 
82 Peine qui sera portée à trois ans en appel, et qu’ils accompliront dans 
les conditions éprouvantables, humiliantes et dégradantes. 
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VI.2.2- L’UPC des exilés otages de la violence 
réprimée 

À la différence de l’'«UPC Éégak », celle des exilés, 
n'avait rien à opposer aux mesures extra parlementaires du 
gouvernement en place. Depuis l’exil, les responsables de 
PUPC articulaient leur bataille sur plusieurs fronts : les 
alliances, la pression diplomatique ; #21 la violence et le 
terrorisme pour la conquête du pouvoir ou l’application 
d’une politique réellement démocratique Mais, 
persuadés que le pouvoir leur échappait, l'UPC en exil 
décida sans détours de passer à l’action.82 


Les exilés misaient sur PONU par des campagnes 
d'explication de leurs revendications. Ils cherchaient à 
s’attirer la sympathie de la communauté internationale 
dont ils souhaitaient qu’elle réexamine le problème 
camerounais, ceci malgré la résolution 1349(XXIT) du 13 
mars 1959 prise par l’Assemblée générale des Nations 
Unies.824 Ils faisaient en cela appel à leurs alliés africains et 
à ceux du reste du monde notamment le Ghana, la 
Guinée, le Libéria, ou l’Union Soviétique. Au cours de la 
4ème Commission de tutelle de l’Assemblée Générale, les 


821 Les cadres de L’UPC multiplièrent les contacts avec tous les pays qui 
oeuvraient pour la lutte anticolonialisme. 

82 « la mouvance de l'UPC animée par Félix Roland Moumié entreprend 
d'instaurer un climat d'insécurité généralisée au Cameroun pour disqualifier le 
gouvernement Abidio ef compromettre son programme d'indébendance. » Cf. 
Bouopda Pierre Kamé, op. cit., p. 112. 

823 « La lutte révolutionnaire contre l’oppression coloniale devait être 
essentiellement violente ». Cf. Daniel Abwa, Ngouo Woungly Massanga alias 
commandant Kissamba, op. cit ; p.25. 

824 « Le rejet de la proposition d'organiser les élections législatives générales avant la 
levée de la tutelle des Naïions unies est également largement inspiré par 
l'administration coloniale française qui redoute alors l'avènement d'un pouvoir hostile 
à la France à la veille de l'indépendance du Cameroun. » Cf. Bouopda Pierre 
Kamé, op. cit., p. 193. 
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pétitionnaires upécistes en exil furent entendus®#: le 
problème camerounais fut mis à l’ordre du jour et discuté 
par la commission. Il n’est pas sans intérêt d’examiner 
sommairement les grandes lignes des débats. La thèse de 
PUPC présentée par le Dr Félix Roland Moumié, était en 
déphasage avec le rapport de la mission de visite de 
l'ONU, sur le caractère non représentatif de l’Assemblée 
et du gouvernement camerounais. 


Moumié demandait avec insistance la tenue de 
nouvelles élections avant l’échéance de l'indépendance, 
sous le contrôle de l'ONU qui se présentait comme la 
seule garantie de transparence et d’égalité. Le Dr Roland 
Félix Moumié avança quatre arguments fondamentaux 
pour appuyer sa requête : il estima d’abord que la présente 
Assemblée en fonction au Cameroun n’avait pas été élue 
dans le but de discuter le projet du statut avec le 
gouvernement français et n’était donc pas de ce fait, 
représentative de toutes les couches de la population 
camerounaise. Il releva ensuite que lélection du 23 
décembre 1956 ne reflétait pas la volonté de la population, 
car elle avait eu lieu dans une atmosphère sociale et 
politique malsaine. En plus, il faisait remarquer que cette 
Assemblée avait sept représentants français en son sein, et 
ne pouvait véritablement être considérée comme 
camerounaise. Enfin il affirmait que si la France acceptait 
que soient organisées les élections partielles au Cameroun, 
il n y aurait pas de raisons de s’opposer à l'option des 
élections nationales. 


825 Les points suivants furent examinés : le statut de l’Assemblée élue en 
1956, la demande réitérée des élections précédant l’indépendance, le 
statut du Cameroun, la reprise des activités par l’UPC avec la demande 
de l’abrogation du décret du 13 juillet, la légitimité du régime d’Ahmadou 
Ahidjo et les intentions françaises sur le Cameroun. Le problème 
camerounais fut examiné sur tous ses aspects, en présence de tous les 
protagonistes de la scène politique camerounaise. Voir Revue de la 
presse camerounaise, du 29 février au 7 mars 1960. 
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À ce propos, V.T. Levine rapporte que le chef de 
PUPC en exil, estimait que le peuple camerounais 
souhaitait avant et par-dessus tout, une sincère 
réconciliation de toutes les tendances politiques, pour le 
bien du Cameroun. Il ajoute qu’il était prêt à rencontrer 
Ahmadou Abhidjo, et à explorer tous les moyens possibles 
pour parvenir à une véritable détente au Cameroun.826 
L'auteur précise que Moumié croyait que seule une 
amnistie inconditionnelle et le retrait de l'interdiction 
frappant l’UPC pouvaient restaurer la vie normale au 
Cameroun.8?? Au cours de la 859ème séance de la quatrième 
commission tenue le lundi 2 mars dans l'après midi, le 
représentant du Ghana, Chapman, rappelle que Roland 
Félix Moumié s'était déclaré prêt à rencontrer Ahmadou 
Ahidjo en dehors de la commission afin d’essayer de 
régler leurs divergences de vues.88 Le refus d’Ahmadou 
Ahidjo fut catégorique d’un face à face avec Roland Félix 
Moumié.#?” Sur proposition de Ndeh Ntumazah et 
d’autres camerounais, les pétitionnaires nationalistes 
participant au débat ont pris la décision de tenter des 
négociations auprès d’Ahmadou Ahidjo et des membres 
de son gouvernement. L’objectif de leur démarche était 
d'obtenir que les Camerounais de deux bords se 
retrouvent seuls entre eux pour travailler à l'élaboration 
d’une solution de compromis, de portée nationale et que 
tous demanderaient ensuite aux Nations Unies de ratifier. 
Les auteurs du projet, relève Abel Eyinga, chargèrent le 
Dr Bebey Eyidi qui n’était pas de l’'UPC, de prendre 
contact avec Ahidjo, chef de file des gouvernementaux, 
pour lui faire des propositions du camp adverse, afin que 
la rencontre souhaitée puisse se réunir. Ahidjo répondit 
arrogamment que : « À Gouvernement n'est pas venu à l'ONU 


82 V,T. Levine, op. cit., p. 222. 

827 Ibidem. 

88 Abel Eyinga, Infroduction à la politique camerounaise, op. cit., p. 232. 
82 Ibidem. 
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pour négocier avec qui que ce soit ; les mesures de réconciliation qu'il 
a prises sont déjà en vigueur et quiconque désire en profiter est libre 
de le faire. (...) D'un côté, aucun des exilés ne saurait s'attendre à 
être invité par le gouvernement à rentrer en triomphale au 
Cameroun ».8% Le refus du gouvernement à tout contact 
sincère avec les nationalistes est manifeste par l’échec de 
cette médiation, qui pourtant devait avoir toutes les 
garanties, même celle de la communauté internationale, à 
savoir, les Nations Unies. 


Les revendications de Moumié à la tribune des 
Nations Unies bénéficièrent du soutien de ses alliés. Le 
représentant de la Guinée, M. Diakite s’insurgea en ces 
termes : 


«Pourquoi on refuse au peuple du Cameroun sous 
administration française le droit de disposer de lui-même, en 
choisissant le gouvernement et la constitution qui lui conviennent, 
sous le contrôle des Nations Unies; et pourquoi la France 
maintient-elle par la force des baïonnettes un gouvernement vomi du 
peuple et dont la faiblesse devient chaque jour évidente ?». 851 


Dans le même sens, la délégation guinéenne invitait les 
Nations Unies et particulièrement l’Assemblée Générale, à 
prendre en considération les propositions faites par le Dr 
Moumié et les mettait en garde : « …..S5 l’Assemblée Générale 
mettait fin à l'Accord de tutelle dans les conditions actuelles, sans 
l'application des mesures appropriées. Elle établirait un précédent 
qui convaincrait davantage les peuples d'Afrique que le régime de 
tutelle ne représente rien d'autre qu'un colonialisme à l'échelle 
internationale ».832 


830 85Gème séance, déclaration de Ahidjo, cité par Abel Eyinga, op. cit., p. 
283; 

83 Documents officiels de l’Assemblée Générale, 13ème sessions du 9 
novembre 1959, p. 33. 

832 L’amnistie politique, totale et inconditionnelle, l’abrogation du décret 
du 13 juillet 1955, l'envoie des observateurs internationaux pour le 
contrôle des élections à la seule fin de satisfaire les exigences de certaines 
personnes ou de certaines puissances, elle établissait un précédant qui 
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À la suite de la Guinée, le représentant du Ghana 
aborda la question camerounaise dans le même sens, 
insistant sur le fait qu’une vie politique normale ne 
pourrait être stable au Cameroun que par une complète 
liberté d’expression et d’association. Il demanda pour cela 
que le décret du 13 juillet 1955 soit abrogé et qu’une large 
amnistie politique soit accordée. Comme l'Organisation 
des Nations Unies était encore responsable du bien-être 
de la population camerounaise, la délégation du Ghana 
recommanda que l’assemblée générale indique les mesures 
qui devraient être prises à cette fin : restauration des partis 
politiques interdits, liberté de presse, d’association et 
élargissement de la loi d’amnistie. En effet, le représentant 
du Ghana estima que c’est l’application de ces mesures qui 
contribuerait à faire renaître la confiance dans tous les 
secteurs d’activité et à créer la stabilité et les conditions 
d’une vie normale au Cameroun. 


Cette avalanche de soutiens des alliés de PUPC aux 
Nations Unies sera relayée à la Conférence de Monrovia 
notamment par l’offre de bons offices des ministres des 
affaires étrangères africains au gouvernement camerou- 
nais, dans l’élaboration d’un compromis qui permettrait de 
rassembler les énergies de tous les Camerounais en vue de 
lédification de leur pays. Malheureusement pour l’UPC 
des exilés, le 12 mars, la Commission de tutelle adopta les 
options d’Ahmadou Ahidjo.85 L'option de procéder à de 
nouvelles élections générales avant l'indépendance fut 
écartée. Cette défaite de l’'UPC à la tribune des Nations 
Unies augura aussitôt pour ses leaders l'élaboration de 


convaincrait davantage les peuples d'Afrique que le régime de tutelle ne 
représente rien d’autre qu’un colonialisme à l’échelle internationale. 

83 Par 46 voix contre 28, et 7 abstentions, in Document officiles de 
Assemblée générale, 13ème session du 9 novembre 1959, p. 34. 
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nouvelles stratégies dans la poursuite de la conquête du 
pouvoir par le biais des alliances.8+ 


A Conakry, les leaders Upécistes obtinrent de leurs 
protégés un soutien et une défense indéfectibles. Le 15 
mai 1959, Sekou Toure et Kwame Nkrumah publièrent 
simultanément à Conakry et à Accra un communiqué dans 
lequel les deux présidents se déclaraient prêts à «weffre tout 
en œuvre pour que les résolutions prises aux Nations Unies ne soient 
pas appliquées et que des élections interviennent an Cameroun sous 
l'administration française, et cet avant le 1 janvier 1960, en vue de 
l'instauration d'un gouvernement réellement démocratique et 
représentatif) #5 Les deux gouvernements demandaient par 
le même coup l'inscription de la question du Cameroun à 
l'ordre du jour de la prochaine session des Nations 
Unies. Ce communiqué connu un large écho à travers le 
monde, et fut accueillie par les Upécistes en exil comme 
une opportunité nouvelle, refondant ainsi des espoirs réels 
pour la suite de leur lutte.83 


Par contre, le pouvoir de Yaoundé et la puissance 
tutrice, la France, essayèrent de discréditer Sekou Toure et 
Kwame Nkrumah pour protester contre leur prise de 
position. Daniel Abwa rapporte qu’en riposte à ce 
communiqué, le gouvernement de Yaoundé réduisit 
l'intervention des deux Etats sous un angle d'intérêts 


84 I] convient de faire remarquer que ces pays sont des alliés de lUPC ; 
chassés du Cameroun Britannique, les leaders Upécistes gagnèrent le 
Caire, et furent reçus par le colonel Nasser, qui leur permit d’ouvrir un 
bureau d’information et de se servir de Radio Caire dans le cadre d’une 
émission de propagande. De ce bureau d’information, l'UPC exilée 
publiait un journal bimensuel, La voix du Kameroun. I] s'agissait d’un 
journal pamphlétaire et propagandiste. À partir de l'Egypte, les leaders 
exilés allèrent au Ghana de Kwame Nkrumah, d’où ils partirent pour 
Conakry la capitale de la Guinée. Ils s’y installèrent sous la protection de 
Ahmed Sekou Toure. 

835 La Presse du Cameroun, 4 juin 1959. 

836 Cité par la Presse du Cameroun, n° 2731 du jeudi 4 juin 1959. 
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purement matérialistes.8?7 Pour Ahmadou Abhidjo, c’est 
des considérations économiques qui expliquent cette prise 
de position du tandem. Dans la lettre de France de Paul 
Dehene du 18 juin 1959 intitulée Sekou Toure et 
Nkrumah  auraient-ils des visées sur la bauxite 
camerounaise ? On pouvait lire : 


« Le Ghana et la Guinée sont très riches en bauxite, or, on a 
découvert récemment un important gisement de ce minerai au 
Cameroun. Les deux leaders africains n'auraient-ils pas l'ambition 
de s'assurer une sorte de monopole sur le minerai ? Une réponse 
affirmative est évidemment difficile à formuler, mais l'hypothèse n'en 
peut être exclue... À défaut du pétrole verrons-nous en Afrique 
Noire une histoire de bauxite ? L'avenir nous le dira. Mais il est 
quand même curieux de constater que les deux chefs africains avaient 
le même programme qui reposait sur deux projets similaires : barrage 
hydroélectrique alimentant une puissante industrie d'aluminium. 
Détenir les principaux gisements de bauxite de l'Afrique noire serait 
peut être pour eux, le meilleur moyen de voir se réaliser les projets en 
questions.558, 


Cette offensive des exilés s’ajoutait à celle d’André- 
Marie Mbida, dans le cadre d’une sorte d’alliance 
objective. Dans un communiqué commun, les exilés et ces 
derniers s’engageaient en effet à : 


Continuer la révolution jusqu’à la réalisation de 
l’indépendance et de l’unité.83? 


S’opposer à la résolution de Nations Unies d’accorder 
l'indépendance au Cameroun sans élection ni élaboration 
d’une Constitution préalable. 


837 Daniel Abwa, André Marie MBIDA, Premier Ministre Camerounais 1957- 
1958, op. cit ; pp 215-216. 

838 La Presse du Cameroun,n° 2750, du vendredi 26 juin 1959. 

89 « La révolution continuera au Cameroun. Si cette déclaration reflète 
l'état d’esprit des militants, il semble que la position personnelle de 
Moumié soit fort contestée dans l’'UPC où beaucoup lui reprochent son 
inféodation au mouvement communiste. On peut s’attendre à une crise 
prochaine » écrit Le Monde, 21 juin 1959. 
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Faire appel à tous les Etats pour les inviter à ne signer 
aucun traité avec le Cameroun. #0 


Le 13 août 1959 depuis Conakry, le #50 Moumié- 
Ouandié-Mbida, souscrivait également à la tenue d’une 
Table-ronde de toutes les forces vives du Cameroun. Par 
un communiqué, ils proposaient à cet effet: la 
convocation d’une table ronde pour le 20 août; la 
formation d’un gouvernement de salut public; la 
préparation par le gouvernement de la proposition que les 
élections devaient avoir lieu avant la fin de la tutelle 
française. 

A leur avis, la prise en compte de ces propositions par 
le gouvernement se traduirait par la paix au Cameroun, 
avec la cessation de toute activité révolutionnaire par 
PUPC. Les signataires de ces propositions étaient 
d’accords pour accepter les bons offices d'Etats africains 
indépendants, pour contribuer à trouver une solution 
pacifique, juste et démocratique au problème national 
camerounais.8*! En dépit de l’insistance des pressions 
aussi bien internes qu’externes, le pouvoir de Yaoundé et 
la France rejetèrent toutes les demandes. Ahmadou 
Abidjo à la veille de la rentrée parlementaire, déclara avec 
un ton prudent et un style plein de nuance, qu’il était 
ouvert à une discussion : 


« Si comme par le passé, nous sommes disposés à engager des 
discussions avec des frères Camerounais quels qu'ils soient et quelque 
soit leur parti politique même opposés à notre gouvernement, pour 
rechercher avec eux des solutions nécessaires à la réalisation des désirs 
de la population du Cameroun, nous ne sommes pas disposés à nous 
incliner devant des assassins et des bandits, tant que nous resterons 


840 Presse du Cameroun n°, 1959. 

841 Après l'expulsion des cadres de PUPC en exil au Cameroun 
britannique et la mort de Um Nyobé, Kamdem Ninyim mettait en place 
le maquis à l’Quest du Cameroun. Ce maquis prenait une extension qui 
ne cessa de s’accroître jusqu’en 1959. 
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un gouvernement légal, jouissant de l'appui d'une Assemblée qui 
nous a investis».842 


Ce refus catégorique d’Ahmadou Ahidjo de céder aux 
doléances des exilés sera plus explicité par Charles Kak, 
un partisan du nouveau gouvernement, dans un article 
intitulé « l’inutilité d’une table ronde » : 

« Depuis, pourquoi à cinq semaines des élections générales d'où 
sortiront les prochains députés de l’Assemblée Camerounaise, 
continuer à réclamer une table ronde? La table ronde n'est-elle pas 
cette chimère que l'on réclame, cette réunion devant donner des 
solutions sans bavures à tous les problèmes ? Le plus important c'est 
bien les élections de la prochaine Assemblée législative où chaque 
député élu pourra exposer et justifier ses idées et sa position 
politique».83 Dans cette même perspective, sous sa plume, 
Iwiye Kala-Lobe, publia un article dans lequel on lisait : 


«... MENUISIER de la table ronde, longue, goñtez-voir si la 
sciure est bonne. Mangez-la d'abord vous-mêmes jusqu'à satiété. Et 
quand vous aurez mangé votre sciure du bois de la table ronde, vous 
danserez en rond dans votre circonscription électorale pour 
communiquer à toute illusion d'une table ronde. 


Excusez-nous de ne pas prendre part au festin, nous n'avons pas 
le goût de la sciure du bois ! Quand aux tables, nous avons plutôt 
grand besoin de faire table rase de tous slogans mensongers qui ont 
fait tant de mal et entrer à l'école de la vérité et des tables 
propres ».5#4 


A la suite de cet article plein d’humour, signe du rejet 
de l’idée de table ronde, Moussa Yaya, grand idéologue de 
l'Union Camerounaise, confirma le rejet de l’idée de la 
table ronde en ces termes : 


«De quoi s'agit-il effectivement ? Comme nous le pensons, il 
s'agit d'une confrontation des tendances, des thèses qui se veulent on 


842 Presse du Cameroun, 13 octobre 1959 P1. 
843 La Presse du Cameroun, n° 2964. 
844 La Presse du Cameroun, 3 décembre 1959. 
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se croient opposées. Cette confirmation a pour but de trouver un point 
commun, un lien politique national autour duquel peuvent graviter, 
sans être incompatibles et inconciliable, des divers intérêts idéaux qui 
concourent à l'élaboration de l'intérêt général camerounais et de 
l'idéal national camerounais, étant bien entendu que le gouvernement 
demeure seul compétent pour apprécier en dernier ressort l'intérêt 
général et l'idéal national ».84 


Face à cette avalanche de prises de position traduisant 
le rejet par le gouvernement des doléances des leaders en 
exil, Ernest Ouandié considéra pour sa part que Ahidjo 
n’était pas un homme libre. Il voyait en lui ## instrument 
entre les mains de l'impérialisme franco-américain. X] estimait que 
le retard d’Ahmadou Ahidjo de donner sa réponse 
s’expliquerait par le fait qu’il fallait du temps à ce dernier 
pour consulter Paris ou Washington.## Le Vice-président 
de /'UPC déclarait que le rejet de leur projet illustrait la 
fuite d’Ahidjo devant les véritables combattants de 
l'indépendance. 

Au total, après l’insuccès diplomatique et la dernière 
débâcle à l'ONU, les dirigeants de l’'UPC en exil 
adoptèrent une tactique de la dernière chance à savoir 
l'application des mesures de violence et l’apologie du 
terrorisme au Cameroun. Fort du soutien de leurs alliés, le 
Ghana de Kwame Nkrumah et la Guinée de Sekou Toure, 
les leaders du parti nationaliste dissous en exil, engagèrent 
une révolte armée, avec la création de l’armée nationale de 
libération du Kamerun (L’ANLK).# Roland Félix 


845 Ibidem. 

846 Elle intervint 10 jours après les doléances. 

847 L'historique de la création de L’ANKL, remonte à 1957 avec la 
création du « sinistre de la Défense Nationale Kamerunaise » (SDNK), le 
SDNK est le deuxième mouvement terroriste de L’UPC après le 
«Comité National d'organisation » né dans le maquis de la Sanaga- 
Maritime. Dirigé par Singap Martin, sa création fut reliée à « l’affaire 
Baham ». Baham est une chefferie de la province de l’Quest ; c’est aussi 
le Chef-lieu du département actuel des Hauts-plateaux. En juillet 1954, 
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Moumié proclama « La stratégie guerrière de tout ou rien» 
en déclarant que ceux qui n'étaient pas pour eux, étaient 
contre eux, et de ce fait, ils méritaient le châtiment réservé 
aux traîtres.$#8 Ces mots d’ordre lancés par le Président de 
PUPC en exil s’accompagnèrent des offensives armées 
dans plusieurs régions du Cameroun. Ernest Ouandié, 
justifiait cette stratégie de la violence qui pour lui, n’est pas 
l'objectif de leur mouvement, mais situe celle-ci dans le 
cadre d’une résistance à l’oppression, dans une perspective 
à la défensive d’un parti politique. 

C’est dans cet atmosphère que la fête de l’Indépen- 
dance du 1 janvier 1960 au Cameroun fut ternie par des 
actes de violence et de terrorisme inouïs. Comme le 
rapporte Georges Chaffard, « Le 30 décembre 1959 au soir, 
2000 commandos de l'UPC attaquaient le quartier Haoussa 
(quartier où habitent les populations du Nord - 
Cameroun) à Douala, où vivent de nombreux commerçants 
musulmans hostiles à l'UPC. Ces derniers ripostèrent à leur tour. 
La gendarmerie prévenue, riposta au fusil mitrailleur. Avec leurs 
machettes, les assaillants surexcités par l'alcool de palme, le chanvre 
indien, le breuvage magique et confiants en leurs gris-gris et leurs 
scarifications rituelles…. Ils se jetèrent sur les balles. ». 849 


Ninyim Kamdem pierre succéda à son père Kamdem à la tête de la 
chefférie de Baham. Après cette succession, les troubles s’installèrent 
dans la localité, favorisées par une forte implantation de L’UPC, avec les 
faveurs du nouveau chef. Ninyim fut destitué en novembre 1956 par 
certains notables du village et remplacé par Teguia jean -marie, son frère 
cadet, aux idées moins progressistes. A la suite de ce remplacement, une 
hostilité entre partisans et adversaires de Teguia s'installa, et envenima la 
chefférie, qui se politisa et devint une tribune de lutte entre upéciste et 
leurs adversaires. Le 10 octobre 1957, Singa martin, chargé par la 
direction du parti nationaliste de réorganiser le parti dans l’Quest après 
sa dissolution, récupéra le conflit et prit dans ses rangs tous les 
adversaires du nouveau chef Teguia. De là, il constitua un groupe armé la 
S. D. N. K,, témoignage de Ndeh Ntumazah, rapporté par Mélanie 
Boutchueng, op.cit. 

848 Cité par Philippe Gaillard, Op. Cit. P97. 

89 Georges CHaffard, Les carnets secrets de la décolonisation, op. cit. 
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Parallèlement à l’attaque du quartier Haoussa à 
Douala, d’autres incidents furent signalés dans la même 
ville, autour de l’aérodrome où les installations météoro- 
logiques furent saccagées et un avion endommagé sur la 
piste. C’est dans cette atmosphère d'insécurité que les 
délégations étrangères invitées aux festivités de 
l'indépendance atterrirent au milieu des débris de verres et 
de traces de sang. On dénombra 100 morts sur le terrain 
dont deux gendarmes. Même Yaoundé la capitale 
politique, n’échappa pas aux actes de terrorisme. On y 
dénombra 5 morts. Cette rébellion s’étendit à Ngambe en 
pays Bassa. De fait, c'était des actions de commandos 
agissant sporadiquement. En revanche, on peut se 
demander ce que faisaient les renseignements généraux, 
étant donné que quelques jours auparavant, les tracts 
avaient été distribués à Douala et à Yaoundé annonçant 
«une journée de deuil national à la place de la célébration de 


l'Tndépendance ». 


Les militants du camp Moumié semblaient avoir atteint 
l'objectif visé : nul ne pouvait ignorer au Cameroun et 
dans le monde, que l'indépendance ne faisait pas 
Punanimité. Dans un communiqué, Moumié dénonça la 
politique française au Cameroun, s’insurgea contre 
Ahmadou Abhidjo en remettant clairement en cause 
l'indépendance octroyée au peuple camerounais : 


«Le Cameroun n'a obtenu que l'indépendance juridique ou 
nominale mais pas l'indépendance effective, ni la souveraineté totale. 
C'est le gouvernement français qui, en fait, exerce de loin et même de 
près par l'intermédiaire de ses administrateurs des colonies qui 
commandent encore une bonne partie du Cameroun, sous le couvert 
du gouvernement Abidjo, ce régime très odieux de l'arbitraire de la 
dictature».850 


850 Reye de la presse camerounaise, 1- 14 mars 1960 
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L’UPC des exilés amplifia sa lutte armée par une 
campagne de terrorisme jamais égalée au Cameroun. 
Celle-ci n’épargna pas les grandes métropoles notamment 
Douala, Bafoussam et Nkongsamba; toutes furent le 
creuset de cette violence rageuse. 


Cependant, il importe de signaler que cette action 
armée de l’'UPC des exilés, ne fut pas suivie par l’aile de 
Mayi Matip. L’« UPC légale » prit activement part aux 
manifestations de la fête de l'Indépendance: c’est 
Théodore Mayi Matip qui mena la danse, portant des 
effigies de Ruben Um Nyobé tandis que les militants et 
militantes de l’'UPC en costume Bassa, portaient les 
pancartes célébrant Ruben Um Nyobé comme héros de 
l'indépendance du Cameroun. Les fractions aux antipodes 
de l’'UPC venaient ainsi de perdre le contrôle de l’appareil 
étatique au Cameroun indépendant. 


En effet, juste après la célébration de l’indépendance, 
le gouvernement de Charles Assale organisa les élections 
pour le 10 avril 1960. La participation de l'UPC à ces 
élections se passa une fois de plus en rangs dispersés : 


l'aile exilée prônant le boycott ou tout au moins une 
participation conditionnelle. Elle entendait ne prendre 
part à ces élections que si les conditions suivantes étaient 
satisfaites : la libération de tous les détenus et condamnés 
politiques ; retrait des troupes françaises du territoire 
camerounais ; rétablissement des libertés démocratiques y 
compris la liberté de presse; arrêt et l'annulation des 
poursuites judiciaires contre les adversaires politiques du 
régime Ahidjo. 

Devant le refus du gouvernement de Charles Assale de 
prendre en compte les revendications posées par les 
leaders exilés, ces derniers, par la voix de leur président, 
lancèrent une fois encore, une campagne de boycott des 
élections en mettant en garde tous ceux qui se porteraient 
candidats. L’action terroriste prit ainsi une ampleur 
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inquiétante, ce qui amena le journal catholique L'Effort 
Camerounais à lancer ce cri d’alarme : 


« … Les politiciens des régions calmes qui exploitent de tels faits 
pour leur propagande d'opposition au gouvernement et n'ont de 
condamnations que pour des agents de l'ordre public, sont des gens 
d'un cynisme écœurant. Rien, dans aucun régime, dans n'importe 
quelles conditions de gouvernement ou de situations politiques ne 
justifiera jamais l'assassinat d'innocents désarmés, de femmes, 
d'enfants, mais tous les hommes de ce pays investis de quelques 
responsabilités publique - indépendamment de tout autre 
considérations - ont obligation morale de stigmatiser de tels crimes, le 
silence devant ces horreurs est déjà une lâcheté. Que dire de ceux qui 
n'en parlent que pour ricaner sur le pouvoir en place ? (...) Ayez au 
moins, le courage d'aller regarder de vos yeux dans les hôpitaux les 
femmes brâlées et les gosses déchiquetés. Ces malheureux méritent 
bien un merci et un merci puisqu'ils vous rendent service ».55\ 


Par ces actions de violence aveugle, Moumié et les 
siens espéraient-ils se faire entendre par le gouvernement ? 
Croyaient-ils acculer le gouvernement à une négociation 
ou à un partage du pouvoir ? 

En tout cas, Ahmadou Ahidjo opta pour la méthode 
forte en guise de réponse. Bénéficiant de la panoplie de 
lois d’exceptions votées par l’Assemblée législative 
majoritairement favorable à sa cause, il engagea une 
riposte par une répression inhumaine. 


VI.2.3- L’élimination de l’UPC et de ses derniers 
leaders 


Dans ce contexte pour le moins tumultueux, 
Ahmadou Ahidjo choisit résolument d’asseoir son 
gouvernement sur un régime policier, avec l'application 
quasi permanente de l’état d’urgence. Naturellement, la 
finalité d’une telle option ne pouvait pas être d’assurer la 


851 Lefort Camerounais, n° 228, du 9 mai 1960. 
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paix, l’ordre public, et le bon fonctionnement des 
institutions publiques, au profit du peuple. Il s’agissait 
davantage de maintenir un régime au pouvoir ainsi que 
son leader par la suppression de tout terrain de 
contestation sur la gestion politique et économique du 
Cameroun. Le président appliqua rigoureusement les 
dispositions réglementaires dans le but non seulement de 
faire échec à toute décision juridictionnelle pouvant 
annuler les décisions de l’administration, mais aussi et 
surtout de dissuader tout Camerounais qui prétendrait 
faire appel de celles-ci devant la Justice. 


Le système de dissuasion mis en place pour prévenir 
toute contestation auprès du juge, des actes édictés par le 
pouvoir d’Ahidjo, eut toute son efficacité grâce à 
l'ordonnance restée célèbre à tous les Camerounais : 
Ordonnance 06-OF 18 du 12 mars 1962 portant 
répression de la subversion et dont l’article 3, punit d’une 
peine de prison de 1 à 5 ans, quiconque aura soit émis ou 
propagé des bruits, nouvelles, rumeurs mensongères soit 
assorti de commentaires tendancieux, lorsque ces bruits, 
nouvelles, rumeurs ou commentaires sont susceptibles de 
nuire aux autorités. L'article 2 de cette ordonnance punit 
des mêmes peines quiconque aura par quelque moyen que 
ce soit, porté atteinte au respect dû aux autorités 
publiques.85? 

En effet, tout concourait à faire penser que cette 
formule autoritaire d’Ahidjo découlait de son souci de 
protéger son pouvoir, et de ne point le partager avec les 
progressistes de l’opposition en général, et les nationalistes 
de PUPC en exil en particulier. C’est fort à propos que 
Philippe Gaillard trouvait dans cette attitude ferme et non 
conciliante d’Ahidjo, l'œuvre de ces conseillers étrangers 
et particulièrement Français qui l’auraient enfermé dans 


852 Philippe Gaillard, op. cit ; p28. 
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une situation difficile dont il n’était à l’origine que l’héritier 
et non l’auteur. 

Cette autre déclaration d’Ahmadou Ahidjo le 2 juillet 
1963 à Yaoundé, au cours d’une conférence de presse fut 
éloquente quant au caractère dictatorial de son régime : 


«Je sais que ces Camerounais qui soutiennent la subversion 
indirectement, soit par des cotisations, soit par des aftitudes 
équivoques, comptent sur le fait que la justice, si on les apprébendaii, 
en l'absence de preuves matérielles, les relâcheront. Mais nous 
disposons d'armes légales suffisantes qui feront en sorte que, même si 
la justice les relächaît, si nous avons la conviction que, d'une façon 
indirecte ils aident les terroristes, nous les internerons».853 


Comme on peut le remarquer par le ton sans 
équivoque de ces propos, la conviction d’Ahidjo et de son 
régime, l’emportait sur la justice. L'institution judiciaire fut 
réduite au simple rôle d’instrument au service du président 
et cela «ad infinitum », puisque l’Ordonnance présiden- 
tielle n° 5 du 4 octobre 1961 portant loi organique sur 
l’état d’urgence rendait celui-ci indéfiniment renouvelable, 
et créait des centres d’internement administratif dans tout 
le territoire, court-circuitant ipso facto les prisons 
régulières et légales.85t Dans ces centres parallèles 
d'emprisonnement comme le Centre d’Etudes et de la 
Documentation (CEDOC) ou Brigade Mixte Mobile (la 
BMM), la pratique de la torture était la règle. 


Le Rapport sur la torture publié en 1973 par Amnesty 
International, consacra quelques pages au Cameroun où il 
dénonçait la cruauté exercée sur les opposants politiques 
dans lesdits centres. Le témoignage de Charles Van 
Lancette, un Belge, est illustratif des pratiques terribles 
instituées au quotidien de ces milieux carcéraux 


853 Revue de la presse, 16-23 mai 1960. 

854 Les principaux centres se retrouvaient à Mantum en pays Bamoum, 
Yoko, Tcholire, Tignere, Yokadouma, Lomié, véritables super Goulag, 
où étaient internés les rebelles Upécistes en général. 
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spécifiques. Il parle de la balançoire ou du bac en ciment. 
Voici comment l’auteur décrit le supplice du bac en 
ciment : 

« Les prisonniers sont enchaïnés, accroupis dans des bacs en 
ciment avec l'eau glacée jusqu'aux narines, pendant des jours et des 
Jours. un système perfectionné de fils électriques permet de faire 
passer des décharges de courant dans l'eau des bacs. Un certain 
nombre de fois dans la nuit, les gebliers, « pour s'amuser » mettent le 
contact. On entend alors des burlements de damnés qui glacent de 
terreur les habitants, loin à la ronde. Les malheureux, dans leur bac 
en ciment, deviennent fous ».85 Il concluait en ces termes. 
« Oui, j'affirme que cela se passe depuis des années notamment au 
camp de torture et d'extermination de Manengoubar.55. 


C’est dans ce climat d’état de siège, que toutes les 
consultations électorales se sont déroulées au Cameroun. 
Car quiconque s’avisait de s'interroger sur la validité de 
ces pratiques féodales et antidémocratiques était aussitôt 
arrêté et condamné pour «swbversiony où « atteinte aux 
institutions ». Dès février 1962, l'opposition parlementaire 
au Cameroun était cantonnée à un rôle de figuration ; 
même l’Eglise catholique qui ne s’était jamais élevé contre 
la répression des maquis, n’hésita pas à déclencher une 
campagne d’agitation, sous le couvert de « Charité chrétienne 
et respect de la personne humaine ». Elle stigmatisa la politique 
dictatoriale du régime en place à Yaoundé. La réaction du 
gouvernement ne se fut pas attendre : le 17 février 1962, le 
Père Pierre Feltin, rédacteur en chef de /effort camerounais 
fut expulsé du Cameroun. Ainsi timorés, la plupart des 
militants et dirigeants Upécistes n’eurent la vie sauve que 
grâce à leur adhésion à l’Union Camerounaise. Le régime 
d’Ahmadou Abhidjo n’épargnera pas les rebelles même 
installés hors du territoire camerounais, non sans le 
concours des services de certains appuis extérieurs. C’est 


855 Ce témoignage a été publié dans le Journal Rivaro/ du 28 janvier 1971. 
856 Ibidem. 
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sous ce dernier éclairage que l'opinion publique a appris la 
mort subite et tragique à Genève de Roland Félix 
Moumié, alors président de lUPC en exil. 


En fin de compte, si beaucoup a été dit et écrit sur 
cette période tragique du Cameroun, quelques autres 
séquences relevant la détermination forte du premier 
président camerounais de n’épargner aucune opposition à 
son pouvoir, même évoluant en dehors du triangle 
national, méritent d’être signalées. Par exemple, différents 
témoignages convergent pour déceler son ombre dans la 
disparition à Genève du leader upéciste, le Dr Roland 
Félix Moumié. Cela ne fait aucun doute pour Abel 
Eyinga: parmi les personnes désignées qui auraient 
accompli la volonté d’Ahidjo, l’auteur croit pouvoir 
identifier en amont, et cela dès l’automne 1960, le duo 
Michel Debré alors Premier ministre français et Jaques 
Foccart, l’âme des services secrets français (SDECE). En 
aval, il identifie William Betchel qui « 4 s4 gagner la confiance 
de Moumié à Accra en se faisant passer pour un journaliste. » C’est 
sous le couvert de cette amitié, selon Abel Eyinga, que ce 
tristement célèbre personnage accomplira la sale besogne. 
En effet, quoi de plus normal que Moumié qui souffre 
d’un mal de foie accepte volontiers les conseils de son ami 
d’aller se faire soigner en Suisse auprès de spécialistes 
avérés ? Même la discrète attention de Jean Martin 
Tchatchet Njinga n’empêchera pas la main assassine de 
Betchel de glisser du thallium au cours d’un repas dans le 
verre de vin de son ami parti répondre à un coup de fil 
intentionnellement imaginé par l'assassin. Le reste de 
l'histoire est connu : le leader upéciste mourra quelque 
temps plus tard dans une clinique genevoise. 


Jean François Held, corroborant le récit d’Abel 
Eyinga, révèle dans L'affaire Moumi&57 que «cela faisait 
longtemps que les services secrets français S'intéressaient au 


857 Cf. Revue de la presse du Cameroun du 3 au 10 novembre 1960. 
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Cameroun ».858 Cette révélation fut relayée par la loix du 
Kamerun, dans un article intitulé Les dessous d’un crime 
historique, et où l’auteur affirme que Betchel avait agi sur 
ordres.#5’ Le plus intrigant dans cette affaire, c’est le 
constat que William Betchel ainsi lourdement chargé fut 
purement et simplement acquitté et blanchi par la Justice 
helvétique.860 


Et au Cameroun ? ce fut presque un non événement 
mais dont paradoxalement les conséquences furent 
pourtant déterminantes pour l’avenir du pays. En effet, du 
côté du pouvoir d’abord, il va sans dire que ce n’est pas 
par son implication dans la prise en charge de l'affaire 
qu'on aurait dû s'attendre à un quelconque procès à 
résonance plus ou moins internationale. Comme il en 
serait, dans une approche comparative, de la réaction du 
gouvernement de la France, de l’Allemagne ou de Grande- 
Bretagne à la mort de son citoyen, dans les conditions qui 
furent celles de Moumié. À titre d’exemple, le meurtre 
récent d’un boulanger français à Douala, capitale 
économique camerounaise, et la vigueur de la réaction 
française qui s’en suivit, tout en donnant sens à la 
question, suggèrerait les raisons de l'attitude du 
gouvernement camerounais de l’époque. En fait, dans ce 
cas, la disparition du Félix Roland Moumié donna plutôt 
lieu à une reconfiguration du jeu politique au Cameroun, 


858 L'auteur de l’article précise que connaissant le rôle de Moumié dans la 
révolution kamerounaise, et en le supprimant, les colonialistes français 
espéraient ralentir la révolution. L'auteur poursuit en ironisant sur la 
demande d’extradition que le Cameroun adressa à l’Allemagne Fédérale, 
réclamant William Becthel comme « responsable d'un meurtre sur un 
ressortissant camerounais ». 

859 La Voix du Kamerun, n° 15, décembre 1960. 

860 Pour en savoir plus, lire Marthe Moumié, Victime du colonialisme français, 
op. cit., pp. 127-140. Lire également l’article de M. Peju qui fait le point 
sur toute l’affaire, de l’empoisonnement aux conclusions de la justice 
Suisse, Jeune Afrique n° 1720 — 1727. 
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et dont les séquelles sont encore plus ou moins visibles 
aujourd’hui. 

En termes de conséquences, on note d’un côté, que le 
régime au pouvoir avait désormais le vent en poupe, 
surtout après l’absorption de la tendance upéciste Mayi 
Matip en 1962 ainsi que de plusieurs autres partis 
politiques d’opposition sans grande envergure dans ce qui 
fut élégamment baptisé Union Nationale Camerounaise 


(UNO). 
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CONCLUSION 


Comment donc caractériser la dynamique du mode de 
gestion de l’UPC de sa création (1948) à son déclin (1962), 
gestion dont on a décrit les mécanismes de fonctionne- 
ment et les impacts aussi bien sur la stabilité du parti que 
sur son activité d’encadrement des masses, dans la période 
légale et dans la période clandestine? De manière 
générale, l’analyse faite des informations engrangées a 
permis de distinguer dans la trajectoire historique de 
lUPC, deux moments essentiels de l’existence structurelle 
et fonctionnelle du parti. 

Il s'avère que la première période, de 1948 à 1955, 
avait été marquée par la création du parti nationaliste, son 
positionnement et son affirmation incontestée sur la scène 
politique nationale et internationale. Mais par la suite, et 
après de multiples tergiversations dont on à jusque-là 
donné qu’une explication approximative, les deux congrès 
fondateurs de lUPC, tenus respectivement à Dschang en 
1950 et à Eséka en 1952, avaient achevé de doter le parti 
de ses composantes essentielles autour d’une direction 
administrée par un noyau dur de personnalités aussi 
idéologues que pragmatiques. 

En outre, force est de reconnaître que cette équipe 
dirigeante qui fut structurée à travers un comité directeur 
en tant que large espace d’élaboration des décisions, ou de 
manière plus restreinte dans le cadre du bureau politique, 
comprenant des individus auxquels se  référaient 
respectivement une expérience politique différente, 
quoiqu'’ils furent appelés ensemble par les mêmes objectifs 
du parti. Ainsi souscrivons avec Marthe Moumié pour 


affirmer que les « cadres npécistes préchaient plutôt la recherche de 
l'unité et se présentaient eux-mêmes comme des « chercheurs d'unité » 
au nom de l'union nationale. Conscients du rôle qui étaient le leur, 
la majorité des dirigeants de l'UPC avaient un comportement 
exemplaire dans leurs relations, tant entre eux, qu'avec les 
militants : simplicité, humilité, générosité et amour. Ces différents 
aspects participaient à renforcer l'unité du parti avec l'espoir, à 
terme, d'unir la nation. »$61 

Par ailleurs, la stratégie adoptée par la nouvelle équipe 
dirigeante fut de nouer les alliances avec un certain 
nombre de partenaires idéologiques, au Cameroun, en 
Afrique et dans le monde, mais à la seule condition que 
«ous ceux qui, même S'ils ne partagent bas ses conceptions 
philosophiques, respectent la discipline du parti, et ne développent pas 
à l'intérieur du parti des conceptions autres que celles de 
l'anticolonialisme ».862 L'équipe dirigeante élabora donc une 
idéologie politique pluridimensionnelle qui était destinée à 
bâtir durablement une prise de conscience nationale au 
Cameroun, surtout dans la partie sud du pays. La mise en 
œuvre de cette conscientisation des masses à 
l’anticolonialisme, à la liberté et à l’indépendance, permit 
l'adhésion et la mobilisation d’une grande partie de la 
population autour des mots d’ordres de PUPC. Tant la 
conduite de son programme d’activités politiques fut axée 
par les dirigeants autour des questions pratiques et 
quotidiennes de la vie des populations, dans le dessein 
non seulement d’attirer l’attention et la sympathie mais 
également d’obtenir l'implication effective des 
populations, notamment quant à la conscience des abus 
dont elles étaient victimes, les moyens de s’en émanciper, 
ou les stratégies de manifestation efficace de leurs 
revendications. 


861 Marthe Moumié, op. cit., p. 43. 
862 Abel Eyinga, L'UPC une révolution manquée ? op. cit ; p. 25. 
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L’'UPC s’investit également à développer chez les 
populations la conscience de l’union par la solidarité et le 
regroupement, de la défense de leurs intérêts communs, 
faisant dès lors des masses, une entité autonome sensible à 
ses intérêts et prête à les protéger. Ce projet de 
conscientisation et de mobilisation des populations trouva 
lun de ses résultats les plus accomplis dans l’acquisition 
de l'aptitude à formuler une critique socio-économique 
lucide de la domination française, dans l'optique de fonder 
la revendication de l’autodétermination nationale. Cette 
base de réussite du parti explique aussi la capacité que 
PUPC à offerte, avant son interdiction par les autorités 
coloniales françaises, de rassembler une diversité réelle de 
groupes sociaux à l’origine différents les uns des autres. 
C’est à ce titre que l’UPC fut considérée comme un 
mouvement de masse, accueillant tous les Camerounais 
sensibles et engagés à l’action de libération nationale. 


Ce statut et cette vocation du parti transparaissent 
également dans d’autres activités que la direction 
développa de manière constante, auprès des populations 
entre 1948 et 1955, en insistant notamment sur 
importance que revêtait la nécessité de former les gens à 
certaines qualités citoyennes majeures dans ce contexte de 
domination coloniale. Il s’agit entre autres de : 


- l’aptitude au travail de masse ; 


- le management des compétences individuelles dans le 
travail organisationnel pour créer une compétence 
collective des militants et militantes du mouvement ; 


-le sens du devoir social et la manifestation d’une 
intransigeance conséquente envers toute violation des 
droits sociaux ; 


- la nécessité d’un contact permanent et ouvert entre 
les dirigeants et les militants, le sommet du parti et sa 
base, et inversement, afin non seulement de permettre le 
partage et la circulation efficaces de l'information, de 
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développer la confiance des uns envers les autres par 
l'échange, mais aussi d'améliorer les capacités d’action : 

- l’internalisation des conditions et outils de 
mobilisation et délégation des actions aux instances et 
militants compétents ; 


-le sens du respect absolu des lois, règlements et 
textes fondamentaux, de l’application et du contrôle de 
l'application des décisions prises à tous les niveaux, bref, 
le sens de l’ordre et de la discipline militante ; 


- les sens de l’ouverture et de la justice organisation- 
nelle et intergénérationnelle, dans la direction du parti ; 


- €tC. 


La mise en œuvre de ce programme fut le facteur de la 
légendaire discipline qui caractérisait les rangs militants de 
PUPC. Elle fut marquée par le développement privilégié 
de l’activité d’éducation, de formation et d’organisation, 
nécessaire d’une part à l’enracinement durable du parti 
dans tout le pays, et d’autre part à l’autonomisation des 
masses populaires. 


L’accomplissement de ces tâches appelait naturelle- 
ment un sens élevé de patriotisme pour maintenir la 
solidarité entre les cadres du parti, et inhiber au maximum 
l'impact des divergences, d’où la mise en place de 
mécanismes permanents de dialogue et de concertation. 
Cette solidarité des «pères fondateurs» a constitué 
certainement le vecteur majeur de la sympathie que le parti 
a gagné au départ auprès des masses. Auréolés de la 
légitimité des populations, les leaders upécistes purent 
s’illustrer pendant cette phase par la généralisation du 
message du parti et le sentiment d’adhésion de la plupart 
des masses. 


Ainsi, les dirigeants du parti pouvaient-ils se présenter 
comme les promoteurs légitimes indiscutables de lindé- 
pendance et de la réunification du Cameroun. C’est à ce 
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titre qu’ils purent inscrire le « problème national camerou- 
nais» dans les débats de la commission spéciale des 
Nations-Unies. Leur attente était celle de connaître le délai 
à l’expiration duquel le Cameroun deviendrait maître de 
son destin. La vulgarisation du programme politique de 
PUPC et des idéaux quil véhiculait, fut largement 
favorisée par une utilisation efficace des médias certes, 
l’organisation des meetings, mais aussi par le porte à porte. 

S'il fallait parler d’une originalité dans l’action de 
l’équipe dirigeante de l’'UPC, on pourrait la voir dans une 
action militante qui a su combiner à la fois l’approche 
rationnelle, l'esprit de discipline, et le souci de l’éducation. 
Les cadres du parti nationaliste avaient pris en compte 
dans l'élaboration de leur programme politique, et dans les 
discours qui le présentaient, les enjeux intimes liés à la 
dynamique de la société civile camerounaise. En revanche, 
ce qu’on pourrait considérer comme une de ses faiblesses, 
réside dans la rupture opérée à certains moments d’avec 
certains partenaires de propagande. C’est le cas avec la 
rupture opérée en 1950 d’avec le RDA. 


Pour n'avoir pas su réaliser un réaménagement 
tactique de son programme en fonction du Rassem- 
blement Démocratique Africain, l’'UPC privilégia ses 
propres options qui ne correspondaient pas nécessaire- 
ment avec l’organisation du RDA. C’est pourquoi 
incidemment, elle fut taxée par l’administration française 
de mouvement communiste. Mais en l’occurrence, l’on 
peut se demander quelle aurait été l'issue, si l’équipe 
dirigeante de l'UPC s’était également désapparentée des 
communistes. La réponse à la question n’est pas évidente. 
En effet, une stratégie de dissociation pouvait-elle 
s'effectuer sans l’abandon de la poursuite des objectifs du 
parti ? Quels autres moyens efficace de lutte aurait-il été 
possible d’élaborer dans ce contexte ? Il demeure que 
quelque fut la source idéologique d'inspiration de son 
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action, l’'UPC fut combattue par l’administration coloniale 
parce qu’elle revendiquait l’indépendance et la réunifi- 
cation du Cameroun. À cet égard, la déstabilisation 
occasionnée en 1950 d’avec le chef Mathias Djoumessi en 
tant que pilier de l’enracinement des Bamilékés, et la 
rupture qui en intervint à sept mois des élections 
législatives de l’Assemblée nationale française en 1951, 
représente un coup dur infligé à lPUPC qui perdit 
d'importantes vives dans la région bamiléké®63. 

Mais le coup fatal fut assurément le retrait de Ruben 
Um Nyobé de la scène publique, dans le souci d’éviter son 
arrestation et les conséquences qui auraient pu s’en suivre. 
Et l’inexpérience de ses autres collègues ne put permettre 
de déjouer les provocations de l’ennemi. Il s’en suivit les 
émeutes de mai 1955, à Douala, Yaoundé, et d’autres 
grandes villes du pays. Même si elles ne provoquèrent pas 
la disparition du parti, les émeutes de mai 1955 portèrent 
un coup fatal aux promesses que put envisager la 
dynamique du parti. En effet, à la suite de ces émeutes, 
PUPC fut interdite et ses cadres entrèrent dans la 
clandestinité ou s’exilèrent. C’est à ce moment de l’histoire 
qui inaugure un nouvel environnement dans le 
fonctionnement du parti indépendantiste, la phase 
clandestine. 


C’est ainsi que la deuxième phase, de 1956 à 1962, est 
marquée par la réclusion du mouvement nationaliste dans 
la clandestinité, avec l’une des premières conséquences 
majeures, l'éclatement de la direction. Une partie des 
cadres s'installa à Kumba, une autre à Douala, et une 
troisième dans le maquis de Boumnyébél, en Sanaga- 


863 « L'UPC, inspiratrice de la problématique victorieuse de la réunification et 
l'indépendance, fait les frais de cette politique d'ingérence massive de la France. 
L'UPC est marginalisée sur le plan institutionnel malgré son audience populaire. Elle 
est par la suite poussée à la radicalisation puis à la clandestinité par l'administration 
française. » Cf. Pierre Kamé Bouopda, op. cit., p. 71. 
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Maritime. Cette dispersion des dirigeants du parti augurait 
de multiples problèmes liés à la fragilisation des 
mécanismes de coofdination, de cohésion, aussi bien dans 
la prise des décisions que dans la gestion quotidienne du 
parti ainsi officiellement dissout. Les possibilités de 
communication allèrent se réduisant au fur et à mesure 
que l’étau de l'administration coloniale se resserrait. 


Le travail concerté et l'élaboration commune des 
stratégies, des initiatives et des décisions au niveau de 
lorgane dirigeant du parti devinrent quasiment 
impossibles. Cet état de fait favorisait en effet, 
Pémergence de pseudo leaders, plus ou moins 
indisciplinés, qui se soucièrent très peu de la hiérarchie 
préexistante, et même des statuts. Il en découla 
naturellement la guerre des chefs sur fond d’ambitions 
égoiïstes inassouvies. Cette multipolarisation en termes de 
leaders fut aussi un facteur d’affaiblissement face aux 
enjeux de crédibilité et de présence, en cette période 
charnière. 


Concrètement, ce furent l’absence de suivi des 
militants, une gestion financière douteuse, l'émergence 
d’un flou général quant aux stratégies de mise en œuvre 
des objectifs et surtout des idéaux du parti, etc., qui 
enfoncèrent l’UPC. Les efforts entrepris par le secrétaire 
général du parti pour ramener un peu de lisibilité dans les 
modes de gestion des militants ou de poursuite de l’action 
politique telle qu’initialement définie, furent sans grand 
succès. L'état de désordre de l’organe dirigeant s’accentua 
dans un désarroi légendaire avec l'accélération de 
l’évolution sociopolitique du Cameroun, impulsée par le 
haut-commissaire Pierre Messmer, après que l’Assemblée 
nationale française eut voté la Loi Cadre Defferre le 23 
juin 1956. Et l’on soupçonne que les réformes engagées 
alors par le pouvoir colonial le furent dans le sens 
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d’affaiblir davantage la légitimité, la crédibilité et les 
capacités d’action des cadres du parti dissout. 

En effet, surpris par les échéances électorales 
programmées par le pouvoir colonial, c’est vainement que 
les cadres de l’UPC, officiellement inexistant, s’échinèrent 
à demander le report des élections pour laprès 
indépendance, une exigence qu’ils accompagnaient de la 
demande d’une amnistie totale des cadres. Devant le refus 
des autorités coloniales de prendre en compte les 
doléances des leaders déchus, une majorité de l'élite 
dirigeante de l’'UPC, dont le bureau politique en exil, 
choisit l’alternative de la violence. Celle-ci comportait le 
boycott actif des élections par tous les moyens, la création 
du CNO), la branche armée de l’UPC, le tout, dans une 
atmosphère caractérisée par l'improvisation et 
l’impréparation, et qui révélait la difficulté à laquelle les 
cadres de l’'UPC durent faire face: communiquer et 
s'organiser efficacement dans cet univers hostile de la 
clandestinité. L’autre partie des cadres du parti nationaliste 
par contre, constituée notamment de Mathieu Tagny et 
Jacques Ngom, était d’un avis différent des premiers.#6# Ils 
se montraient disposés à entrer en négociation avec les 
autorités coloniales françaises. Pour ces hommes 
politiques moins radicaux, s’agissait-il d’une prise en 
compte lucide de la nouvelle donne politique caractérisée 
par les pressions morales et physiques exercées par le 
pouvoir colonial, ou bien d’une démarche opportuniste 
reposant sur la conscience de la défaite, qui expliquent 
leur positionnement aux antipodes de leurs pairs ? Les 
données historiques disponibles à ce jour ne permettent 
pas à satisfaction d’apporter une réponse claire à ces 
interrogations. 


864 Ce dernier a été exclu du parti par son comportement perturbateur 
depuis sa libération de la prison suite aux émeutes de mai 1955. 
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Toujours est-il que Ruben Um Nyobé refusa de 
répondre favorablement aux doléances des modérés. 
Invité à prendre position dans cet écartèlement que 
connaissaient alors les cadres du parti et qu’il ne manqua 
pas d’admonester violemment, le leader charismatique de 
PUPC préféra garder sa neutralité, jusqu’à son assassinat 
en septembre 1958.865 L'équipe dirigeante rentra dès lors 
dans une spirale du fractionnement et de dyarchie 
irrémédiable. Deux camps opposés et antagonistes 
s’'adonnèrent à une guerre froide, fragilisant ainsi 
irréversiblement tous les efforts qui purent être faits dans 
la poursuite des objectifs du mouvement nationaliste 
Camerounais. 


L'on peut du reste se demander l’orientation que put 
prendre l'existence de l’'UPC, si la direction du parti 
n'avait pas refusé tout compromis avec la France. 
Autrement dit, le parti aurait-il évité la souscription à une 
initiative violente et militaire dont il ne s'était assuré 
aucune garantie stratégique et matérielle de réussite ? 
Quand en réponse aux tentatives de l’administration 
coloniale, Ruben Um Nyobé déclara aux Français qu'ils 
devraient amorcer le dialogue avec l’'UPC et non avec lui 
en tant qu’individu, ne fut-il pas là un manque de lucidité 
politique en même temps qu’une fuite de responsabilité, 
au regard du symbole qu’il représentait? Cela dit, il semble 
que même si Ruben Um Nyobé avait accepté de négocier 
un compromis, celui-ci aurait été certainement fondé par 
administration coloniale sur la renonciation par l’'UPC de 
ses objectifs immédiats, à savoir l'indépendance et la 
réunification, et n’aurait en conséquence acquis à sa cause 
qu’une frange minoritaire des cadres du parti. Il n’aurait 
assurément pas été suivi par ceux qui s'étaient déjà 
illustrés dans leur radicalisme et qui étaient pour une 


865 La population bamiléké prendra la relève après que la violence se soit 
estompée en Sanaga-Maritime. 
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solution militaire. La neutralité de Um  Nyobè 
s’expliquerait donc ainsi par la conscience qu'il avait de 
ces enjeux, et de ces deux camps opposés et antagonistes 
qui, au sein même de l’organe dirigeant, se livraient une 
guerre fratricide, qui fragilisait le parti. 

La phase finale de cette spirale fractionniste aux effets 
dissolvants, nous la retrouvons précisément dans cet 
antagonisme irréductible que nous avons relevé entre 
d’une part le courant dirigé par Théodore Mayi Matip, et 
d’autre part, l’aile menée par Roland Félix Moumié. À 
l'instar de l’histoire récente de l’Afrique, l'instabilité y 
semble beaucoup plus liée à la division des élites qu’à 
l'indiscipline des masses, et les cadres de lUPC n’avaient 
pas échappé à cette faiblesse dans la gestion de leur parti. 


En somme, l’histoire de la gestion de l'UPC à la veille 
de l'indépendance du (Cameroun représente une 
défaillance caractéristique : confrontés au renforcement de 
leurs divergences du fait de la clandestinité, les cadres de 
PUPC furent incapables de réinventer une cohérence 
politique aussi bien qu’un consensus. À en croire certains 
analystes, une très grande intransigeance politique pour un 
parti, dans un environnement où la compétition politique 
ne respectait pas particulièrement les exigences classiques 
de la démocratie, put en effet nuire à l’efficacité et à 
l'avenir du parti. 

Aussi est-on amené à supposer que l’intransigeance 
des cadres de l’'UPC avait effectivement nuit à son 
fonctionnement et à son existence, dans la mesure où 
finalement, le parti nationaliste ne put parvenir à contrôler 
l’avenir du Cameroun, et en l’occurrence l’accession du 
pays à l’indépendance. Le procureur qui instruisit l’affaire 
du « Nkaa kundè », l'exigence de l’indépendance, se vit 
condamné en lieu et place de l'Etat colonial seul juge. Sur 
ce point, on peut affirmer que le verdict qui avait été 
prononcé à l’encontre de PUPC, le fut à la faveur de ses 
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errements tactiques, stratégiques et de son intransigeance. 
En effet, de ses errements, l’UPC fut absente à la 
distribution du pouvoir. Elle se fut ainsi condamner par 
contumace. 


En fin de compte, la faillite de la direction du parti 
nationaliste camerounais dans la clandestinité, se solda par 
l’accaparement de l’indépendance par les forces 
camerounaises qui avaient contesté le principe même de 
l'indépendance immédiate du Cameroun. Ces mouve- 
ments qu’on dirait opportunistes et conscientes de 
l’envergure réelle de lUPC, manifestèrent leur opposition 
à un retour sur la scène politique légale, du parti 
nationaliste et de ses cadres, et ainsi ils purent bénéficier 
des dividendes qu’occasionnait le vide laissé par la « mise à 
mort » politique de l'UPC, et se prévaloir comme seuls et 
uniques interlocuteurs valables devant la puissance 
coloniale. 

Même après l'indépendance, la désagrégation de lUPC 
ne put s’estomper, elle alla s’intensifiant jusqu’au point où 
à l’époque où l’on commence à évacuer complètement de 
la scène politique camerounaise les débats anticolonialiste, 
il ne reste plus de lUPC que des vagissements 
sporadiques, et le parti nationaliste camerounais semble 
définitivement avoir vécu.866 


866 «Après l'indépendance, la désagrégation est allée en s'intensifiant jusqu'au point 
où la gestion de l'UPC 5e présente sous une forme désolante, propre à faire pleurer 
tous ceux qui ont connu le parti nationaliste camerounais dans sa première phase », 
déclarait un ancien upéciste à la suite d’un entretien à yaoundé au 
Cameroun. 
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SOURCES BIBLIOGRAPHIQUES 


Des sources nombreuses et variées ont été utilisées 
pour cette étude. On trouvera la liste des ouvrages et 
articles généraux, comme ceux portant sur le Cameroun 
en particulier, dans les rubriques adéquates. En outre, les 
sources orales ont parfois été utilisées également ; il s’agit 
d’interviews avec des personnes renseignées ou acteurs sur 
les problèmes et les événements dont il est question dans 
cette étude. 


La recherche sur l’histoire du Cameroun permet de 
consulter : les Archives Nationales, section d’outre — mer 
à Aix — en — Provence, à Nantes, à Paris et à Yaoundé au 
Cameroun. Ces archives ont été particulièrement utiles à 
travers les rapports des administrateurs coloniaux, des 
rapports annuels de la puissance mandataire, adressés à 
L'ONU ; les pétitions des nationalistes à l'endroit du 
Conseil des Tutelles et de la Quatrième Commission de 
PAssemblée Générale, les rapports des missions de visite 
dans le territoire également. Il a été important cependant 
de les utiliser en faisant des recoupements avec d’autres 
sources car leur qualité et leur fiabilité sont variables. 


Ce sont surtout les archives qui ont fourni les 
matériaux de base de notre travail. 


I. Les sources d’archives 


Les archives nationales d’outre-mer (Aix en 
Provence) 


Fonds Ministériels, Affaires politiques 


Carton 3281, dossier 1: Ambassade de France au 
Cameroun: revue de presse Camerounaise, 15 février 
1960 — 4 juillet 1960. Nous disposons le dossier 
concernant les opinions des différents leaders politiques, 
dégagées par la presse camerounaise. 


Carton 3339, dossier 1 : pétitions, Cameroun, 1955. 


Dans ce carton, l’on retrouve la réaction des différentes 
otganisations annexes de l’UPC, relative aux émeutes de 
mai 1955. Les pétitions adressées au Secrétaire général des 
Nations unies, blanchissent le parti nationaliste camerou- 
nais et inculpent l’administration coloniale d’être 
responsable des dites émeutes, les émeutes y sont décrites 
et les conséquences socio-politiques au Cameroun. 


Ces multiples pétitions nous sont importantes ; elles nous 
informes les opinions de la population locale ; pétitions 
qui traduisent une forme de doléance de cette population. 
La lectures de ces pétitions nous permet de cerner très 
nettement les causes du conflit et d’entrevoir les échecs de 
compromis. 


Confrontées ces pétitions aux rapports des adminis- 
trateurs coloniaux, la critique historique devient plus aisée 
par rapport aux partagés des responsabilités. 


Carton 3322, dossier 2: haut-commissaire de la 
République française au Cameroun, direction du cabinet 
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militaire : recueil mensuel de renseignements : intérieurs, 
1957. Ce dossier renferme : 


- les attributions des différents ministères et secrétariats 
d'Etat de l'Etat sous tutelle ; 


- la suppression des bourses à 6 étudiants camerounais en 
France ; 


- expulsion des missionnaires du Cameroun ; 
- les élections législatives partielles du 23 juin 1957 ; 


- les circonstances de la naissance du CNO en Sanaga — 
Maritime. 


Carton 3336, dossier 1: incident au Cameroun. 
Préparatifs, 1956. 


Dossier relatif : 


- aux incidents qui ont troublé l’ordre public en décembre 
1956 dans la région de la Sanaga- Maritime au Cameroun 
sous administration française ; 


- l'inventaire des instigateurs de ces désordres ; 
- les méthodes utilisées ; 
- les rapports du CNO ; 


- coupures de presses. 


Carton 3337, dossier 1 : incidents au Cameroun. 
Documentation sur : 


- les incidents et émeutes de mai dans les régions de 
douala, Moungo, 


Sanaga- Maritime, Yaoundé ; 


- description du prodrome des événements et la suite des 
mesures à prendre ; 
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Carton 3337, dossier 2: élection municipale au 
Cameroun, 18 novembre 1956 


- répartition des électeurs par section ; 
- compte rendu des résultats électoraux. 


Carton 3302, dossier 1: Cameroun, prisonniers 
politiques, amnistie 1957 
Documentation relative : 


- au projet de loi portant amnistie de certaines infractions 
commises dans le territoire du Cameroun, proposé par le 
gouvernement français ; 


- proposition de loi visant à abroger le décret du 13 juillet 
1955 portant dissolution de lUPC. 


Carton 3283, dossier 1 : expulsion du Cameroun, 1958 — 
1959 


Documentation relative : 


- à l'expulsion du Cameroun de certain ressortissants 
étrangers mêlés aux affaires politiques, ou sympathisants 
de L'UPL. 


Carton 3335, dossier 1 : incident au Cameroun, organisé 
par L’UPC, notes sur la situation économique et politique 
1955. 


Documentation relatif : 
- vie économique (FIDES) ; 
- inauguration du pont sur le Wouri ; 


- vie politique et implantation de L’UPC, compte rendu du 
congrès de Mom, école des cadres du parti. 


- Circulaire concernant les méthodes de lutte contre 
L’'UPC. 
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Carton 3348, dossier 1: Cameroun, direction de la 
sûreté, 1958. 


Documentation portant sur : 

- les activités politiques de L’UPC et JDC ; 

- activités gouvernementale ; 

- coupures de presses ; 

- circonstance de la mort de Um Nyobé ; 

- réaction de la population suite à cet assassinat. 


Carton 3221, dossier 1 : correspondance relative au statut 
du Cameroun. 


Documentation sur : 
- unification des deux Cameroun ; 
- l’évolution sociale camerounaise. 


Carton 2283, dossier 8: AEF — Cameroun; forces 
armées, autorisation 


d'importation d’armes par les particuliers. 
Carton 1005, dossier 3564 : 

- communiqués de L’AFP ; 

- décret des lois constitutionnelles. 


Fonds Ministériels, Agence France — d’Outre — mer 


Carton 1007, dossier 3571 : trouble, maquis UPC (1956 
— 1960). 


Carton 1007, dossier 3570 : partis politiques, 1945 — 
1958. 
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Carton 1005, dossier 3570 : vie politiques, 1945 — 1960. 


Carton 1008, dossier 3573: Assemblée territoriale: 
organisation, fonction, élections (1945 — 1958). 


Les archives diplomatiques de Paris (série Afrique) 
sous — série Cameroun 1955 — 1961. 


Dossier 2 : Presse et information 1960 (CA III — 1) 
- Questions militaires 1960 (CA IV — 1) 


Dossier 3 : Politique intérieure 1959 (CAV — 1) 


Dossier 4 : Politique intérieure 1958 — 1960 (CAV — 3) 
- Sessions parlementaire 1958 — 1960 (CAV — 4) 
- Evénements politiques 1953 — 1960 (CAV — 5) 


Dossier 5 : Politique intérieure 1955 — 1961 (CAV — 5) 


Dossier 6 : Politique intérieure 1955 — 1961 (CAV —6—9 
SAt42419 


Dossier 7 : Politique intérieure 1953 — 1961 (CAV — 7): 


- Communisme, mouvements clandestins, dissidences, 
terrorisme. 


Dossier 8 : Relations du pays avec la France 16 mai 1960 
— 7 février 1962 (CAVI-1-2-—-4-—6) 


Dossier 9: Relation France — Cameroun 1959 — 1960 
(CAVI — 1) 
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Relations extérieures du pays, janvier 1957 — décembre 
1960 (CAVIT 


Dossier 11 : Relations militaires 1959 — 1961 


Relations extérieures du pays, septembre 1955 — 1961 
(CAVII — 2 — 3) 


Dossier 12: Relations politiques, financières, économi- 
ques et militaires avec les pays divers.1955 — 1961 (CAVII 
—4) 


Dossier 13 : Immigration et colonisation (CA VII) 


Les archives générales de la Congrégations du 
Saint-Esprit (Cheville — la rue) 


Boîte 348, dossier B : Extraits de presse et brochures 
1953 — 1962 (I, IL, III, IV, V, VD 


Boîte 349, dossier A : Affaires particulières 1951 — 1962 
(VID. 


Boîte 349, dossier B : Documents divers 1950 — 1962 
(D) 


Boîte 150, dossier A : Correspondance avec le T. P. R. 
1960 — 1962 (VIIT) 


Boîte 150, dossier B : Extrait de presse 1951 — 1961 (IT), 
revues 1951 — 1961 (IT) 
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Boîte 738, dossier B : Cameroun, documentation, 1955, 
1960, 1965, 1970 (I, VI, IX) 


Boîte 390, dossier A : Extraits de journaux 1963 — 1975 
D 


Les Archives Diplomatiques de Nantes 


Inventaire Yaoundé (Haut Commissariat) 


Liasse 2 (dates extrêmes: 1956 — 1958): Rapports 
politiques, régions, subdivisions, Haut — Nyong 1957, 
Kribi 1957, Dja & Lobo 1958, et Djamaré 1957 — 1958, & 
Ngoko 1955 — 1958, Benoue 1958, Bamoun 1958, 
Bamiléké 1956 — 1958, Adamaoua 1958 — 1959. 


Liasse 3 (dates extrêmes: 1956 — 1958): Rapports 
politiques, Régions : Mbam 1958, Mungo1956 — 1958, 
Ntem 1957 — 1958, Sanaga — Maritime 1957 — 1958, 
Wouri 1957. 


Liasse 4 (dates extrêmes: 1957 — 1959): Rapports 
politiques, Nyong & sanaga 1957 — 1959. 


Liasse 6 (date extrême: 1958): Région du Nyong & 
Sanaga, rapports annuels: politiques, économiques, 
statistiques. 


Liasse 7 (dates extrêmes: 1955 — 1958): Elections 
législatives de janvier 1956. 
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Liasse 8 (dates extrêmes : 1957 — 1959) : Sûreté (situation 
et événements politiques au Cameroun 1955 — 1958, 
activités de L’'UPC 1956 — 1957 ; affaires politiques 1955 — 
1958 ; visas, autorisations, séjour, expulsion 1956 — 1958. 


Liasse 13 (date extrême : 1958) : pacification de la Sanaga 
— Maritime. 


Liasse 14 (date extrême : 1958) : Haut Commissariat de la 
République française au Cameroun, Direction de la sûreté, 
Affaire C \ UPC — CNO, activités criminelles en Sanaga — 
Maritime ; attentats au Cameroun (coupures de presse). 


Liasse 16 (dates extrêmes : 1952 — 1956) : Organisations 
et activités diverses ayant intéressé le Cameroun depuis 
1957: 


- Conseil mondial de la paix Stockholm 1958, Moscou 
4959 ; 

- Relations du gouvernement camerounais avec Guinée — 
Ghana — Libéria — Nigeria et Quest africain ; 

- Conférence Afro — Asiatique du Caire de 1958 (action de 
la fédération des chambres de commerce Egyptiennes au 
Cameroun) ; 


- Conférence d’Accra, 1958, 1959 ; 
- Etudiants camerounais Paris, province. 


Liasse 18 : Statut du Cameroun I, application du statut, 
1958 — 1959. 


Liasse 19 : Fonctionnement de l'Etat sous — tutelle, 


Liasse 20 : Statut du Cameroun III, service d’Etat. 
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Liasse 23: (date extrême 1958): Référendum du 28 
septembre 1958. 


Au moment où nous avions procédé au dépouillement 
dans le Centre des Archives Diplomatiques de Nantes, Un 
nouvel inventaire avait été mis en place et, comprenait 
deux rubriques : Yaoundé et Haut commissariat. Ces 
archives ont l’avantage de couvrir la décennie précédant la 
décolonisation et présentent les troubles ayant agités le 
pays ainsi que la perception qu’en a l'Administration dans 
ce cadre. L'Union des Populations du Cameroun (UPC), 
section du Rassemblement démocratique africain (RDA), 
tient une grande place dans ces fonds. Le grand regret, est 
ce qui concerne les délais de communication de certains 
cartons ; les rapports politiques des chefs de région ainsi 
que les fiches de renseignements sur l’organisation et les 
activités de l’Union des Populations du Cameroun, 
conservés dans le fonds du Haut Commissariat, sont, au 
moins partiellement, réservés 60 ans comme mettant en 
cause la vie privée. 


Inventaire de la série: Yaoundé — Ambassade 
(1960-1987) 


Etat du Cameroun, lignes politiques 


Carton 1: (dates extrêmes 1959-1960) : Cameroun ex- 
britannique (dates extrêmes 1960-1972) : Réunification 
des deux Cameroun. 


Carton 2: (dates extrêmes 1960-1987): fêtes de 
l'indépendance et de réunification. 


- Interviews, conférences de presse, discours officiels. 
- dépêches, correspondances. 


- notes générales sur le Cameroun. 
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Carton 42 : (dates extrêmes 1948-1984) : partis politiques 
- L'opposition et L'Union des Populations du Cameroun. 
- Etudiants africains dans les pays communistes. 

- Etudiants camerounais en France. 

- Arrestation de M. Kona et Mabong. 


Carton 43: (dates extrêmes 1958-1960): Union des 
Populations du Cameroun (UPC). 


Carton 44: (dates extrêmes 1961-1964): U.P.C 
«communicable en 2013 » 


Carton 45: (dates extrêmes 1962-1974): U.P.C 


«communicable en 2031 » 


Carton 46 : (dates extrêmes 1970-1974) : parti démocrate 
camerounais (P.D.C) 


Carton 47 : (dates extrêmes 1968-1986) : l'opposition 
- Retour d’exil. 
- Arrestations au Cameroun - U.P.C 


Inventaire de la série: Haut-Commissariat (1950- 
1960) 


Carton 1: (dates extrêmes 1950-1954) : correspondance 
du haut commissaire avec les chefs de régions, rapports 
annuels. « Communicable en 2019 » 


- Région de Ngaoundéré. 
- Région Bamiléké-Dschang. 
- Région Bamoun — Foumban 
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- Région Benoué — Garou. 
- Région Boumba-Ngoko. 


Carton 6: (dates extrêmes 1956-1958): élection 
législatives de janvier 1956. 


- Notices sur les candidats, découpage électoral, rapport 
du maître 


- Angoula, suffrages par régions. 
- Direction du Cabinet du haut commissaire. 


- Activités de l’UPC: organisation, attentats, circulaires 
internes. 


- Affaires politiques. 
- Visas, autorisations de séjours, expulsions. 
- Affaires criminelles. 


- Revue de la presse camerounaise. 


Carton 7: (dates extrêmes 1955-1959): l’Union des 
Populations du Cameroun (UPC) et ses activités : 
«communicable en 2017 » 


- rapports des autorités françaises. 

- one kamerun Party (Cameroun britannique). 

- relations extérieures et contacts. 

- relation avec le Soudan. 

- propagande radio grâce aux relations extérieures. 
- les militants. 

- information sur les activités de Moumié et Mbida. 


Carton 8 : (dates extrêmes 1955-1959) : maître Louisa. 
- assignations à résidence des condamnés libérés 


- (militants upécistes) à la suite des événements terroristes 
de 1957. 
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- loi d’amnistie pour les actions politiques commises avant 
le premier janvier 1959. 


Carton 9 : (dates extrêmes 1958-1959) : actions perpétrées 
par le mouvement. 


- Pacification de la Sanaga-Maritime : tournée du haut- 
commissaire, organisation administrartive, infrastrutures et 
dévéloppement routiers, situation économique, maintien 
de lordre, action psychologique, études et rapports 
d’ensemble. 

- Actions criminelles commises par UPC et le Comité 
National d’Organisation (CNO) en Sanaga-Maritime. 

- Activités de l’'UPC. 


Carton 10: (dates extrêmes 1952-1959) :Conférences 
internationales concernant le Cameroun. 


- Mouvement d’étudiants camerounais en France. 


- Mayo Beck(secrétaire permanent de l’Union des 
syndicats d'Afrique Equatoriale Française). 


- Relation du gouvernement camerounais avec la guinée, 
le Ghana et le Libéria et l'Ouest africain. 


- Conférence afro-asiatique du Caire. 


- Conférence d’Accra: correspondance entre le haut 
commissaire et l’Amabsssade de France à Accra. 


- Conférence panafricaine des peuples à Accra. 
- Conseils mondiaux de la paix à Stockholm et à Moscou. 
- Régime de tutelle du Cameroun. 


- Début de l'Organisation des Nations unies (ONU) sur la 
levée de tutelle. 
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Archives Diplomatiques de Paris (série Afrique) 
Sous -série Cameroun 1955 — 1961 


Dossier 2 : Presse et information 1960 (CA III — 1) 
- Questions militaires 1960 (CA IV — 1). 


Dossier 3 : Politique intérieur 1959 (CA V — 1). 
Dossier 4 : Politique intérieur 1958 — 1960 (CA V — 3) 
- Sessions parlementaires 1958 — 1960 (CAV — 5) 

- Evénements politiques 1953 — 1960 (CAV — 5). 


Dossier 5 : Politique intérieur 1955 — 1961 (CA V- 5). 


Dossier 6 : Politique intérieur 1953 — 1961(CAV — 7): 
communisme, mouvement clandestins, dissidences, 
terrorisme. 


Dossier 7 : Politique intérieur 1955- 1961 (CA V — 6- 9- 
11 — 12-13). 


Dossier 9: Relation France — Cameroun 1959 — 1961 
(CA VI - 1). 


Dossier 10 : Relations militaires 1959 — 1960 (CAV — 6) 


- Relations extérieurs du pays janvier 1959- 1961 (CAV — 
2- 3- 4). 
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Dossier 11 : Relations militaires 1959- 1961 


- Relations extérieur du pays septembre 1955- mars 1961 
(CAV VII- 2) 


Dossier 12: Relations politique, financière, économique 
et militaire avec les pays - divers 1955- 1961 (CAV VII- 4) 


Dossier 13 : Immigration et colonisation (CAV VII- 4) 


Dossier 14 : Social septembre 1955- juillet 1961. 
- Réfugiés (CA XIT) 


Les Archives nationales de Yaoundé 


L'intérêt des archives de Yaoundé réside dans le fait 
qu’elles sont pour certaines, postérieures à 1960 en partie, 
et permettent une approche locale de notre sujet d’étude 
après la période coloniale. 


Fonds Affaires politiques 


APA 11337 \ D : UPC, renseignements généraux. Dossier 
Ouandie Ernest, vice-président de L’UPC, 1953- 1956. 


APA 11544: Renseignements généraux. Ruben Um 
Nyobe, 1947-1957. 


1AA 450 (7) : Rébellion, recrudescence, 1961. 
- organisation l’'ANLK 
- plan d’attaque 


1AA 452 (12) : UPC, 1960. 
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1AA 450 (1) : UPC, presse privée, 1960. 


1AA 434 : Quest, sécurité dans le pays bamiléké, 1962- 
1965. 


1AA 18 : Sécurité, 1963- 1965. 

1AA 615 : Sûreté Nationale, 1961, juin- juillet. 
1AA 613 : Sûreté Nationale, 1961, juillet- août. 
1AC 2148 : UPC, activités, 1955. 


1AC 35 (C) : Congrès de L’UPC de Kumba, 21- 22- 23 
février 1956. 


1AC 3641 : UPC, tracts, 1956. 


1AC 74 (A) : Renseignements généraux de la police sur 
L’UPC et autres, 1952-1956. 


1AC 9322 : exposition des emblèmes de L’UPC, 1955. 


1AC \ 7608: instruction sur la tenue des réunions 
publiques et privées, 1955. 


1AC71 \ F: Activités en Sanaga -Maritime de 
L’ESOCAM, parti rival de PUPC, 1949 - 1956. 


1AC 19 (5) : Activités de L’'UPC, 1948 — 1957. 
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1AC 19 (8) : Etude concernant les événements survenus 
en Sanaga—Maritime, 1955 — 1957. 


1AC 168 (3) : Activités des différents partis politiques au 
Cameroun et répression administrative des partis très 
patriotiques, 1957. 


1AC 306 (1) : Méthodes de combat contre l’'UPC comme 
mouvement révolutionnaire classique, 1953 — 1955. 


1AC 72 (1) : La gendarmerie de Songmbengué en guerre 
contre les upécistes, 1955-1958. 


1AC 91 (1) : Victimes de la guerre d'indépendance 1955 — 
1957 à Babimbi. 


1AC 91 (4) : Babimbi. Anti-upécisme et délation, 1955 — 
1957. 


1AC 80 (1) : Implantation des forces armées françaises en 
Sanaga — Maritime en vue d’en détruire les bastions 
upécistes, 1958. 


1AC 80 (2): Action psychologique menée auprès des 
masses contre l’UPC par l'administration. 


1AC 80 (3) : Organisation, luttes et épreuves de l’'UPC à 
Babimbi, 1957. 


1AC 9582: Renseignements sur l’accord d’une aide 
militaire à l’UPC par le colonel Nasser, 1956. 
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1AC 35 (E) : Les Upécistes abandonnent le maquis et se 
rendent à l'administration, 1957-1958. 


1AC 2148 (D): UPC. Primes allouées aux milices et 
indicateurs ayant contribué à la capture des maquisards 
upécistes dans le Nyong—et-Kellé, 1958. 


1AC 19 (17) : Etude de l’'UPC dans le wouri, 1952 — 1957. 
1AC 90 (A) : Evolution de l’'UPC à Babimbi, 1949 — 1957. 


1AC 77 (1): Bulletins de renseignements de la 
gendarmerie de la Sanaga-Maritime relatifs aux militants 
de PUPC, 1957 — 1958. 


1AC 91 (5): Correspondance, rapports d’activités de 
PUPC à Babimbi, 1956. 


1AC 19 (13): Lettre de mise en garde contre l'UPC 
adressée à leurs fidèles par les évêques du Cameroun. 


2AC 1515 : UPC, armée 1956. 


2AC 8342 : Cameroun 1955 : les émeutes de mai. 


- Bilan des émeutes 

2AC 6814 : UPC, réhabilitation, 1960. 
- politique de réconciliation 

- observations diverses 


2AC 8942 : Livre Blanc sur les émeutes de mai. 
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2AC 1515 (r) : Comité Nationale d’Organisation, portée, 
1956. 


2AC 1515 : Comité Nationale d’Organisation. Bilan, 1956— 
1958. 


ZAC 1515 : Relation entre les sections du CNO et l’'UPC, 
1956. 


ZAC 1515 : Comité Nationale d’Organisation. Membres 
1956. 


2AC 1150 : Dissolution des partis politiques par décret du 
13 juillet 1955. 


- réorganisation du parti dissous 
- activités au Cameroun britannique 
- recours entrepris par les cadres de l’'UPC 


2AC 1490 : Comité Nationale d’Organisation. Membres, 
1956. 


- recommandations du CNO aux militants 
- données sur la vie clandestine 


ZAC 1490 : Rapport sur les activités de l’'UPC comme 
parti d’opposition, 1956. 


2AC 32: Correspondance relative à la propagande 
communiste auprès des africains, 1955. 


2AC 78 : lUPC attaquée par les partis rivaux, 1955. 
- activités des partis rivaux à lUPC 
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- réactions des leaders de L'UPC 
3AC 1771 : UPC, activités, 1961. 


2AC \ 419 : Ce qu’est réellement la loi — cadre pour les 
territoires d’Outre-mer (1956) 


3AC 1771 : UPC, activités, 1961. 
- Recrudescence de la violence aux régions bamiléké. 


2AC \ 49% : Le Cameroun vu à travers quelques dates 
jusqu’à l’aube de l'indépendance. 


2AC \ 2373 : Rapport présenté par le Haut-commissaire 
Xavier Torre aux membres Conseil Tutelle de l'ONU en 
visite au Cameroun (22 novembre 1959). 


2AC \ 3210 : La situation du Cameroun français 
(1951 — 1959). 


2AC \ 7250 : Evolution politique et sociale du Cameroun. 


2AC \ 9055 : L'administration camerounaise 
Constitution au rapport à PONU (1958). 


3AC \ 5418: Rapport général de la mission Greig au 
Conseil de tutelle de PONU. 


(10ème commission du Conseil, 18 janvier 1959). 


APA \ 103 : Investissement camerounais 
- rapport général sur l'aménagement public. 
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APA \ 12407 : L'évolution politique du Cameroun. 


- lettre du chef de la région du Wouri au Haut- 
Commissaire, 30 août 1949. 


- circulaire du Secrétaire Général aux comités régionaux et 
locaux de l’UPC, 6 septembre 1949 


II. Les sources imprimées 


Elles se composent de documents officiels, d’articles de 
presse et de revues. Certains numéros sont consacrés 
exclusivement au Cameroun. 


Les documents officiels 

* Cameroun 

- Indépendance Cameroun, le 1° janvier 1960, Secrétaire d'Etat 
à l'information du gouvernement, Yaoundé, 1959. 

- Règlement de l’Assemblée législative du Cameroun oriental et 
textes annexes, Imprimerie nationale, Yaoundé, 1960. 


- Institutions et Constitution de la République fédérale du 
Cameroun, Commissariat général à l’information, Yaoundé, 
1962. 


- Les grandes dates du Cameroun, Ministère de l'information 
et de tourisme, Yaoundé, 1965. 


* France 


- Le Cameroun a adopté sa constitution, le 21 février 1960, 
Secrétaire général à l'information, Yaoundé, 1969. 


- Union Nationale Camerounaise 


- 1er Conseil de l’Union nationale camerounaise tenu à Yaoundé du 
5 au 8 novembre 1967, Imprimerie nationale, Yaoundé, 
1967. 


- Travaux du 1° congrès de l’Union nationale camerounaise tenu à 
Garoua du 1* au 15 mars 1969, Yaoundé, 1969. 
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- Procès verbal des travaux du 2?" conseil nationale de l’Union 
nationale camerounaise tenu à Yaoundé du 21 au 23 janvier, 
1974. 

* Union des populations du Cameroun 

- L'UPC park, Maspero, collection Cahiers libres, 1971. 

- Le courant du manidem (T1), Imprimerie spéciale de lUPC, 
1974. 

- Le courant Manidem (T2), Imprimerie spéciale de lUPC, 
1982. 

- Le 3ève congrès de réconciliation de l'UPC, Imprimerie spéciale 
de l'UPC, 1982. 


Articles de presse et revues 


Revues : 

AUJOULAT P. L.,, «Triple menace contre L'Union 
Française», La vie Intellectuelle, juillet 1947, pp. 56- 69. 
ALBIN MP, «Union Française: dépendance et 
indépendance», /a vie Intellectuelle, mai 1953, pp. 27- 46. 
ANTOINE P., «L’essor des partis politiques au 
Cameroun», Latitude, n° 3, 1958. 

BALANDIER G. «Les mythes politiques de colonisation 
et de décolonisation en Afrique», Cahiers internationaux 
de Sociologie, XXXIII, 1962. 

BAYART J.F., L'Union nationale camerounaise », Rewne 
française des sciences Politiques, vol. XX, n° 4, août 1970, 
pp.681-718. 

«L’énonciation du politique », Modes populaires d'action 
politique, n° 4, 1985. 

BERNARD C., «Les destins de L'Union Française: 
réquisition contre notre politique Coloniale», Cahier du 
Monde Nouveau, janvier 1948, pp. 39-50. 
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BOURDIEU D. N. «Les modes de domination», Actes 
de la recherche en sciences sociales, 1976. 


BRUNSCHWIG Henri, «Colonisation-Décolonisation : 
essai sur le vocabulaire usuel de la politique coloniales, 
Cahier d'études africaines, n° 1, 1960. 


CHAULEUR P., «Le Cameroun à la veille de 
l'indépendance», Notes et Documents, n°13, (Ministère des 
armées), janvier 1960, pp. 11-16. 

«a situation politique au Cameroun après un an 
d’indépendance », Etudes, décembre 1960, pp. 397-401. 
CHARITON G., «Le parti politique», Cahier de Bruges, 
Belgique, novembre 1951, pp. 48-57. 

CHEMIN C,, « Où en est le Cameroun?», Esrope — France 
— Outre-mer, n° 362, janvier 1960, pp.22-25. 
CHEUVALIER A. «Les problèmes français actuels en 
Afrique noire», Pensée, janvier -mars 1946, pp. 12-25. 
CHIABI E,, « Administration britannique et nationalisme 
dans le Southern Cameroons »,(1914-1954), in Histoire du 
Cameroun, Paris, l'Harmattan, 1959. 

CONTEC G.xLe Cameroun devant l'Est et l’Quest.», 
Communauté France — Eurafrique, n° 131, mai 1962, p.22. 
COQUERY-VIDROVITCH C.xLes débats actuels en 
historique de la colonisation», Rewve du Tiers-monde, 28 
(112) décembre 1987, pp. 737-792. 

«Dernières chances de l’Union Française: Critique ou 
documentaire», Esprit, juin 1949 (n° spécial), pp. 914- 
1096. 

CORDILLOT, «Election sous la terreur au Cameroun», 
Démocratie Nouvelle, n° 2, 1957. 

DOCATIOCCON RP, «Théorie de la colonisation», 
Revue d'Action populaire, juillet 1955. 

DELANQUE P., « La C.G:T et les syndicats de l’Afrique 
noire de colonisation française. De la Deuxième guerre 
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mondiale aux indépendances », Mouvement social, n° 122, 
1983, pp. 103-116. 

FALL IBRAHIMA, «Le parti politique africain à la 
lumière des principes du gouvernement moderne et de la 
civilisation négro-africaine», Annales Africaines, 1976, pp. 
53-68. 

GHOMSI E, «Resistance africaine à l'impérialisme 
européen-le cas des Doualas du Cameroun», in Africa 
Zamani, n° 4, juillet 1975. 

GONIDEC P. F.k«L’évolution des territoires d’outre -mer 
depuis 1946», Revue juridique et politique de l'Union Française, 
juillet — septembre et octobre — décembre 1957 et janvier 
mars 1958, pp. 429 — 477, 701- 728 et 43- 92. 
GUILLEMIN J., «Les campagnes militaires françaises de 
la décolonisation en Afrique subsaharienne », Le mois de 
l'Afrique, n° 198-199, pp. 124-141, 1970. 

HARDY G., «La psychologie des populations coloniales, 
Etat présent de la question Coloniale», Revve de psychologie 
des peuples, juillet 1947, pp. 232- 261. 

HENRY P. «L'opinion publique française et le problème 
colonial», Sondages, n°3, août 1939, pp.11- 12. 
«L'intégration  Métropole-outre-mer, élément d’une 
politique sur le territoire d’outre-men», Urion Française 
parlementaire, octobre 1953, pp. 27-30. 

HUGUE E., «Note sur les partis politiques», Tours 
d'horizon, janvier 1962, pp. 7-10. 

IORDANSKI V., «Le colonialisme et les problèmes 
nationaux de l'Afrique noire», La vie intellectuelle, 10 octobre 
1969, pp. 22-28. 

JOSEPH G., «Pour une politique cohérente dans l’union 


Française», Revue politique des idées et des institutions, 12 avril 
1951, pp. 202-215. 
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JOSEPH R.A., «Ruben Um Nyobe and the Kameroun », 
African Affairs, n° 73,octobre 1974, pp. 428-448. 


“Radical Nationalism in Cameroon : social origins of the 
UPC Rebellion”, Oxford Studies in Affairs, Oxford 
University Press, 1977, 383 p. 

JOHSON W. “The UPC in Rebellion : the integrative 
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Oxford University Press, 1970, pp. 671-692. 
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pp. 78-88. 
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pp. 1- 22. 
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ANNEXES 


ANNEXE I 

STATUTS ET REGLEMENT INTERIEUR DE 
L’'UPC 

Fonds privés 

Source : documents de l'UPC, section d’Edéa (Sanaga- 
Maritime) 

1952 


STATUTS 

Remanié par le deuxième congrès de l'UPC 

tenu à Eséka du 28 au 30 septembre 1952 

BUTS ET SIEGE : 

Article premier I I] est créé an Cameroun un 
MOUVEMENT dénommé 

« Union des populations du Cameroun » (par abréviation : U.P.C.) 
qui a pour but de grouper et d'unir les habitants de ce territoire en 
vue de permettre l'évolution plus rapide des populations et l'élévation 
de leur standard de vie. 

Article Z. Le siège du Mouvement est fixé à Douala. Il peut être 
modifié sur décision du comité — Directeur. 

CONDITIONS D'Admission 

Article 3. Peuvent être membres de l'Union des Populations du 
Cameroun les personnes qui, en acceptant les statuts, s'engagent à y 
militer activement et à acquitter régulièrement leurs cotisations. 
L'admission des membres est prononcée par le Bureau à chaque 
échelon de L'organisation. 


Article 4, L'admission : a) d'une organisation de parti, 

b) d'un groupe entier d'une organisation, 

c) de dirigeants d'autres partis, 

est soumise à la ratification du comité du Comité Directeur. 


Article 5. Chaque adhérent verse une cotisation annuelle dont le 
montant est fixé par le congrès. 


I] reçoit en échange la carte du Mouvement, signée du Secrétaire 
général et du trésorerie de l'organisation locale responsable. 


STRUCTURE ET ORGANISATION : 


Article 6. L'organisation du Mouvement de base est le comité. Le 
Comité se constitue sur la base de l'entreprise, du village, du 
quartier ou fraction du village on du quartier. I] a pour but de 
populariser les mots d'ordre de l'Union des Populations du 
Cameroun, d'aider les masses à s'organiser pour la réalisation des 
objectifs poursuivis par « l'Union des Populations du Cameroun ». 


Article 7. Si les nécessités l'exigent, les Comités de base d'une 
subdivision ou d'une localité peuvent former un Comité Central 
chargé de la coordination de leur action. 


Article 8. L'ensemble des organisations de base et des Comités 
Centraux existant dans une région forme la section de ladite région. 
Les sections sont rattachées à la Direction du Mouvement. 


La Démocratie est assurée au sein du Mouvement par l'élection de 
tous les organes dirigeants, à tous les échelons selon les modalités 
assurant démocratiquement l'expression de la libre volonté de tous les 
adhérents : suffrage universel et indirect selon le système des délégués 
élus, en nombre proportionnel à celui des adhérents aux assemblées 
régionales, aux congrès. 

Article 9. les décisions de tous les organismes du Mouvement sont 
prises à la majorité des membres présents ou représentés. Elles ne 
sont cependant valables que si la moitié on moins des membres sont 
présents ou représentés. 

Article 10. Le Comité de base est dirigé par un bureau de 10 
membres ou plus élus en assemblée générale de tous les adhérents 
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pour une durée qui ne peut être supérieure à un an. L'assemblée du 
Comité en même temps élit parmi les membres du bureau, un 
secrétariat de quatre membres chargés d'assurer à tous les moments 
la continuité de l'action du Comité. 


Article 11. Le Bureau du Comité Central est élu en assemblée 
générale des délégués des Comités de base. I] se compose de deux 
délégués par comité de base et d'un secrétariat de quatre à cinq 
membres élus parmi les membres du bureau. 


Article 12 La Section régionale peut être, selon le degré 
d'organisation du Mouvement, soit un simple regroupement de 
caractère géographique, soit un organe de transmission intermédiaire 
entre les Comité de base, les Comités Centraux et le Comité — 
Directeur, lorsque la bonne marche l'exige. Les organes de direction 
de la région (bureau et secrétariat) seront alors élus en assemblée 
régionale selon le principe exprimé à l'article 9. 

Article 13, Chaque Comité de base, chaque Comité Central et, 
éventuellement chaque région, ont la responsabilité du travail 
d'organisation dans la portion du territoire dont ils ont 
respectivement la charge. Cette portion est assignée en cas de besoin 
par l'organisme immédiatement supérieur. 

Article 14. Chaque organe dirigeant prévu aux articles 10, 11 et 
12 ci-dessus est responsable : 

a) devant l'organisation qui l'a élu ; 

b) devant l'organisation immédiatement supérieure. 

Article 15. Tout membre de l'Union des Populations du 
Cameroun doit suivre la discipline existant au sein du Mouvement et 
appliquer les décisions prises par les organes de Direction. 

Article 16. Les élus de l'Union des Populations du Cameroun aux 
assemblées métropolitaines et locales sont responsables devant les 
organes directeurs de l'union. Ils doivent se conformer à la ligne 
définie par le congrès et à la discipline commune à tous les membres 
du Monvement. Ils doivent périodiquement rendre compte de leur 
mandat à leurs électeurs. 
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Article 17. Tout acte d'indiscipline entraîne les sanctions 
suivantes : 

a) à l'égard de l'organe dirigeant : destitution ef remplacement 
par une direction provisoire désignée par l'échelon supérieur jusqu'à 
la décision de l'assemblée de l'échelon correspondant. 

b) À l'égard d'un membre: blâme publi, suspension 
temporaire, destitution de fonction et exclusion. Ces deux dernières 
devant être ratifiées par l'assemblée de l'échelon correspondant pour 
être valable. 

Article 18. En cas de destitution de fonction, d'exclusion, 
l'intéressé pourra toujours faire appel de la décision devant le congrès 
sans que ce recours soit suspensif de l'application de la sanction. 
Article 19. La plus haute instance de l'Union des Populations du 
Cameroun est le congrès. I se réunit en principe, une fois par an. Il 
est convoqué par le Comité —Directeur. Sa convocation et son ordre 
du jour sont rendus publics au moins un mois à l'avance. 

Article 20. Le congrès fixe le ligne de conduite de l'Union des 
Populations du Cameroun et les objectifs à atteindre dans la période 
qui suit la réunion. Il décide également de toute question 
d'organisation et de toute modification aux statuts. 

Article 21. À la majorité des membres présents, le congrès élit : 

a) Le bureau et le secrétariat général de l'UPC ef ratifie la 
composition du Comité Directeur ; 

b) la commission de contrôle financier et le Commissaire qui la 
dirige. 

Article 22. Entre les deux congrès, le Comité Directeur est chargé 
de diriger et d'organiser selon les décisions du congrès, le travail 
d'organisation de l'U.P.C. I] dirige et contréle l'activité des 
représentants et la presse du Mouvement. 

Le Comité —Directeur se compose du Bureau et des délégués 
régionaux, présentés par l'assemblée et ratifiés par le Congrès. 

I] se réunit en principe une fois par trimestre. 
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Article 23, Le Bureau se compose de onze membres ou plus élus 
par le congrès pour une durée qui ne peut être supérieure à un an. 


Le Congrès élit, en même temps que le bureau, un secrétariat de 
quatre membres, soit : 

a) un secrétaire général ; 

b) un secrétaire à l'organisation ; 

c) un secrétaire à la propagande ; 

d) un trésorier général 

La dénomination à donner aux membres du secrétariat peut-être 


changée suivant les circonstances par décision du congrès sans que cela 
entraîne la modification des statuts. 


Le secrétariat a pour tâche essentielle d'assurer à tous les moments la 
continuité de l'action de l'U.P.C. sur tout le territoire. Les autres 
membres du bureau se répartissent les tâches ou mieux des intérêts de 
l'action poursuivie par le mouvement. 

GESTION DES FONDS : 

Article 24. les ressources de l’Union des Populations du Cameroun 
proviennent : 

a) des cotisations dont le montant est fixé par le congrès ; 

b) des souscriptions ; 

c) des dons ; divers ; 

d) du produit des fêtes. 

Article 25. les fonds du Mouvements ainsi constitués sont répartis 
entre les divers organismes selon les modalités fixées par les 
règlements intérieurs. 

Ts sont gérés à chaque échelon sous la responsabilité collective du 
bureau correspondant. 

Article 26. Le congrès on à défaut le comité Directeur désigne, 
chaque année, une commission de contrôle financier et un 
Commissaire aux comptes qui en assume la direction pour contrôler 
la gestion financière. Cette commission peut, à tout moment, vérifier 
la comptabilité et les caisses du Mouvement à tous les échelons. 
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Article 27. Les trésoriers sont responsables personnellement, devant 
leurs bureaux respectifs des fonds qui leur sont confiés. Le 
Mouvement se réserve le droit de provoquer les poursuites judiciaires 
et de se porter partie civile contre tout trésorier, Collecteur, etc…., 
coupable de détournement ou de malversation. 

Article 28. Tout versement ou retrait de fonds sera effectué par la 
ou les personnes habilitées à cet effet par le bureau, en général, k 
trésorier à chaque échelon de l'organisation. 

Article 29. La qualité de membre se perd : 

a) par exclusion prononcée par l'assemblée du Comité — 
Directeur sur son initiative ou celle de tout organe de direction de 
l'échelon supérieur ou inférieur ; 

b) par démission volontaire. 

Article 30. Les présents statuts sont susceptibles de modifications 
par le Congrès. Les clauses qu'ils renferment sont acceptées dans leur 
intégrité par tout adhérent du fait même de son adhésion au 
mouvement. 

Article 31 L'U.P.C. n'est pas un mouvement qui va à l'encontre 
de la Nation française, ni des intérêts de l’Union française, ni de la 
Constitution actuelle. 


Article 32 Un règlement intérieur élaboré par le bureau est soumis 


Article 33, la dissolution du Mouvement ne pourra être prononcée 
que par le Congrès et par la majorité des deux fiers des membres 
présents. 


Article 34 En cas de dissolution du mouvement, le congrès 
décidera de l'emploi des fonds disponibles. 


Fait à ESEKA, le 30 septembre 1952. 

Pour le Bureau, 

Signé : 

Le secrétaire général, 

Ruben UM NYOBE. 

Les vice-Présidents, Abel KINGUE Ernest OUANDIE. 
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REGLEMENT INTERIEUR 


(Article 32 du statut organique de l’Union des Populations 
du Cameroun) 


TITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1. Le présent règlement Intérieur est applicable à 
tous les membres, comités et sections de l’Union des 
Populations du Cameroun existant tant au territoire qu’à 
l'extérieur. 

Il à force exécutoire dès sa publication et ne peut être 
porté qu’à la connaissance des membres réguliers. 

Article 2. est considéré comme membre de L’U.P.C. et 
devant se soumettre stricto sensu au présent règlement 
intérieur toute personne qui, après avoir pris connaissance 
du statut dudit Mouvement en accepte la discipline (art.3 
des statuts) 


TITRE II 

DE L’APPLICATION DES STATUTS 
CHAPITRE I 

DISCIPLINE 


Article 3. Tout membre de l’U.P.C. doit se sacrifier aux 
mots d’ordres suivants : Fermeté, Vigilance, Fraternité, 
Honnêteté. 

Il doit être à l’avant garde de la lutte des masses 
camerounaises pour le succès des revendications, de 
l'Unité et de l’Indépendance nationales. 


Article 4. Tout acte contraire aux dispositions de l’article 
précédent doit être dénoncé conformément aux 
prescriptions de l’article 6 des statuts organiques. 
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Article 5. Tout membre coupable d’indiscipline doit être 
puni lorsqu'il s’agit d’un simple adhérent non titulaire 
d’une fonction définie il est déféré devant le bureau du 
Comité dont il dépend et qui statue en premier ressort. 


Toutefois, la décision prise en première instance n’a pas 
d’effet suspensif quant à son exécution. 


Le camarade faisant l’objet d’une telle décision peut en 
référer dans les 10 jours qui suivent la sentence à 
l'Assemblée générale du comité intéressé, la quelle est 
aussi convoquée. Elle ne peut statuer valablement que si le 
quorum au moins de la moitié des membres inscrits est 
atteint. 


Le jugement de la dite Assemblée peut être frappé d’appel 
conformément à la procédure précédente devant 
l'organisme supérieur. 

L'arrêt du Comité Central ne peut être frappé d’appel 
qu’en cas de vice de forme constaté par le Comité — 
Directeur dans les trois mois de la chose jugée. 

Lorsqu'il s’agit d’un militant titulaire d’une fonction 
d'attribution, l’accusation peut être formulée par tout 
membre régulier de l’'U.P.C. et l’incriminé est déféré 
directement devant l’Assemblée générale de l’organisme 
au sein duquel il assume les responsabilités. 


Si les griefs retenus contre lui requièrent une gravité 
spéciale, il est poursuivi provisoirement par l'organisme 
directement supérieur à son remplacement. La procédure 
de recours est la même que précédemment avec cette 
différence que la juridiction suprême est le congrès. 


Article 6. Tout membre déféré devant une juridiction 
quelconque a le droit de choisir parmi les membres de 
PU.P.C. seulement un ou deux camarades qui peuvent 
témoigner sur son innocence. Toutefois ces témoignages 
pourront être vérifiés surtout si les faits apportés en 
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défense ne sont pas clairs. Il ne peut user de cette faculté, 
pour donner au débat une forme dilatoire. 


Article 7. Toute personne frappée d’exclusion définitive 
de l’U.P.C.ne peut en aucune circonstance faire l’objet 
d’une reprise. 

Article 8. Toute décision d’expulsion doit être portée à la 
connaissance de la population par l'intermédiaire de la 
presse et sera enregistrée dans les archives du Comité de 
base dont dépendait ladite personne et du Comité 
Directeur. 


Article 9. Tout exclu du Mouvement de la Libération 
Nationale doit être considéré comme traître à la Patrie. 


Article 10. Tout membre frappé d’une mesure 
disciplinaire hors le cas d’exclusion doit faire une 
autocritique sincère et se soumettre à la discipline du 
Mouvement. 


Article 11. en cas de récidive aucune circonstance 
atténuante ne sera accordée en faveur d’un militant. 


Article 12. Tout membre déféré devant une juridiction 
quelconque du Mouvement s’il justifie valablement de sa 
bonne foi, fera l’objet d’application de mesures de 
circonstances atténuantes. 


Les circonstances atténuantes ne pourront en aucune 
façon être la porte ouverte à une clémence opportuniste 
susceptible de porter préjudice au bon rayonnement du 
Mouvement auprès des populations. 


Le Comité Directeur est habilité à apprécier l'opportunité 
des circonstances atténuantes à l’endroit de tout membre 
et peut appeler la juridiction de jugement à reconsidérer sa 
décision. En cas de conflit entre deux organismes, seul le 
Congrès en décide. 


Toutefois, la cassation du jugement par le comité 
Directeur a force exécution. 
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Article 13. Les peines varient entre les simples 
avertissements et l’exclusion définitive en passant par : 


a) les blâmes simples ; 

b) les blâmes avec inscription au dossier ; 

c) les blâmes avec publication à la presse ; 

d) la suspension des fonctions ; 

e) l'exclusion temporaire pour une durée allant de 15 
jours à 3 mois ; 

f)  l’exclusion définitive. 


La suspension des fonctions et toute exclusion feront 
l’objet d’une publication à la presse. 


CHAPITRE II 
ACTION MILITANTE 


Article 14. Est considéré comme militant tout membre de 
l’'U.P.C. qui se dévoue à la lutte anticolonialiste et applique 
stricto sensu les mots d’ordres du Mouvement. 

Article 15. Tout militant de L’U.P.C. doit sans cesse se 
former pour mieux lutter. 

Il doit aider la masse dont il est le serviteur à s’éduquer en 
luttant avec acharnement contre l’analphabétisme. 

Article 16. Tout militant de L’UPC doit savoir poser les 
revendications de la population qu’il représente. Ces 
revendications doivent être suivies des preuves 
irréfutables. 

Pour ce faire, il doit expliquer à la masse les mesures à 
prendre pour donner la vie aux dites revendications : 
Témoignages sincères, preuves photographiques, com- 
mencement des preuves 
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Par écrit, enfin toute preuve ne devant pas être mal 
exploités par les colonialistes 


Pour lancer des calomnies à l’adresse du Mouvement. 


Article 17. Les revendications présentées par les militants 
doivent faire l’objet d’une étude détaillée et étoffée 
clairement pour laisser apparaître la nature exacte de ces 
revendications. 


Article 18. Ces revendications doivent être vulgarisées le 
plus amplement possible et refléter les objectifs concrets 
de la lutte de diverses populations du Kamerun pour 
l'indépendance et l’unité nationale. 


Les militants de l’U.P.C. devront à chaque revendication 
faire apparaître l’incidence néfaste du régime colonial sur 
la vie des populations et montrer les avantages de la 
libération de l’oppression par les exemples concrets. 


Toutes ces revendications doivent répondre aux 
aspirations des populations et être adoptées autant que 
possible par elles-mêmes au cours des meetings. 


Article 19. En aucun cas un militant ne devra s’écarter de 
la masse et tenir un langage contraire aux objectifs 
nationaux. 


CHAPITRE III 


COMPETENCE A RAISON DE MATIERE ET DE 
PERSONNE 


Article 20. Toute revendication d’essence colonialiste ne 
devra en aucun cas être couverte du manteau du 
Mouvement. 


Une revendication de ce genre devra aussitôt être 
démentie par les militants de la localité et dénoncée à la 
population qui devra prendre des contre-positions. 
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Article 21. Aucun militant ne pourra poser un problème 
en un débat de Personne. 


N'est considéré comme mandataire du Mouvement auprès 
des Autorités locales qu’un membre démocratiquement 
élu à cet effet. 


Quant les revendications touchent à un problème de 
grande portée le mandataire est élu par le Comité 
Directeur en l’absence du congrès et par celui-ci s’il siége. 
Ainsi tout militant qui se porterait délégué du Mouvement 
hors le cas spécifique stipulé par cet article est considéré 
d'office comme dictateur et frappé de la sanction prévue 
par l’article 13 alinéa 7 ci-dessus. 


Article 22. Tout exclu ou traître à la Patrie qui prétendrait 
parler au nom du Mouvement tant auprès de la population 
qu'auprès des Autorités locales ou internationales sera 
dénoncées et pourra faire l’objet des poursuites judiciaires 
conformément à la loi de 1902. 
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Créée en 1948 par l’élite camerounaise comme réponse à de multi- 
ples frustrations du régime colonial, l'Union des Populations du Ca- 
meroun ( UPC) se dota d’une équipe dirigeante au cours de ses deux 
congrès fondateurs. Les cadres dirigeants du parti nationaliste came- 
rounais aux sensibilités différentes, se soudèrent autour de l’idéologie 
du parti, à savoir l’anticolonialisme, tout en revendiquant la réunifi- 
cation et l’indépendance du Cameroun. C’est dans une démarche 
méthodique et une solidarité particulières que l’équipe dirigeante 
exerça la gestion des mécanismes de fonctionnement du parti dans 
la phase légale. Avec cohésion et dynamisme, elle essaima ses struc- 
tures dans la majeure partie du territoire camerounais. Reclus dans 
la clandestinité à la suite des émeutes de mai 1955 par les autorités 
coloniales françaises, les divergences apparaissaient aussitôt dans les 
rangs de l’équipe dirigeante. La gestion du parti connaissait ainsi des 
dysfonctionnements : une absence de cohésion dans la prise des dé- 
cisions, des divergences stratégiques et tactiques dans la coordination 
des actions, mais aussi l'émergence sporadique des pseudo leaders 
plus ou moins indisciplinés, faisant fi des statuts en vigueur. La dis- 
partition tragique de l’emblématique secrétaire général du parti 
Ruben Um Nyobé en 1958, dans son maquis de Boumnyebel, en 
dépit de la vigilance du CNO, plongea davantage le mouvement dans 
le désarroi - avec l'apparition des luttes fratricides, génératrices de la 
déliquescence du mouvement nationaliste camerounais, à l’aube de 
indépendance du jeune Etat le 1er janvier 1960. 


Simon Nken est docteur en histoire contemporaine de l’Université 
de Paris I Panthéon-Sorbonne. 
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